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PRiEFACE. 







De tons les dv^nemens de notre lEs- 
toire^ aucuns ne nous ont dt^ plus sou- 
v«nt racontes qtie ceux de la minority de 
liouis XIY. Les M^olres du cardinal 
de Relz^ du due de La Bochefoucault^ de 
madame de Motteville^ de mademoiselte 
de Mon^ensier sont entre les mains de 
tout le monde^ et ont grave'* dans notre 
memoire le tableau de toutes les scenes • 
le portrait de toas les acteurs de cette 
epoque. Tant de livres, dont la lecture est 
pleine de charme , ne semblent - ils pas 
accuser d'une sorte de pr^somption Fau- 
teur d'une nouvelle Histoire de la Fronde? 
Placd dans la triste alternative de rep^ter 
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ee que chacun sait^ ou de presenter des 
apergus nouveaux coutraires aux. opiDlons 
revues, lie doit-il pas redomer au moins de 
rencontrer des lecteurs distraits ou pre'- 
venus , et dont il ne pourra gagner la con^ 
fiance et ^ontenir rattention? 

Je ne me $uis potm dissimul^ ces difiiT- 
culufs de mon sujet^ et ^Ues m'aufaient 
de'opurag^ sans doute si j'ayais os^ pr^ten- 
dre a ua succ^ Utt^raire; mais une ambi- 
tion plus modeste , bien que [dus sdrieuse , 
a in^ird mon travail , et en le pr^ntant 
au public J je conserve, je I'avonerai, I'es- 
pdrance que quelcpies personnes ne le ju- 
. gerpnt pas sans utility. 

Bien n*Qst plus commun que de ren- 
ipontrer aujaurd'hiii de jeunes zdateurs 
des institutions modernes qui , dans leur 
adini]:ation pattiale pour le temps present, 
powsuivent d'un mdpris irrefl^hi tons 
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les sottvenits dm pa'sseV et renient la France 
de leurft p^res <5omme fletrie par le des- 
potisme^ et entachee d'une hontense ser- 
vilite. D'autres homines ^ au contraire, 
preoccup^s des -funestes effets de la li- 
cence^ nepeuvent se r^concflier avec des 
institutions n^ de nos discordes^ et ils 
toumeat des regards de regret vers ce 
temps oil ils s'imaginent que la royaute 
. rencontrait uneobdissance facile egalement 
kccept^e de tons. 

Ces dispositions^ Egalement injustes^ 
accusent une grande ignorance du veri- 
table esprit de I'ancienne monarchic ; 
elles contribuent cqpendant ^ entrete- 
nir parmi nous de tristes divisions ^ qui 
sans doute deviendraient moins vives si 
Ton parvenait a convaincre tons les par- 
tb ^pe le dix-neuvi^me siecle conserve et 
doit kisfifer apr^ lui une profonde em- 
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preinte des siMes qui Font preced^^ et que 
dans I'appreciatioii du bienr et du mal pr^ 
sent^ 11 ne faut pas sdparer les effets de 
leurs causes. 

Ce serait une etrange.mame que celle 

m 

d^un homme parvenu k Page mur , qui , 
mdconnaissant sa propre nature^ voudrait 
poursuivre ^a carri^e avec des inclina- 
tions toutes nouvelles , et d^gagides de ses 

• • . . 

impressions premieres. La . condition des 
society n-'est pas autre ^ a cet egard, que 
celle des individus ; commd eux elles nais- 
sent pour mourir ^ comme eux ^ avant de 
parvenir k Page de la reflexion et de la sa- 
gesse , elles doivent traverser une jeunesse 
orageuse ; mais a toutes les ^poques de 
leur existence, elles conservent quelque* 
chose de leur physionomie premiere. 

L'Histoire de la Frond^e^ m'a paru pro- 
pre a rendre plus populaires C6s utiles v^ 
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ritids. Ou )e me suis tien abus^ moi-m^me> 
oules troubles de la luinorite' de Louis XIV 

lb 

« 

ne paraifront pas sans analogie avec cetix 
dont nous avons ^tdjes tdiiioins; et daus les 
institutions qui nous cmt ^te' accorddes en 
i8i4^ on reconnaitrai eelles que nos peres 
r^lamaient enn648. Entre des epoques 
si diflGrfrentes, ce serait un jeu d^esprit pue- 
ril que d^ rechercher des comparaisons de 
d^tafil y inais le caractere general des faits 
nous aiitorise suffisanElmeDt k dire aux eon^ 

tempteurs du. temps jiasse^ : « Vous ^es 

* • . « 

injustes , en vers I'ahcienne France quand 
vous l^accusez d'indiflfe'rence pour ces 
grands prihcipes de I'ordre social qui 
touchent si intimendient au bon^eur et k 
la dignitd de Fhomme. Des esprits eclai- 
T^Si de g^^ndreux courages les avaient com- 
pris avant nous^ et des efforts avaient ete' 
tent^ des long-temps par la magistraiure 






* 

,et la bourgeoisie poiir canciEer les fraia*- 
chises nationales et les droits da pomroir 
royal. » • , * 

Si la v^rit^ h^toriqjQLe na peruse p^ 
^ d'accorder sans restriction ces^c^es k Plan- 
cienne noblesse , il &at an mmns reeoHf- 
naitre ^'on ne ponrrart , sans une bizarre 
injustice J Faccuser de* trap d'ob^sance^ 
Tcmtes les classes deia soci^ e^aient |a^ 
dis anim^ d'nn indomptaUe esprit d'in* 
dependance^ et (ij iAipbrte de le rappeler 
ftux partisans de ce^ancienjr<%iaie^ qa^oA 
nous presents comDQe\irf temps de repos 
et de serviliiiJ ) la re'sistance ' h. main ar* 
mee contre Fautorittf souVeraine ^tait en- 
care ^ lors de la minorite de Louis XIV, 
le droit commun de la monarchie 

IHeu nous garde d'un retoor aux insti*- 
tutions de nosperes ! non pds> comme on 
nous le r^pete si souvent^ qu'elles dussent 



i 



.<* 



ramener le despotisnake , m^ parce qfti'eltes 
predpteraient mtat dans uue ^fifroyable 
licQnce^ Tant (|u'elles restdrent en vi- 
guepr^ la guerre de tons centre tons 
fut }3L consequence, neoessaire d^uti ordre 
$oc^l dm& lequel les corps et les itidiTi- 
dus ne pouvaient reconhaitr^^ les limites 
de leurs droits. A la verite, apres de valns 
efforts pour £bs^ cea liinites^ la France 
tomba epuis^.a^ pieds ^ trone d'un 
grand roi ^ et nous aurions peine a com- 
prendre sa longue rdisignaiion >. si de nos 
jours elle i^ava^t aussi plie^sous le joug 
d'un maitre qm jtbusade la g^oire^ et lui 
fit payer cher le repos.des^ictions. 

Nous savonS ai»jourd'hui que le despo- 
tisnle est la punition de Fanarchie; qu'il 
pent durer plus ou mains de temps ^ mais 
qu'il ne fonde rieti pour 4'avenir. NoUs ne 
eherchepons desormais le veritable esprit 
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de la monarchie fraoi^aise/m dans les or- 
doiiaaaces de Louis XIV, m dans les.d^ 
crets de Napole'on ; tbus deux ont aua^he 
leurnom k d'utilgs reglemens admini^tra^ 
tifs,: k des codes ^.monumens de sages§e et 
de doctrine, mais m Fun ni IViutre ?|^a- 
vaient resolu les grandes questions politic 
ques agitees, ay ant eux , daos la rdumou 
des compagnies %ouveraines en i648> et 
dans PAssemfcie'e coftstii^^te en i7QO- 

Gloire au monarque le'gislateurqui le pre- 
miera concilie'les drdhs'des roiset ceuxjles 
peuples! Rendoes graces k Lpuis "X^Sflll, 
non d'avoir affranohi 1^ Francais libres 
depuis qufirtorze* sieves, m/iis d'avoir par 
une juste et prudente^ transaction as- 
sure' le trotie contre lies exces d'une inde- 
pendance dldsordonnde. Nous ne rev^rrons 
plus ce temps oti les magistrats et les siir 
jets G^dele^ Jaisaient la guerre civile sut 
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les conclusions des gens du Bm\ ^ g'4- 
criaient sans scnipule : Nos armes sont 
Uptimes ' / Ge temps oil le plus loyal 
des gafqETiers d^auchait spa arm^j et la 
conduisait contre la t^eine qui iui en 
avait confii^ le commandement! Gardons* 
nous^ cependant^ de nous mdprendre so^ 
le caract^re d# ces actes ; ils aCcusent le 
vice^des institutions^ et non pas la loyautd 
de ceux ^ les out commis. Unecorr^- 
tion ndcessaire entre les devoirs et les 
droits^ amene inevitablement cette cour* 
sequence ^ ([ue les sujets . m^onnaissent 
leurs devoirs quand leurs droits ne sont 
point fixes ; et le grand avantage des 
chartes Sorites, c'est qu'elles ne laissent 
d'incertitude ni sur les uns ni sur les au- 
tres. 

' Mimoires du cardinal de Retz^ 
' Mimoires d'Omer Ta/p/i. 
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Xa comiadssance approfan!die> le joge- 
ment iinpartial des temps pass& ^ doit ainsi 
lious ramBner a nme appreciation plus dclai- 
rde desbi^nfaits dtl temps pr^ent^ et tel est 
h but de mon liyre. Je n'ai point cqpendant 
oublie le pr^cepte rappet^. par mi des pkisi 
spiritneis. de nos * ^rivains modemes :t 
Scribitur ad narrandwn non ad prcH 
handiAm. Si je n'ai pu^ amam que^ M^. de 
Baranfte mettre de la chalesfr dans mesi 
se'cits y de k vivacit^ dans mes tableaux y 
au moins me suis-je effin-c^ commelui d'^* 
tre exact dans les details et de rester fi- 
dele au; costmne du temps; je n'ai placd 
daos la bouche de mes pwsonnages que 
les discours qu^ls avaient tenus veritable- 
mept , ou qui au mains leur ^taient at- 
tribues par les auteurs contemporains< 
Mais en acceptant ces auteurs comme des. 
temolus irrecusables des circonstances. 
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d'une aiventurei de la v^rit^ d'uii fait 
isole , |e he leur ai point accord^ la 
m^me cpnfiance, quant a la mardie 
gen^rale des dYenedneiis^ J'ai cra^i oomme 
FJ^istorieti des Dia<;s deBoargogne^ a qoe 
j> la connaissauce coippl^e de9 dtioseft ne 
» setaroiXTepmntdasislesMemoifespam^ 
» culiers oil Fauteor ne raconte que ce 
» qu'il a fait , que ce qtd s'est troQTd k 
xif portee de 9a Tue^ Le soldat qui rapporte 
» le rdcit d'mi combat satira bien dire ee 
» qtii s'^t pass^ sou^ ses yeux ; nous ap* 
» prendrons de lui Un episode du champ 
>) de bataille ; ses impressions et «on lan-^ 
5> gage nous seront un indice de Fesprit 
» -et de la composhion de Fanne'e , des 
» moeurs du temps ^ de k nature d^ k 
r> guerre , mais ilf ignqre et me pent nous 
)) faire savoir le plan general de la ba- 
)> taiUe* B s'est battu devant lui, et n^a vu. 
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» tti compris te but de cequi se j&isail ^ » 
Si ces observations ont de la vdrit^ 
pour tputes les dpoques de I'liistoire, 
eHes en ont plus encore pour les- temps 
cb troubles et de revolution. Les eh^fs 
eax-m^me»; ce^oiv^t alors I'impulsioa 
phis sonvent qu'ils nela donneot; soumk 
sanss'endouter k Paction de forces com^ 
plexes et divergent€S^ jls so&t lancds. vers 
ttn but qu'ils. ignorent^ et ^erconservem 
pas le sentiment de la route qu'ik parcour 
rent C'est seulemeni( pendant lea*epo6 qui 
les suit que les revolutions ^e laissent d^ 
crire et .comprendre. Mais s'il estarrivid 
qu'un bomme^ vainqueujr de tous lf| par^ 
tis^ ait etabli sa domination sur leurs n^r 
nes^ il^ne faut phis esperiN: m des jngemens 
equitables lu m^me de^ notions precises sur 

' Preface de VHisioirc des Dues A Bourgogne* 
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les temps qui Font pr^^dd Le privil^e 
de ces puissans g^ies envoy^s par la Pro- 
vidence ppur sauver les nations de leurs 
exces ou pour les en punir^ c'est de chan- 
ger les esprits de ceux dont ils asservissent 
les volontds. Ge phdnom^ne. s'est rdaHsd 
de nos jours. Quand en 181 a des hommes 
de tons les partis se rencontraient dans 
les salons des Tuileries, a peine conser* 
vaient-ils ^intelligence ou m^me le sou- 
venir des opinions^ des sentimens^ des 
actes qui avaient illustrt^ ou fldtri leur jeu- 
nesse ; et si Napoleon fiit rest^ trente ans* 
de plus sur le trone, ilest probable qo-k 
la fin de son regne pen de gens se fussent 
trouves, en France ^ capables d'expliquer 
les deliberations de FAssemblee consti-* 
tuante et la tendance de ses de'crets. 

Le veritable caractere des troubles de 
la minorite de Louis XIV est resie' igilore 
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jusqu'k nos jours , par Hnfluence de causes 
semblables. Qnand le grand Turenne et le 
grand Cond^, le cardinal de Relz et le dnc 
de La Rochefoucault , tn^les k la foule des 
courtisans dans la galerie de Versailles , 
se disputaient la faveur d'nn maitre , lis 
n'^taient plus les hommes de la Fronde. 
Les vieillards, qui k cette ^poque e'cri- 
vaient leurs M^moires, avaient peine k 
s'assurer eux-m^mes de la v^rit^ de leui-s 
souvenirs S et la jeunesse, occupee de 
f^tes et de combats , ne songeait guere k 
^rechercher dans les archives du Parlement 
la copie des registres que Louis XIV avait 
fait lac^rer et bruler ignominieusement. 
C'est dans les d^libA^ations des compa- 
gnies souveraines , dans le joutnal de Fa- 
vocat-g^ne'ral Omer Talon, dans les ga- 

* Voir la note des M^moires de Gourpille, page 73 
cIh Iroisi^me ▼olmne de cette Histoire. 
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zettes et les pamphlets qiii fiirent publie's 
en nombre prodigieux depuis 1647 jus- 
qu'en i653, qu'il faut e'tudier la politi- 
que et le jeu des partis. Pr^par^s par la 
lecture attentive de ces documens^ nous 
comprendrons mieux les Memoires ecrits 
par les contenaporains ; nous rendrons 
surtout plus de justice au cardinal de Retz, 
si £iussement accusd d'avoir ^branld PE- 
tat sans autre but qu'une ambition frivole 
et factieuse. Bien qu'en ecrivant son livre 
il n'ait pas ^chappd aux influences que je 
viens de signaler, on y trouve cependant la 
preuve qu'il avait tout vu, tout compris; 
qu'il mesurait les dangers auxquels le despo- 
tisme allait exposer la monarchie , et qu'il 
cherchait a les preVenir, Mon admiration 
pour ce grand maitre s'est accrue en re- 
copiant les tableaux traces de sa main, et 
FefFet de mon livre , s'il par venait a faire 
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mieux connaitre I'hlstoire de la Fronde^^ 
serait de rendre ce sentiment plus vif et 
plus g^ndral encore* 



Tons les articles marqu^ de gmllemets ittas cet on— 
Trage^sont teztuellement extraits desM^moires du' temps, 
et ces M^moires sont si g^n^ralement connus que nous 
n'avon^ pas cm n^cessaire de citer ioujours nos sources^. 
Nous joindrons seulement ici la liste des auteurs que 
nous avons le plus fr^quemment consult^. 

L'HiSTOiBE DU TEMPS y ou Veritable r^cit de ce qui s*est 
pass^ dans le parlement de Paris , depuis Ic mois d'a otit 
16479 jusqu'au mpis de noy^mbre 1648, par le sieur 
du Portail , baillj de Saiut-Denis f 1 voL in-4** , im- 
prim^ k Paris y i649« 

Journal du Parlement, contenant tout ce quis'est pass^ 
dans le Parlement depuis le mois de novembre iG48y 

. jusqu'^ la fin de I'ann^e i652 ; a yoL in*4°, k Paris y 
i652. 

JoANNis Labardei , Matrotarum ad Sequanam mar-- 

< chionis , r^is ad Helvetios et Rhatos extra ordinem 
legatij de rebus gallicis historiarum libri decern txb 
anno i643^> ad annum i653/ i vol. in-^^ ^ Parisiis j, 
1671. 



r 



PBEFACE. XVIJ 

Bbnjamini pRioLi , ab excessu Luiloifici XIIl , de rebus 
. galUcis historiarum Ubri XII; i voL r/i-4o, Carolopoli, 

i665. 
Memoires.du cardinal de Retz; 4 vol. in-12, Geneve | 

1777. 
Memoires de Guy Jolt , et Memoires de madame la du- 

CHESSE DE Nemours ; 2 vol. in-t2 , Geneve 1777. 
Memoires de feu M. Ombr Talon, avooat-g^n^ral en la 

Cour du parlement de Paris ; 8 vol. in-i 2 , «i La Ha je , 

1732. 
Memoires pour servir a l'histoire d'Anne d'AuTRiCHE, 
■• par madame de Motteville, une de sets favorites ; 6 vol. 

• in-12, Amsterdam, 1783. 
Memoires de' mademoiselle de Montpensier , filfe de 

M. Gaston d'Orl^ans , frere de Louis XIII; 3 vol. 

in-12, Amsterdam, 1730. 
Memoires de monsieur L*** ( Lenet) , conseiller d'Etat , 

contenant TListoire des guerres civiles des annexes 
- 1649 etsuivantes; 2 vol. in-t2. 

Memoires de M. L. D. D. L. R. F. (de M. le due de 
« La B-ochefoucault) ; 1 vol. in-12, Cologne, 1699. 
Memoires de Francois de Paule de Clermont, marquis de 
> M0NT6LAT, depuis la declaration de la guerre en i635, 

jusqu'4 la paix des Pyr^n^es , en 1660 ; 4 vol. in-i 2 , 

Amsterdam, 1727. 
Memoires du gomte de Brienne , ministre et premier se- 
cretaire d'Etat , contenant les ev^nemens les plus re- 

marcpiables du r^gne de Louis XIII et de celui de 

Louis XIV jusqu'^ la mort du cardinal Mazarin ; 3 vol. 

in-i 2 , Amsterdam , 1719. 

M^MOIRBS SECRETS DeM. LE COMTE DE BuSST RaBUTIN, COn- 
TOMB I. b 
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tenant les intrigues de cour et les dv6nemens les plus 

int^ressans de TEurope depuis Tannic 1617 y jusqu'en 

Tann^e iSSy ; 2 vol. in-12 , Amsterdam , 1768. 
Memoires de Henri Charles de La Tremoille, prince de 

Tarente ; 1 vol. in-12 , Li^ge , 1767. 
Memoires de M. Ii'abbe Arnauld^ contenant les anec- 
dotes de la cour de France, depuis i634 jusqu'en 

1675; 3 vol. in-12 , Amsterdam, 1756. 
Memoires de M. de Gouryillb , contenant les affaires 

auxquelles il a ^t^ employ^ depuis 1642, jusqu'en 

1698 ', 2 vol. in*i2, Paris, 1724* 
Memoires de M. de Bordeaux , intendant des finances , 

par M. G.'D.-C; 4 vol. in-i2 , Amsterdam, 1758. 
Memoires de M. de La Porte /premier valet de chambre 

de Louis XIV, contenant plusieurs particularites des 

regnes de Louis XIII et de Louis XIY | 1 vol. in-16 , 

Paris, 1791.^ 
Memoires pour seryir a l'histoire de Louis XIY y par 

feu M. Fabb^ de Gboisi, de T Academic fran^aise; a 

vol. in-12 4 Utrecht, 1727. 
Memoires et Reflexions sur les principaux evenembns 

Du regjve de Louis XIV, par M. L. M. D..L» F. 

(M. le marquis de^ La Fare); 1 vol. , Amsterdam ^ 

*749 
Memoires de Jacques II ; 4 vol. in-8" , Paris, 18^4. 

HiSTOIRE DU TICOMTE BE TuRENNB ; 4 VoL in~12^ AhU- 

terdam, 4771. 
HiSTOiRE DE Louis DB BouRRON , sccoud du noiKi^ prince 

de Oonde} par M. Desormeaux^ 4 voL in-*i2 , Paris , 

1768. 
Lettres CHOiaiES DB FEU M. GuT Patin ) docteur en m^ 
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decine, dans lesquelles sont contenues plusieuira par- 
ticularit^s historiques et choses curieuses> depvis 1-an 
1645 jusqu*en 1672 ; 3. vol. in-ia , La Haye , 1715. 

LsTTaES DE YoiTURB; 2 vol. , Paris , '7^9* 

MEBfoiRSs Ds LA Chatiuk ^ suT ce qui s'est pas$^ 4 la fin 
de la vie de Louis XIII et au^^commencement. de la 
r^gence, imprimis a la suite des M^moires de La Ro'^ 
chefoucault. 

lilsiioiRttB DE MESSULE Jacques db Saulx j comte de Ta» 
yannes) i vol. in-ia, Paris | 1691. 

Memoires db M. de Montbesob ; 2 vol. in-i6. 

MsiuMBBa DB Valentin .Conrabt y premier seer^taire 
perp^tuel de PAcad^mie rran^aifie, public pour la 
premiere fois par M. L. J. N» Moanierqu6 ; 1 vo^U 
in-8®. , Paris, 1826. 

Ces Memoires sont extraits d'une collection conservi^a 
a la bibliothequc de T Arsenal et contenant i4 '^oL in^ 
folio de pieces manuscrites r^unies par Conrart;je les 
ai parcourues avec soin y et m'en suis servi plusieun fois ; 
mais j'ai trouv^ surtout de grands secours dans une col'^ 
lection bien plus pr^cieuse encore , que M. le comte 
Daru poss^de dans sa bibliotheque et qu'il a bien voulu 
laisser k ma disposition. EUe comprend tons les Merits 
public dans le temps de la Fronde pour et contre le 
cardinal Mazarin , et se compose de soixante-neuf vo- 
lumes in-4^; elle est sans doute la plus complete qui 
existe en ce genre j ayant ete r^unie par les soins d^ 
cardinal Mazarin lui-m^me, qui souffrait avec une in- 
diff<6rence tres- pbilosophique les injures de ses enne- 
mis. 



XX PREFACE. 



Je'n'ai point oublie avec quelle reserve devaient 6tre 
accueillis les faits mis en avant dans ees Merits la plupart 
anoojmes , et qui portent Tempreihte de la violence des 
haines de partis; le plus souyent les jugemens sur les 

I 

personnes sont injustes , les relations des faits inexactes 
et passionn^es j la plupart de ces pamphlets sont Merits 
par des mis^rables sans gout et sans conscience. Quelque- 
fois cependant les liommes les plus considerables ue d^- 
daignaient pas cette ar^ne', et ils composaient des Merits 
qui se font ais^ment reconnaitre a la force de la logique 
et au piquant de Uexpression, En r^sum^ c'est par Texa- 
men attentif de ces pamphlets plus que par F^tude m^me 
des bons ouvrages qu'il est possible de se faire une id^e 
exacte et de Fesprit g^n^ral du temps ) et de la poli- 
tique des divers partis. 

Je n'ai pas non plus n^gUg^ de m'^clairer par la 
lecture des ouvrages publics r6cemment sur les regnes 
de Louis XIII et de Louis XIV ; parmi ces ouvrages je 
citerai particuli^rement la f^ie du cardinal de Richelieu , 
par M. Jay ; on annonce la Vie du cardinal Mazarin , 
du m^me auteur : il est probable que si elle avait deja 
paru j'aurais jug^ inutile de publier mon livre. 
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INTRODUCTION. 

Puissance de la noblesse en France au commencement 
du dix-4epti^me si^cle. -—Puissance de la magistrature. 
— Revolution faite par Richelieu. — II d^pouille les 
magistrats des emplois de Vadministration. — II yiole 
leur juridiction. — Leur interdit la connaissance des 
aflaires publiques. — II persecute la noblesse. — Exile ^ 
emprisonne, faitniettre k mort les princes et les grands 
deTl^tat. 

L' ADMINISTRATION du Cardinal de Richelieu 

fut sanguinaire, oppressive pour la noblesse 

et la magistrature , et degradante pour le ca- 

ractere frangais, qui toujours honora Fesprit 

d^independance et de liberie. <i Pendant douze 

» annees Richelieu avait viole toutes les lois 

» du royaume.... renverse toutes les formes 

» de la justice et des finances...: La yolonte 
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» royale ^tait de venue le souverain tribunal 
» de la vie et des bieos des homines *. » Pour 
triompher des resistances que les traditions ^ 
les moeurs et les interets oppos&rent a cette 
revolution , il fallut multiplier les coups d^E- 
tat ; les coups d^Etat amenferent les re voltes* 

Ces actes , ainsi que Ta judicieusement re-- 
marque un des hommes les plus eclaires de 
notre epoque y sont de mSme nature , et doi- 
vent etre juges par les mSmes principes. En 
efTet, que le souverain attaque ses sujets^ ou 
que les sujets attaquent leur souverain a main 
armie^ c^est toujours Tdrnpire de la force 
stibstittte k Tempire de la loi , et , dans un cas 
eomme dans Tautre, de grands desordres 
vengeront les droits meconnus. 

Je ne voudrais pas soutenir cependant que 
les coups d^Etat et les revolt es soient toujours 
et n^cessairement condamnables. Cette doc- 
trine serait consolante, elle foornirait dans la 
pratique ime r^gle de conduite toujours si!kre ^ 
et au prix d^une resignation paresseuse elleof^ 
frirait la satisfaction du devoir accompli; mais 
les choses de la t^rre n^ont point iti ainsi or- 

^ Mimoitei dk La R^ckefi>ucaalK 
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donnees; Dieu, qui a accorde ^ .rhomme la 
raison et une volonte libre , n'^a pas permia , 
qu^abdiquant ces dons glorieux et redouta- 
Ues, il put jamais s^en reposer sur des for- 
mides generales du soin de regler ses actions. 
Partout, dans la vie pcivee comme^dans la 
vie publique , pour les peuples et les gonver^ 
nemens comme pour les individus , h. cdte du 
principe qui.donne la r^gle , se rencontre Tex- 
ception qui la modifie. Le grand travail de 
Fintelligence consiste precisement k recon- 
naitre quand il faut resister ou se soumettre. 
En politique comme en morale enfin , les 
hommes qui savent tout souffrir deviennent 
souvent aussi coupables que ceux qui savent 
tout oser. 

Je ne veux done ni condamner ni absoudre 
le cardinal de Richelieu pour avoir fait une 
revolution. Je n^ai pas d^ailleurs entrepris 
d^ecrire son histoire; mais on ne poarrait 
comprendre les troubles de la Fronde sans 
quelques notions preliminaires sur Fetat ou 
les rfegnes precedens avaient laisse Pordre so- 
cial en France, et sur les formes d^adminis- 
tration en vigueur au temps de Louis XIII . 

L^aneienne constitution de la monarchic 

r 
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n^existait plus; peut-*6tre serait-il plus exa^t 
dc dire que jamais il n^'avait existe de cons- 
titution en Franccv car jamais Fordre public 
n'y avait ete etabli sur des bases fixes et eqxti— 
tables; jamais d^s garanties n^avaient ete as— 
surees aux droits de tous. Au temps de la 
feodalite , un escla vage plus ou moins mitige , 
etait la condition generale du peuple. Si ce— 
pendant on veut considererla noblesse comme 
formant a elle seule la nation tout enti^re , oa 
reconnaitra dans son organisation hierarchi— 
que I telle que la donnait le regime feodal, les 
conditions d^une ind^pen dance genereuse et 
les garanties que comportait la barbaric des 
temps. Les devoirs du seigneur et du. vassal 
etaientbien definis et reciproques. Nuln^etait 
tenu a souflPrir Finjustice; il pouvait toujours 
en appeler a son epee; il succombait s^il etait 
leplus faible, mais le droit Ugal ne lui man- 
quail pas ; Topinion ne fletrissait pas les re- 
sistances du nom de revokes , et les rapports 
des nobles entre eux, autant que Pesprit ge— 
nereux de la chevalerie, promettaient des de— 
fenseurs a la cause des faibles. 

Un simple gentilhomme opprime par son 
seigneur immediat , tournait naturellement 
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« les jeux vers le seigaeur de sou seigneur; 
1-interSi de celui-ci , non moins qu^ son de- 
vmr , le disposait a intervenir dans la qne- 
rette , et lui recommandait la defense de 
ropprime. Depuis les derniers rangs de Fe- 
ohelle feodale jusqu^au Roi place an sommet , 
chacun etait ainsi interesse a menager ses in- 
fi^ieurs. Le baron lese par le comte pouvait 
se plaindre an due; et celui-ci n^etait assez. 
fort pour resister au Roi que si le lien d'un 
inteiret reciproque lui assurait le concours 
loyal de tons ses vassaux ' . 

Sans doute un telgouyernement etait mau- 
vais pour la tranquillite publique , jJour Fagxi- 
cidture , Findustrie , pour les arts , enfans de la 
paix; il etait surtout intolerable pour la masse 
du peuple , qui , nVyant pas de place dans ce 
sysleme, se trouvait pour ainsi dire horsla loi. 
Mais a considerer seulement ceux tjui etaient 
places sur un des degres de Fechelle feodale , il 
faiU convenir que cet ordre de choses faisait 

* Nous lie pr^tendons pas dans ce paragraphe a une 
exactitude rigoureuse de langage. La hierarchic feodale 
ne suivait pas toujours les titres de due , comte et baron; 
Ttop souvent aussi , dans le fait , la plus deplorable anar- 
chic confondait tous les droits. 



() HISTOIKB DE LA FRONDE. 

iin appel genereux au courage et a Findepen* 
dance. Chaque chevalier s^appuyait avec con- 
fiance sur son droit et sur son epee. L^habi— 
tilde de Fobeissance passive n^avait pas brise 
le caract^re individuel des anciens preux , et j 
a tout prendre , le noble du treizi^me siecle 
n^avait gu^re plus souvent a subir Finjustice 
qu^un citoyen des Etats civilises des temps mo* 
dernes. 

Le syst^me feodal ne presenta plus aucuiie 
de ces garanties , lorsque 9 par des usurpations 
successives, ou par la marche naturelle des 
affaires , les grands fiefs , puis les arriere-fiefs 
furent reunis ^ la couronne; le Roi se trou- 
vant alors en contact , d'^abord avec ses ar- 
ri^re-vassaux , puis avec les simples gentils- 
hommes , chacun en changeant de position 
changeait aussi d^inter^t. Les seigneurs , qui 
j^adis devaient attendre protection du Roi con- 
tre les dues et les coitites , n Vvaient plus k qui 
s'adresser lorsque le due , le comte et le Roi fu- 
rent une m^me personne, et d^s-lors il n^exista 
plus de garantie legale pour les privileges aris- 
tocratiques qui se decoraient du nomde liberte 
publique. 

Les traditions de la chevalerie survecurent- 
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cependant a son existence , et les moeurs c6n-* 
serverent Fesprit d^independaace chasse des 
institutiQQs* Le gentilhomme ne concevait pas 
que Tepee de ses p^res lui eut ete laiss6e 
comme ornemeDi de cour; et parcc que les 
cas dans lesquels la resistance serait per^- 
mise, n^avaient pas ete prevus, parce que 
la mode suivant lequel eUe serait exercee n^a- 
vait pas ete regie, chacun comprenait li^s U- 
bertes publiques, comme le droit de resister 
toutes les fois quUl ne lui convenait pa« 
d'oheir, 

De telles pretentions entre^enaient dans TE- 
tat une veritable anarchie, et la noblesse se 
montrant toujours incommode pour les Rois , 
oppressive pour les peuple;s , on concpit que la 
politique des Rois fut toujours deFattaquer et 
que Finter^t des peuples ne fut jamais de la 
defendre. Aussi Fhistoire.du gouverne^ment en 
France , depuis JVvenement au trdne de la 
troisi^e /race, n^est-elle que Fhistoire des 
conqu^tes successives faites par Fautorite 
royale sur Faristocratie. Nos Rois , bons ou 
mechans, Lpuis XI et Henri IV, Font attaque^ 
par des moyens divers avec un zele egal. 
Mais les noble$ avaient ete si puissans^, qVa- 
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pr^ avoir beaucoup perdu , its restaict t en- 
core redoutables . 

Aux vassaux possesseurs de grands iiefs a 
litre hereditaire, succed^rent des seigneurs 
riches et illustres qui, presses autour du mo- 
narque, pretendaient guider ses conseils et 
contraindre sa politique. Le droit de prendre 
part aux affaires d^Etat etait reclame pour la 
haute noblesse comme essentiel a la monar- 
chic. Un gentilhomme de ce temps , qui nous 
alaisse des Memoires, accuse le cardinal de 
Richelieu d^un abus monstrueux d^autorite 
parce qu^il a ayait declare la guerre a la mai- 
)* son d^Autriche sans consult er les grands du 
» royaume qui devaient &tre appeles dans une 
)> deliberation de cette nature , suivant ce qui 
» s^elait toujours pratique *. 

Les princes et les grands qui ne residaient 
pas a la cour , retranches dans leurs gou- 
vernemens , oubliaient bientdt qu'ils y exer- 
Qaient une autorile deleguee, et, se voyant a la 
place des anciens feudataires , ils pretendaient 
aux memes droits. La seule ressource de Fau- 
torite royale fut alors de distraire du gouver- 

* M^moires du comte de Mont res or.. 
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nemeat^des provinces celui des places fortes 
situees dans les m^mes provinces, et d^opposer 
les u^s aux autres des seigneurs ennemis, 
qai , preoccnpes de leurs querelles, ne pussent 
s'allier entre eux ; mais cette combinaison or- 
gan isait le plus souvent la guerre civile et 
obligeait le Roi a faire marcher des troupes 
pour retablir Tordre. C'elait en vain que les 
provisions des gouverneurs leur defendaient 
de faire , sans autorisation , des levees d^hom- 
mes et dWgent, ils ne tenaierit compte de 
ces defenses que le Roi n^avait aucun moyen 
de faire respecter, et les peuples ne distin- 
guaient pas les ordres que le gouverneur 
donnait en son nom , de ceux qu^il donnait au 
nom du Roi. 

La liste des gouverneurs que le cardinal 
de Richelieu trouva en possession des provin- 
ces, fera comprendre qu^il ne pouvait compter 
sur eux comme sur des agens fort dociles de 
son administration. 

Gouverneurs^ MM. 

Isle-de-France. Leduc deMontbazon* 

Orleanais . Le comte de Sain t-PoK 



10 HISTOIRS D£ LA FRONDE. 

Berry. Le prince de G)iid^* 

Bretagne. Le due de Venddme. 

Normandie. Le due de Longueville. 

Picardie. Le doc de Luynes. 

Champagne. Le.d^c de Nevers. 

Metz, Toulet Verdun. Le due de La Valetle. 
Bourgogne* Le due de Bellegarde. 

Auvergne, Le due de Chevreuse. 

Le Maine. Le prince de Guemene. 

Anjou. LareineDouairifere. 

Dauphine. Le comte de Soissons. 

Provence. Le due de Guise. 

Languedoc. Le due de Montmo- 

, reney. 

Guyenne. Le due de Mayenne. 

Limousin , Saintonge , 

et Angoumois. Le due d^Epernon, 

Poitou. Le due de Rohan. 

Beam. Le due de La Force. 

. « 

U existait cependant une difference essen- 
tielle entre les anciens feudataires et les grands 
seigneurs du dix-septifeme siecle. Ceux-ei ne 
possedaient plus dans FEtal que la puissance 
militaire , Fautorite civile etait passee en d^au- 
tres mains. Maisce changement n^avait pas eu 
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pour effet d'afiranchir les monarques de toute 
entrave; la magistrature , sorte de feodalite 
civile , s'etait elevee en regard de la chevale- 
rie , et ne se montrait pas moins redoutable 
au pouvoir absolu. 

Quand les Valois eurent cree les offices de 
judicature et de finance, il& les vendirent aux 
bourgeois, comme leurs predecesseurs avaient 
infeode aux gentilshonunes des terres et des 
chateaux. Les legistes et les commergans * re-^ 
chercherent les charges honorables et lucrati^ 
res , auxquelles etait attribue le droit de rendre 
la justice et de percevoirles impdts.Ils consent 
tirent a les payer a haut prix. Nos Rois 9 seduits 
par la facilite de se procurer de Pargent a la 
satisfaction de ceux ni^me qui le fournis- 
saient, multipli&rent etrangement les offices, 
lis en creerent par milliers d^inutiles et bi- 
zarres. Sous Henri IV, le chancelier Paulet les 
rendit hereditaires '. Sons Louis XIII, on en 
comptait en France quarante mille. 

' Dans plusieurs provinces , les nobles d*ancienne cbe- 
▼alerie entrerent dans les compagnies souveraines. 

' La transmission des offices par vente ou par heritage 
supposait Tagrf^ment du Roi. Mais cette n^eessit^ , <juel- 
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Toutes les parties de radministration de— 
vinrent ainsi le patrimoine de families pri- 
vilegiees ayant achete le droit d^exploiter la 
societe pour leur compte, et l^ordre social s6 
herissa d^une multitude de droits prives dans 
lesquels Pesprit d^independance se retranchait 
comme dans autant de citadetles. L^idee sim- 
ple que les emplois publics doivent ^tre con- 
feres et exerces en vue du bien general , fut 
enti^rement mise en oubli; crees dansFinterfit 
du Roi , qui les vendait le plus cher quHl pou- 
vait , ils etaient ensuite exerces dans Finterfet 
des families proprietaires qui voulaient k bon 
droit retrouver Finteret de leur argent. 

Ce syst^me amena des consequences poli- 
tiques que nul nVvait prevues sans doute. Les 
quarante mille families investies d^offices de 
judicature et de finance , possedant en outre 
la meilleure partie des richesses mobiliaires 
acquises par le commerce et Tindustrie , etaient 
unies entre elles par un lien beaucoup plus 
fort que celui des anciens barons ; car la no- 
blesse fran^aise rcpresenta toujours une 



quefois contest^e en droit , ^tait en fait une simple for- 
mality. 
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agregation de petits souverains , plutdt qu^une 
^ corporation aristocratique. La magisti*ature 
au contraire forma une association tres-com- 
pacte ; sa hierarchie bien ordonnee s^elevait 
depuis le ccintrdleur du port pour la vente de 
la maree, jiisqu^a Pofficier des Cours souverai- 
nes. Le Parlement de Paris fonnait le cou- 
ronnement de Tedifice, et la se rencontraient 
de grandes existences, d^immenses fortunes, 
des noms populaires et deja illustres. 

Une compagnie formee de tels elemens , et 
appuyee sur une clientelle si puissante, ne 
pouvait rester etrangere au. gouvernement. 
Plusieurs fois , dans les temps de troubles , 
elle rendit des services a la monarchic. Les 
Rois s'enservirent utilement pour resister aux 
grands de FEtat ; et ils ne pouvaient lui con- 
fier un soin auquel la magistrature s^employdt 
plus volonti^rs, Enfin, le Parlement de Paris, 
acquerant chaque jour davantage le senti- 
ment de son importance , se croyait le droit 
de parler au Roi en ces termes : 

c( Votre Parlement de Paris , Sire , ne avec 
)i PEtat , tient la place du conseil des princes 
» et barons qui , de toute anciennete, etait pr ^s 
i» dela personne des Rois; pour marque de 
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» ce, les princes et pairs du royaume y ont 
» toujours seance et voix deliberative. Les 
)> lois, ordonnances et edits, creations d^of— 
)> fices , traites de paix , et autres plus impor- 
» tantes afl*aires du royaume , lui sont envoyes 
n pour en deliberer , en examiner le merite et 
» y apporter en toute liberte les modifica* 
)i tions raisonnables '. » 

A li verite, ces pretentions nWaient jamais 
tegu une sanction libre et precise ; mais eUes 
s'^appuyaient sur des precedens tels qu'il est 
toujours facile d^en trouver dans une histoire 
aussi confuse que celle de la monarchie fran- 
caise, et ellcs recevaient quelque aulorite de 
la constante pratique de nos Rois, d^envoyer 
au Parlement, pour y 6tre enregistrees , toutes 
ordonnances et declarations en mati^re de 
finance et de legislation ». 

* Remontrances du 16 roars 161 5. 

' Le Parlement de Paris se composait alors de deux 
cents roagistrats; buit pr^sidens a mortier, chefs de la 
compagnie , si^geaient dans la grand'diambre coropos^e 
de trente conseillers qui j parvenaient par rang d*ancien- 
net^ ; cinq chambres des enqudtes et deux des requites 
avaient des attributions diverses quant aux matieres judi- 
ciaires. Dans les affaires publiques le Parlement pro- 
c^dait toutes les cbarabres assemblies. 
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La Chambre des comptes , qui venait apr^s 
le Parlement dans la hierarchic de la magis- 
tralure, n'^levait pas de moins magnifiqaes 
pretentions. Instituee pour verifier la comp- 
tabilite des recettes et d^penses publiques^ 
elle en deduisait le droit « de poursuivre et 
* ^^ j^g^J* comme concussionnaires les au- 
» teurs de loute perception ill^gale \ et si les 
» depenses , bien que consenties par le Aoi, 
^ ne paraissaient pas a )a compagnie avoir 
» ete faites pour causes n^cessaires , elle 
» croyait de son devoir de poursuivre les 
» comptables , les parties pren antes , et 
» mime en certains cas les ordonnateurs *. )> 

Dans chaque province , il j avait des Parler 
mens, des Chambres des comptes et autres 
<k>n]pagnies souveraines stir le module de 
celles de Paris ; venaient ensuite les magistra- 
ttires inf^rieures , les trisoriers de France et 
leselus charges de Fassiette et de la percep- 
tion des imp6ts, de la reparation des routes 
6t etablissemens publics , du logement et de 
Fentretien des gens de guerre , etc. Ces admi- 

« 

' Remonirances de la Chambre des comptes y ocio- - 
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nistrateurs , au nombre de plus de trois mille i 
etaient aussi hereditaires , inamovibles; ils 
rendaient, dans les mati^res de leur compe- 
tence , les jugemens dont Tappel se portait 
aux Parlemens. Enfin , aprfes les tresoriers de 
France et les elus , venaient , par milliers , de 
petits oiBciers qui genaient le commerce et 
rindustrie dans tons leurs developpemens , 
entravaient a chaque pas la marche de Tau— 
torite , et pretendaient Uguer a leurs desceix- 
dans ces tristes privileges. 

On decorait du nom de constitution de la 
monarchic et de libertes publiques, rassein— 
blage incoherent de toutes ces pretentions. 
C^etait a travers le dedale des resistances qu'op- 
posaient Torgueil aristocratique , Tesprit con- 
tentieux de la magistrature , la complication 
des formes et la multitude des officiers , que 
Fautorite royale devait se frayer un chemin. 
II faut bien reconnaitre que le respect des 
droits acquis a cette epoque eut laisse les 
descendans de Henri IV dans une condition 
pire que celle des successeurs de Hugues Ca- 
pet, puisque ceux-ci, au moins , etaient ipai- 
tres absolus dans leurs domaines. 

Dans son dessein de changer la constitution 
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de TEtat , Richelieu concut d'^abord la rieces- 
site de separer les matieres judiciaires de cel- 
led qui'touch^nt a radministration propre^ 
inenl dite ; la confusion qui existait enti^ ces 
chose^ si distinctes de leur nature et raltribu- 
tion des uncs et des autres aux m6mes auto- 
rites, etait une des causes du desordre et di^ la 
faiblesse Am gouvernemeiit. Chacun pent con- 
cevoir en eft'et pourquoi il est bon et iltile que 
le magistrat investi du droit de t*endre la jus- 
tice, soit Inatnovible et independant; ttiais 
lorsque Tagent charge de niaintenir la polifce , 
de faire reparer les routes et rentrer les im- 
p6ts 5 pretendait aux memes privileges, rad- 
ministration n^avait plus aucuri moyen d^ se 
faife obelr et d^ assurer le service public. P6ur 
remedier k cet abus, Richelieu etablit dans 
chaque province des inteiidans de justice, po- 
lice et finance, et leur doniia les attributions 
des tr^toriers de France et des elus. Les in- 
tendans etaient commissaires et non pas ofli- 
cicrs , c'est-lt-llii'e que n^ayant point acquis 
leurs charges, ils pouvaient en etteprives a la 
volonte du ministre qui les avait nommes. Ils 
n etaient astreints k aucune forme de justice ^ 
et pronon^aient d'une mani^re sommaire sur 

TOMS I. 2 
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toutes matieres de leur competence; le mi- 
nistre pouvait seul reformer leurs decisions. 
La creation des intendansfut une innova- 
tion de la plus haute importance ; elle chan- 
geait la forme de Padminislration interieure, 
portait Pordre, la celerite, Peconomiela oti il 
n^existait auparavant que confusion , lenteur 
et gaspillage. Malheureusement ces avantages 
furent le prix d'une grande iniquite. Les trois 
mille tresoriers de France et elus qui avaient 
achete des droits utiles et honorifiques, et qui 
comptaient les transmettre a leurs enfans/se 
plaignirent, aveo justice, d'une banqueroute 
qui les ruinait. Richelieu ne s^en inqui^ta 
guere, et soutint institution nouvelle comme 
la base du gouvernement regulier et central 
qu'il avait resolu d'etablir. II ne lui suffisait pas 
cependant, pour accomplir ses desseins, de 
briser toute resistance dans Pordre adminis- 
tratif , il fallait aussi que les corps judiciaires 
devinssent des ressorts docil^es so^as sa main. 
Ne trouvant pas dans les Parl«mens des ins- 
trumens assez soumis , il leur enleva la con- 
naissance des proems politiques et en confia 
le jugement a des commissaires choisis par 
lui. 
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Le comte de Chalais * fut juge et con- 
damne dans cette forme *, et cet exemple, 
donn^ sur uu des premiers seigneurs du 
r/)yaume , devint depuis la regie ct)knmune. 
Le marechal de Marillac % traduit qyelque 
temps apres devant une commission Sembla- 
Me, presenta requ&te an Parlement pour etre 
amene devant lui. Le Parlement se porta ge^ 
nereusement defenseur du .droit le plu& jire- 
cieux des citoy ens , et rendit un arr&t conforme 
a la requite de Marillac. Mathieu Mole, alors 
ptocureur-general,fut ajournea comparaltre 
devant le conseil d'Etat ** et interdit de sa 
charge pour avoir concouru a cet arret. 



* Henri de Talleyrand ^ comte de Chalais^ n^ en 
1699, second fils de Daniel de Talleyrand, prince de 
Chalais , et de Fran9oise de Monlluc , fxlle de Blaise de 
Montluc , mar^chal de France. — ^ Le frere ain^ du comte 
de Cbalais a continue la post^rit^ des anciens comtes 
souverains de la Marche et du P^rigord; 

^ Marechal de Marillac (Louis), n^ en 1572 , fils de 
GniUaume Marillac , g^n^ral des Monnaies , et de Gene- 
vieve de Boislevdque. II avait ^pous^, le 20 d^cembre 
1607, Gatberinede MMicis, fille de Cosfne de M6dicis 
et de Diane j comtesse de Bardie 
19 aout 1626. . 
12 septembre i63i. 
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Qiielquefois les procedures, m&me par com- 
itlissaires, paraissant trop lentes a RicheKeu, 
il condslmnAit sies ennemi^ par Iettres*paien- 
tes, qu'il envoyait aux Parlemens pour j 
fetre enregistrees. Le Parlemtot de Paris re- 
fusa d^etitegistrer celles qui frappaient le 
comte de Moret ', les dues d'Elbeuf , de Bel- 
legarde ' et de Roannais ^ Richelieu irrite 
exila le president Barillon , les conseillers Sca- 
ron , Laine , Gayan , et manda le Parlement 
au Louvre. Les magistrats trayerserent la 
ville a pied , la t^te decouverte en forme d'a* 
mende honorable : introduits en prfeence du 

* Louis de Bourbon, comte de Moret, fils naturel 
d*Henri IV et de Jacqueline, cointefise dfe B^uil. 11 dis- 
parut apres le combat de Castelnaudary, ou il servait 
sous le due de Montmorency. Quelques-uns croient qu'il 
n'y fut point tu^ et qu'il v^cut encore quarante ans dans 
un ermitage sous le nom de frire Jean-Baptiste. 

' Roger de Saint-Liary , due de BfeUegafde , grattd- 
^cuyerde France, gouvemeuf de Boulogne. Mari^ii 
Anne de Bueil ; mort sans posti^rite en i646 , itg^ de 
84 ans. 

, 'Louis deGouffier, due de Roannais, n^ en 1675, 
mort en 1642, fils de Oaude-EUonore de Lorraine. Apr^ 
sa mort , le ducb^ de Roannais passa dans la maison 
d* Aubusson . 
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Roi, lis durent se mettre a genoux pour ecou- 
ter uhe severe reprimaifde ; Louis les mena^a 
H de. placer sept ou huit d^entre eux dans 
}» un regiment de mousquetaires pour y ap* 
w prendre Foheissance. w La feuille du re- 
gistre ou etait inscrit le refus d^enregistrer 
les lettres-T-palentes fut laceree en leur pre^ 
sence. Cependant, de retour au Palais, il« 
donnevent arr^t portant tr que sans deferer a 
)» une interdiction injuste et arb|traire , le 
» president Barillon, les conseillers Scaron, 
» Laine et Gayaa seraient invites , au nom 
» de la eompagnie , a venir occuper leurs 
» places accoutumees. » Barillon et ses col^ 
l^gties ne parent obeir : des soldats les avai^nt 
<inleye3 de leur domicile. 

Le Parlement se nipntra si peii intiinide 
de ces rigueurs, que peu apr^s il s'eleva cou- 
rageuaement contre ^execution qui avait ete 
faite sur una j^ace de Paris , pendant la nuit , 
dedeux hommes condamnis a mort par juge-; 
meufi de commissaires. II ordonna des remoQ- 
tranc^s de vive voix et par ecrit, pour faire en- 
tendre a Sa Majeste * « quVUe avait interet a 

a8 novembre i63i. 
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»: ne pas commettre son autorite entre leSt, 
» mains de gens qui en abusaient et la reti-n 
» daient odieuse et meprisable; les peuples 
» ne pouv^nt comprendre que des actions 
» justes cherchassent les tenebres, el qu'e 
» les supplices faits pour Texemple dussent 
» etre executes en un temps auquel ils n'^en 

» pouvaient produire Que la nuit devant 

» fetre un temps de repos et d€ relAche pour 
n les plus miserables, aucuns s^etaient imagi- 
» nes, en la voyant choisir pour une exe^ 
» cution de justice , que c^etait une violence, 
» et le desir de faire en cacfaette ce que 
)» publiquement on n''eut os4 entrepreridre , 
)> et qu^eniin un tel procede autorisait a 
» croire que cette execution n'avait pas ete 
n la punition d'un crime , mais Fexercice d'une 
)» vengeance particuKere, )> 

Le Parlement manda en outre le sieur Laf- 
femas ', un des plus vils et des plus barbares 
seides employes par Richelieu dans ses as- 
sassinats juridiques ; lui signifia <( defense 
M d^xercer aucime poursuite en vertu de 

^ Laffomas , maitre des enqn^tes , intendant de Bour-. 
g;ogne; on Tappelait le bourreau duC4rdii>al* 
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)> commission, a peine de tons depens, dom- 
» mages, et interets, et d^etre pris a partie en 
» son propre et prive nom. » 

Le Cardinal ne lint compte de ces remon- 
trances : le sieur Laifemas continua a preter 
son ministere aux plus detestables pratiques. 
Les jugemens par commissaires , les execu- 
tions secretes ne furent point interrompus ; 
inais de genereuses remontrances , toujours 
inutiles et toujours renouvelees, meriterent 
aux magistrats le titre de defenseurs et sou- 
vent de martyrs des libertes publiques. II 
semble cependant, tant etait grande Pindi- 
gnation qu^inspirait la nouvelle tyrannic , 
que les magistrats les plus aust^res se rappe- 
lant, apres de longues annees, les actes de 
cette epoque , se reprochaient de n^y avoir 
pas oppose uae resistance assez energique. 
Omer Talon , avocat- general au Parlement 
de Paris, et, suivant rexpression d^un auteur 
contemporain , le plus beau sens commun de 
son temps *, s^en accuse en ces termes : « J'ai 
» eu le malheur qu'en entrant dans le par- 
» quet j^ai trouve les maximes de courage 

*: L^Ures de Guy Putin. 
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» endorinies; m^$ collogues , homines iUus- 
n tFes , pommenf aien t a rabattre quelqua chose 
» de leur ancienne severite i a quoi j^ai beau- 
» cQup p^rda, parce que j^avais alors besoin 
» de bons maitres pour m^instruire dans les 
» marlines dVne condition qui m^etait nou- 
}» yelle, ne m^etant jamais, avant ce jour, 
)» ^ppliqu^ a aucun^ connaissance des affaires 
» publiques, » 

On ne pouvait cependant se passer entife- 
remenj; du Parlement; Ts^utorite decette com- 
pagnie dfivenait chaque jour plus grande dans 
le public , et c^etait surtout aux actea les plus 
odieux de radministratioq quHl eut ete ne- 
cessaire de donner qvielque credit par un con- 
cours respecte. Richelieu ay ant resolu de falre 
condamner k mort le due deLaValetteSbeau* 

» 

* Bernard de Nogaret , due d'Epernon et de La Va- 
lette , n^ en 1692, ^h de Jesin- Louis de Nogaret, 
due d*£pemon, et de Marguerite de Foix, comtesse de 
Cs^ndale. II ^pousa : i*en i622,Gabrielle-AngMicpie, 1^ 
gitimee de France, fiUe naturelle du roi Henri IV et 
d'Heprietle de Balzac , marquise de Verneuil ; a* ea 
1634, Marie de Cambont, duohesse de Coislin.Il eutde 
son premier mariage, Louis-Charles Gaston de Nogaret, 
due de Candale, mort a Lyon en i658 , sans alliance. 
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frhre du Roi , forma une commission compo- 
see de dues et pairs, de conseillers d^Etat, 
et Y adjoignit les presidens a mortier et le 
si§ur Pinon * , conseiller doyen du Parlement • 
Louis XIII , oubliant et les droits da sang et 
la dignite de la couronne , se chargea de 
presider ce monstrueux proems et d^intimider 
ceux qui voudraient redamer Tobservation 
des formes protectrices de la justice. 

Les membres du Parlement mandes a Saint- 
Germain * , y ayant appris du Roi lui-meme 
le sujet de Passemblee, le premier presi-* 
dent • declara qu^il ne pouvait enoncer d'a-^ 
vis quVu Palais, et supplia Sa Majeste d^y 
rejivoyer Fafiaire pour qu^on procedAt con- 
Ire Faccuse dVpres les regies de la juris- 
prudence et les lois de la monarchic : « Je ne 
^ le veux pas, » repondit leRoi instruitpar 
son ministre ; « vous faites toujours les diffi- 
** ciles , il semble que vous vouliez ine tenir 

Jac(jues Pinon , mort en i64i, dans up ^e tres- 
avanc^. II cultiva la po^sie avec succes, et a laiss^ des 
vers latins estim^s. 

* Nicolas le Jay, premier president en i63o. — Mort 
en i64o. 

3 f^vrier 1G39. 
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M en tu telle, mais je suis le maitre et saii- 
)) rai me faire obeir ; c^est une erreur gros- 
» siere de s^imaginer que je n'^ai pas le pou-. 
» voir de faire juger qui bon me semble, pu 
» il me plait, w Le rapport de la procedure 
fut fait par des conseillers d^Etat , puis le Roi 
demanda lui^n^me Favis des juges en com- 
mengant par le conseiller Pinon, doyen de la 
grandVhambre : « Sire , dit le vieux magis- 
)> trat , il y a cinquante ans que je suis dans 
» le Parlement ^ je n'ai point vu d^afiaires de 
» cette qualite : M. le due de La Valette a eu 
» rhonneur d^epouser la soeur naturelle de 
» Votre Majeste, il est, outre cela, pair de 
)» France , je vous supplie de le renvoyer au 
)) Parlement. — Opinez , interrompit le Roi. 
)» — Je suis d'^avis , ajouta le magistrat , que 
w M. le due de La Valette soit renvoye au 
» Parlement pour y etre juge» — Je ne le veux 
» pas, reprit le Roi, ce n''est pas la opiner. — 
w Sire, reponditle vieillard, un renvoi est un 
» avis' legitime. — Opinez au fond, repartit 
» le Roi dW air menacant, sinon je saisce 
« que je dois faire. >» Pinon perdit enfin 
courage et ob^it a Tordre expres du njo- 
parque. 



r 



Les presidens de Novion * et de BcUie- 
vre ' pousserent plus loin la Constance. Ce der- 
nier, presse par le monarque , osa repondre 
« que c'etait une chose etrange de voir un 
» Roi donner son suffrage au proces criminel 
» d'un de ses sujets ; que jusqu^alors les Rois 
» s^etaient reserve les graces et renvoyaient 
» la condamnation des coupables a leurs of- 
ir ficiers. Voire Majeste , Sire , ajouta^t-il , 
^ pourrait-elle soutenir la vue d^un gentil- 
» homme sur la sellette , qui ne sortirait de 
» votre presence que pour aller mourir sur 
>^ Pechafaud ? Cela est incompatible avec la 
» majeste royale. — Opinez sur le fond , dit 
>) encore le Roi. — Sire , reprit le president 
» de Belli^vre, je ne puis 6tre d^un autre 
» avis. » Le chancelier voulant ajouter quel- 
gues instances : « Monsieur, repondit Bellievre, 
» si vous pretendez me donner ici des ins- 

^ Andr^ Potier, president de Novion , mort en i645. 
Son fils Nicolas Potier eut apres lui sa charge de presi- 
dent a n^ortier. 

* Nicolas de Pomponne , president de Bellievre , ne 
en 1606, mort sans posterile en 1657; il fut premier 
president apres Mathieu Mol^ et a fonde rh6pital-gen6ral 
de Paris. 
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» tractions , vous y perdrez votre temps ; je 
n persiste dans inon sentiment. » Le Roi opina 
a la peine de mort. 

Le due de La Valettefut condamne et Parrel 
remis a Mathieu Mole, procureur-general , 
pour faire ex^cuter le contumace en effigie. 
Mole refusa de prostituer son minislere : on 
trouva difficilemept un magistrat inferieur qui 
vouliit s Y resoudfe. 

Deux ans plus tard *j une commission sem-^ 
blable fut encore chargee de juger le due 
de Vendome , fils de Henri IV et de Ga- 
brielle d^Estrees.Le Roi poursuivit son propre 
frere comme il avait poursuivi son beau^frere; 
il insista aussi vivement pour le fair^ con-^ 
damner a mort ; mais le jugement ne ful pas 
prononce , Richelieu etant intervenu avec une 
gen^rosite feinte en faveur de Faccuse, qu|. 
s^etait refugie en Anglelerre. Ce fut apres de 
tels actes que le fils du bon Henri-le-Grand 
recut de ses contemporains le nom de Louis- 
le-Juste- 

Si le cardinal de Richelieu raontra peu 
d^ respect pour la juridiction du Parlement , 

* 17 mai i64i. 
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fin peut croire qu^il ne respectfl pas davan- 
tage le& droits que pretendaient les magistrals 
en matier^ politique. Chaque refus de veri- 
fier les edits portant creation d^impdt, provo- 
qua Texil , Pemprisonnement de quelques of- 
ficicirs. Le Parlement , sans s'efirayer, dontiait 
sifpfet pour defendre le recouvrement des im- 
pots non verifies. Le Roi tenait alors un lit 
de justice , faisait en sa presence lacerer les 
feuilles du registre ou etaient ecrits les arrets, 
et in^erer k la place les edits qu^il apportait. 

Pour punir la resistance des magistrals, et 
aussi comme ressource de finance, Richelieu 
crea quinze nouveaux offices de conseillers au 
Parlemtot de Paris. La compagnie refusa de 
recomiailre les titulaires. Vainement le Roi 
vint en person ne les installer sur leur9 sieges ; 
la ptaissance dePespritde corps etaitsi grande, 
que jamais les presidens qui distribuaient ]es 
pro4£» a juger , ne donn^rent de rapports a 
faire aiix conseillers intrtts , etnecdnsentirent 
a deliberer avec eux. 

Une opposition si obstinee ne lassliit pas la 
perseverance du Cardinal; mais le credit des 
Parlemens en devehait plus populaire. Leurs 
remontrances en faveur des liberties les signa- 
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laient au respect et a la confiance p<iblrque, 
et les peuples , sans con tester les titres de leurs 
protecteurs, s^autorisaient volontiers de leurs 
remontrances pour ne pas payer les impdts 
non verifies. j 

Cette disposition generate eclata quelqueT < 
fois avec de grands desordres : le Parlen^oet 1 
et la Cour des aides de Kouen ayant refuse ] 
de verifier certains edits, et fait afficher dans 
tous les marches, aux portes des villes et des 
eglises , un arret portant defense a toute per- 
Sonne ^ sous quelque pretexte que ce fut , de 
faire aucune levee sans lettres-patentes du- 
ment enregistrees, une revplte eclata dans la 
Basse-Norinandie. Les rebelles prirent le nom 
de Nuds-'Pieds^ et publiferent une espece de 
manifeste en ces termes : 

* « De par le general des Nuds-Pieds, il 
)> est commande aux paroissiens et babitans de 
» quelque qualite et condition quMs soient , 
» de se fournir d^armes, de munitions de 
)> guerre , pour le service du Roi et le main- 
)» tien de son Etat, pour, au premier com- 
)» mandement et avc^rtissement^ se rendre en 

* 4 ftoiit 1639. 
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» bon ordre et equipage an lieu qui leur sera 
)) ordonne, pour la defense et franchise de 
>» la patrie, opprimee par des partisans et 
)) gabeleurs. » 

Au jour fixe, toute la province prit les ar- 
mes. Dans la ville de Rouen , les bureaux de 
recette furent pilles; les collect eurs d^impdts 
massacres. Le Parlement se mettait peu en 
peine de proteger des gens qui avaient con- 
tinue des recettes au mepris de ses ordres. 
U fallut envoy er des troupes. Le general Gas- 
sion ' , avec une armee de cinq mille hommes, 
parvint difficilement a retablir la tranquillite. 
.Plusieurs chefs de la revoke furent executes; 
le Parlement et la Cour des aides interdits; 
les magistrats exiles de la province. LVnnee 
snivante le Parlement fut retabli, raais /ait 
semestre : c^^tait la punition la plus sensible 
qui pdt Stre inflig^e a une compagnie de jus- 
tice \ 

Le cardinal de Richelieu ayant suiBsamment 

* Jean de Gassion d*une ancienne maison de B^arn ^ 
n^en 1609, marechal de France en 1643) tu^ au siege 
de Lens en i646. 

* Voir le chapitre VIll. 
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e tab! i) parlous les actes de son administration, 
qu'^il ne reconnaissait auir compagnies aucun 
droit d^aucune nature independant de la to- 
lonte du Roi, voulut, en prevoyancc de Fa- 
venir^ reunir en corps de doctrine se» prin- 
cipes de gouvernement, et ]eur donner une 
sanction solennelle. II fit dresser des lettfes- 
patentes, en fornoe d^edit, pour regler PoHb^e 
qui devrait etre doreuavant garde dans le 
Parlement pour les affaires publiques. Ces 
memes lettres portaient suppression des ofHces 
de plusieurs conseillets notes pour leur resis- 
tance dans les dernieres aflPaires. On lAenaca de 
traitemens plus rigoureux encore ceux qui 
oseraient.imiter leur conduite. Unlit de jus- 
tice fut annonce au Parlement pour Fent^is- 
trement de ces lettres- 

* Le Roi^ suivi du petit nombre de princes 
et de seigneurs que la persecution n^avait pas 
frappes,se renditau Palais. Apr^s les harangues 
d^usage, il fut donn6 lecture des lettres-pa- 
tentes. Le preambule deployait les plus pom- 
peuses maxiines du pouvoir absolu. <( Les 
i> monarehies, j etait-il dit^ etant fondees 

* 3 fevrier i64i. 
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)> sur le pouvoir d'un seul, cet ordre est 
w comme Fame qui les anime , et il leur ins- 
» pire autant de force ct de vigueur qu'il 
» a de perfection. Mais comme Fatttorite 
M absolue porte les Etats au plus haut point 
» de leur gloire, aussi lorsqu^elle se trouve 
>» affaiblie ^ ou les voit en pen de temps dechoir 
» deleur dignite. 

» A Fentree de notre r^gne, notre Cour 
»» du Parlement, quoique portee de bonnes 
rt intentions^ avait donne a Fautorite royale 
n de dangereuses atteintes. Nous avons rendu 
M a FEtat la force et la majeste qu^il doit 
» avoir, en ne soufirant plus qu^on mit la 
» main au sceptre du souverain et que Fon 
n partageat sa puissance. Mais parce quMl 
» ne suffit pas d^avoir eleve FEtat a un si 
» haut degre de gloire, si nous ne FafFermis- 
» sons en la personne de nos successeurs , nous 
^ avons resolu d'^apporter un reglement ge- 
» neral a toutes les parties de Fadministra- 
»'tion; et d'abord nous ferons connaitre a 
» -nos Parlemens Fusage legitime du pouvoir 
» que nous leur avons confere , afin qu^une 
» chose etablie pour le bien des petiples, ne 
)> produis&pas des effets contraires , comme il 
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)> arriverait, si les officiers youlaieiit entre- 
» prendre sur le gouvernement de FEtat qui 
n n^appartient qa^aox princes. 

N A ces causes ^ de Favis de notre conseil et 
)> de notre certaine <science , pleiae puissance 
n et autorite rojale , nous avons dit et declare 
)) que notredite Cour du Parlement et toutes 
» nos autres Cours n'^ont ete etablies que piHir 
)» rendre la justice ; nous leur faisons a Fave- 
)) nir tres-expresse inhibition et defease de 
» prendre connaissance d^aucune des aftaires 
» qui peuventconcerner FJBltat, administration 
» et gouverneinent d'^icelui, que nous reser- 
' )) vons a notre personne seule et celles de nos 
» suceesseurs rois. Nous declarons d^s a pre- 
)» sent toutes deliberations et arrets qui pour- 
j» raient etre faits contre Pordre de la pre- 
)> sente declaration nul& et de nul eSet , vou- 
n Ions qu^il soit procede contre ceax qui se 
» trouyeraien t en pareille deliberation, comtne 
n desobeissant a nos commandemens et en* 
)) treprenant sur notre autorite« 

)> Voulons et entendons que les edits con- 
» cernant le gouyerneme^t et radininistration 
» de FEtat ^ soient publics et enregistres par 
)» nosdits oflKciers^ sans en prendre coonais- 
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n sance , ni faire aucune deliberation sur iceux. 

» Pour les edits et declarations qui regar- 
» deront les finances, youlons et entendons que 
» nosdits officiers, sMls y trouvent quelqnes 
» difficultes , se retirent par-devers Hous , afin 
» que nous y pourvoyions ainsi que nous le 
» jugerons a propos, sans qrfils puissent y ap- 
y* porter aucune modification , ni user de ces 
» mots , ne deifons ni ne pomons , qui sont 
» injurieux a Fautorite du prince ; et en cas 
» qa^aprJss avoir entendu les remontrances , 
» nous jugions que les edits doivent 4tre veri- 
» fies , voulons et entendons quHl soit procede 
)» a Fetiregistrement et verification toute af- 
» faire cessante, 

» Et afin de faire connaitre a tons que la 
» creation , la substitution et la suppression 
» des charges est un effet de notre puissance , 
» aoiig avons de notre certaine science et au- 
» torite royale^ d^s a present eteint et snp- 
» prime les charges dont soul pourvus les 
» sieors de Barillon * , Paul Scaron ' , Laine, 

* Jean-Jacques Barillon , mort prisonnier au chateau 
dePignerdl en i64^. 11 avail epous^ Bonne de Fajet, et 
fat pere deM.de Barillon , ambassad^ur en Angleterre. 

' Paul Scaron re^u conseiller en 1598, mort en-exil. 
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» Bidaut, Sevin et Sallot , afin que rexemple 
» de la peine encourue en leur personne , re- 
» tienne les autres en leur devoir. » 

La declaration fut enregistree ; les pkis har- 
dis ne proposet'ent de remontrances qu^en fa- 
veur de leurs confreres. Le Parlement, vaincu y 
plia ^ous le joug , et le despotisme fut proclame 
dans un pays ou la libjerte avait toujours ete 
mal comprise, mais ou la servitude nVvait ja- 
mais ete reconnue. , 

Ce n^est pas que les principes et les dispo- 
sitions de ces lettres-patentes fussent chose 
nouvelle en France; on pouvait citer a leur 
appui plusieurs monumens de notre histoire, 
parce qu'^on voit souvent en vigueur dans notre 
histoire les pratiques les plus opposees, les ma xi- 
mes les plus contradictoires; mais cette confu- 
sion meme,feconde en troubles eten desordres, 
avait empeche de s'^etablir le despotisme qui 
vit de regie et d'unite. Richelieu au contraire 
porta Fordre et un meme esprit dans rensena— 
ble du gouvernement , et ce fut le grand ca- 



ll ^tait fr^re de Pierre Scaron , ^v^que et prince de Gre- 
noble , et eut pour fils le fameux poete burlesque y pre— 
mier rnari de madame de Maintenon. 
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raclfere de la revolution qii'il accomplit. Au 
moyen des intendans , toutes les parties du ser- 
vice public s'^arrangeaient reguliferement sous 
la main du ministre , et sa volonte atteignait 
rapidement jusqu'aux extremities de la France. 
Parretablissement des commissions judiciaires, 
la vie et les biens de tons restaient soumis a 
ses vengeances. En retirant enfin tout pou- 
voir politique aux compagnies souveraines, 
il ne devait plus rencontrer aucun obstacle , 
car 81 cette ^poque il aivait aussi brise les 
resistances feodales et eteint dans le sang (il 
Tesperait au moins) Fesprit de re volte , des 
princes et de la noblesse du royaume. 

L'ancienne politique des rois de France . 
opposant la magistrature a la noblesse / avait 
balance Pun par Fautre ces deux pouvoirs re- 
doutables qu'^une jalousie reciproque empe- 
chait de s'^unir contre Fautorite royale. Aux 
derniers etats-generaux (1614)5 on avait en- 
core entendu le marquis de Roncherolles S pre- 
sident de la noblesse, se plain dre dans sa ha- 

' Pierre de Roncherolles, baron du Pont-Saint-Pierre, 
premier baron de Normandie , conseiller d'honneur ne 
<lu parlement de Rouen , mort en 1627 . II eut pour femme 
Marie de Nicolai. 
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- rangue au Roi u du prejudice que les nobles 
« recevaient de ceux de I'ordre inferieur, sous 
u pretexte de quelques charges. Qu'ils appren- 
K nent , continuait le der geotilhomme , la dif- 
» fereoce qu'il y a d'eux a nous, quails la 
u voient et quails s^en souviennent. h 

Richelieu dedaigna de chercher des auxi- 
liaires parmi ses enuemis; il les attaqua de 
front et a la fois, einployant tour a tour des 
araies diverges et choisies pour la nature du 
combat. Dans sa lutte cootre les magistrals , il 
sut user de temperamens habiles, opposer 
des ordonnances a des arrets, combiner des 
formes reguliferes de gouvernement. A I'egard 
de la noblesse, il proceda sans discussion et 
par des voies plus peremptoires , parce qu'il 
s''agissait de changer des mceurs et des habi- 
tudes plutdt que de fixer des droits. 

Ge qui restait du regime feodal se reduisait 
a deux points princjpaux. Les gentdshommes 
voulaient vivre dans leurs chateaux sous la 
garde de leur ep^e , sans s'inquieter du frein 
des lois. Les princes et les grands voulaient 
dominer au conseil, et se partager les gouver- 
nemens des provinces. Richelieu ordonoa aux 
intendans de sevir contre les gentilshommes 
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qui troubleraienl; Pordre dans les provinces ; 
il chassa du conseil et des hauls emplois les 
princes et les grands qui prelendirent a Fin- 
dependance. Une'restait, en 1 64^, que quatre 
des gouverneurs dont nous avons ci-dessus 
donne la liste *. 

La noblesse pdyee de toute influence dans 
les affaires, ohassee des emplois, contrariee 
dans ses habitudes , ne discuta point la legi- 
tiniite de cette reforme ; elle courut aux armes , 
forma des partis dans Finterieur , des alliances 
avec Fetranger. Ces actes furent punis avec 
une impito jable s^verite; mais la rigueur pro* 
dukit plus de ressentiment que de crainte, et 
de nouvelles revokes favorisferent le plan de 
Richelieu en Fautorisant a punir et a depouil- 
ler«ncore« L^exil, les condamnations a mort 
eclaircirent de jour en jour diyantage les 
hauts rang^ de la societe, et frappArent sans 
menagement jusque dans la famille du mo- 
narque. 

La reine Marie de Medicis, premiere pro- 
lectrke de Richelieu, chassie de la cour, puis 
de la France, mourut a Cologne dans la misere. 

Gaston , due d'Orleans , frere du Roi , entr^ 

' Voir la page 9. 
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dans toutes les conspiratiotis formees contre 
Richelieu, avail toujours echappeau chAtiment 
en livrant ses complices. A peu pres sur de 
sauver encore sa vie a pareil prix, il e*ait pret 
a conspirer de nouveau. 

Le comte de Moret, fr^re naturel du Roi, 
condamne a mort par lettres-patentes, tue 
plus tard au combat de Castelnawdary, n^avait 
pas laisse de posterite. 

Le due de Vendome , frere naturel da 
Roi , apres Fodieux proems dont nous avons 
parle , s^etait sauve en Angleterre* Ses deux 
tils, les dues de Mercoeur et de Beaufort, 
bannis de la cour, vivaient dans leur apa- 
nage, sous le poids d'une surveillance in- 
quiete. 

Le due de La Valet te^ beau-frere du Roi, 
avait aussi trouve un asile en Angleterre. Le 
due d'Epernon, son pere, achevait ses jours 
dans Pexil au chateau de Loches. 

Le prince de Conde, premier prince du 
sang, avait achete la faveur du monarque 
par Punion de son fils, le due d^Enghien, 
avec Clemence de Maille , niece de Richelieu. 
Louis de Bourbon, comte de Soissons, n^ayant 
pas temoigne le meme empressement pour la 
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marquise du Roure, autre niece du Cardinal , f u t 
pousse a la reVolte par la persecution ; il perit 
les armes a la main, combattant, disait-il, 
« pour l«s libertes publiques contre le tyran 
» qui ay ait viole ou aneanti toutes les lois, 
» oppriine tous les bons vassaux ou sujets de 
» Sa Majeste *. » La branche de Conde— Sois- 
sons finit avec le jeune prince. 

Les dues de Longueville et d^AngoulSme ^ 
princes legitimes de France , vivaient sans 
credit a la cour ou dansleurs apanages. 

Les princes de Lorraine tenaient en France 
le premier rang apres les princes du sang. Lc 
due de Guise, chef de sa maison, et son cousin 
le due d^Elbeof , condamnes a mort , s^etaient 
sauves en Flandre ; la duchesse de Chevreuse 
^tait exilee; le comte d^Harcourt, seul de la 
maison de Lorraine, conservait, au prix d'une 
soumission indigne de son nom* et de son 
courage , la confiance du Cardinal et le com- 
niandement d'une armee. 

Le due de Rohan etait mort en exil, ne 
laissant qu'^une fille. 



* MaiiiFeste du comte de Soissons. Sedan , 2 juil- 
l<-ti64i. 
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Le due de Bouillon , condainne a mort , se 
gardait soigneusement dans la citadelle de 
Sedan. 

Henri de Montmorency , le plus grand sei- 
gneur du rojraume, etait mort sut Techafaud 
a Toulouse ^ sans laisser de posterite. Son 
cousin, le comte de Montmoreney-Boutteville, 
mort aussi sur Pechafaud, avait laiss^ un fils, 
depuis mareehal de Luxembourg , et une fiUe 
qui fat la dachesse de Chl^tillon. 

Le prince de Marsillac, chef de la maison 
*de La Rochefoueault, etait exile a Angouleme. 

Enfin, tons les chateaux forts etaientpleios 
de prisonniers d^Etat, les cours etraogeres 
peuplees d'exiles fran^ais. Richelieu cepen— 
dant, si implacable dans ses vengeances , avait 
du conserver quelques menagemens pour sa 
plus dangereuse ennemie; Anne d^Autriche 
restait a la cour. 

Tout ce qu We femme pent souflfrir de per- 
secutions domesti'ques^la ReinePavaitsouft'ert. 
Poursuivie dans ses affections de £simille , dans 
ses amities les plus innocentes, soumisedans 
son interieur a Fespionnage le plus avilissant , 
d^odieuses calomnies lui avaient enleve la 
tendresse de son epoux. Quelques-uns ont 
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cm que la passion dedaignee de Richelieu 
s^etait jboumee en haiae ; mats il semble plus 
probable qu^Anne d^4utriche avail eu seule- 
ment a repousser Tinsolent hommage que la 
politique du ministre consentait a of&ir a. la 
femme du Roi. Quoi qu^il en soit, Richelieu ne 
paryint pas k enlever aux m^contens Tappui 
que leur prelait la Reiiie. Les rigueurs dont il 
s^arma contre elle multipliferent les r ^voltes. 
Les jeunes seigae4ins franf ais croyaient faire 
(Buvre de cheval^rie ta attaquant Toppres- 
seur d^une femme malheureuse , et la politi- 
que de Philippe IV tirait parti des larmes de 
aa soBur- 

Richelieu rei^ercha toujours avec le plus 
grand soia, la ^reuve des intelligences de la 
Reine avec les ennemis de PEtat; mais il ne 
put Pobtenir. Une admirable fidelite prote- 
gMit les secrets d'^Anne d'Autriche. Engagee 
dans toutes les conspirations, jamais aucun 
de* ses complices , dans Fexil , dans les fers , 
sur Techafaud, ne laissa echapper un mot qui 
put la compromettre. Elle se re tirait souvent 
au monastere du Val-de-Grace avec quelques- 
unes de ses filles d^honneur, et ecrivait de ce 
Heu les lettres dont elle voulait derober la 
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connaissance au cardinal de Richelieu. IJne 
corre^pondance secr&te la coitsolatit' A^ Tab- 
sence de madame de Chevreuse , son. amje U 
plus intime , qui vivait releguee a Tour^, s<fus 
\si defense severe d^approcher de la coilr; 
madame de Chevreuse servait aussi . d'inter- 
mediaire pour les lettres que la Reine ecrivait 
aux exiles fran^ais, ou aux ministries etran- 
gers. Une cassette confiee aux religieuscs du 
Val-de-Grace , renfermait les reponses a ces 
lettres et d^autres papiers importans. 

Richelieu parvint a decouvrir ique la Rerfie 
ecrivait du Val-de-GrAce , et que^des papiers 
etaient enfermes dans une cassette; mais ces 
revelations insuffisantes ne lui apprenaient, ni 
ce qu^il y avait dans les lettres , ni ou la cas- 
sette etart cachee. Pour obtenir des'decouver- 
tes plus completes , il donna Fordre au chan- 
celier Seguier * de surprendre la Reine dans 
sa retraite , de TefFrayer par ses menaces , et 
de proceder a des perquisitions si exactes 
quVucun papier ne put echapper. Le chance- 



* Pierre Siguier, due de Villemor , ne en 1 588 . Chan- 
celier de France en t635, apr^s la mort d*Etienne d*Ha- 
ligre ; mort en 1672. 
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lier se conforma exactement aux ordres de 
RiipheKeu. On assure qu^il fouilla dans les 
poches de la Reine , et Pobligea iiieme .a 
detachel' le moucboir qui couvrait son sein ; 
mqy[s^eu de momens avant Tentree du chan- 
Holier dans le monast^re, tous les papiers 
a^^ient e*e brules et enle ves par des mains sures . 
ia Reine, ramenee a Chantilly ou la cour 
«tait alors, j deraeura trois jours enfermee 
dans sa chambre , sans qu^il lui fut permis d^ 
recevoir personne. Pendant ce temps plu- 
sieurs seigneurs de sa maison furent arretes ; 
un de ses .valets de chambre mis a ia torture , 
et un commissaire envoye a Tours pour in- 
terroger madame de Cheyreuse. 

Tous ees moyens furent inutiles ; le fidfele 
La Porte presente a la question ne trahit au- 
cun des secrets dont il etait deposit aire ; le 
chevalier de Rochechouart resta muet comme 
les murs du cachot ou il passa plusieurs an- 
nees; madame de Chevreuse, craignant un 
' sort pareil, partit de Tours a cheval pendant 
la nuit, deguiseeen homme. Elle arriva sur les 
frontiferes d^Aragon ou le roi d^Espagne avail 
envoye six carrosses a six chevaux au-ddVant 
d^elle. 
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Trompe dans Fesperance d'^obtenir contre la 
Reine des pieces de coBviction^ Richelieu se 
decida a terminer ceite afikire par un ex'p^- 
dient qu^il employait volontiers contre les en- 
nemis dont il se voy ait contraink de differer la 
ruine. II redigea un ecrit qui contenait Taveu 
de tous les fails dont il nVvait pu obtenir la 
preuve, et promit a la Reine, si elle consentait 
a se reconnaitre coupable en signant cette 
esp^ce de confession, de lui faire obtenir le 
pardon de son epoiix. La Reine ^ apr^ une 
longue resistance, accepta cette humiIiatio«; 
elle ref ut en eftet son pardon signe de la main 
du Roi, et un autre ecrit qui lui prescriyait la 
conduite qu^elle devait tenir a Tavenir. 

Get ecrit dicte par la plus outrageante me- 
fiance etait ainsi couf u : a La Reine n'^ecrira 
» plus a madame de Chevreuse, Je desire que 
» madame de Sennece me rende compte de 
)» toutes^ les lettrea que la Reine enverra et 
» qu^elles soient fermees en sa piresence. 

» Je veux que Filandre, premiere femine 
» de chambre de la Reine, me rende compte 
» toutes les fois que la Reine ecrfra^ elant 
» impossible qu^elle ne le sache, puisquVlle 
» ffarde son ecritoire. 
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» Je defends a la Reine ^entree des couvens 
» de retigieuses, et si je le lui permels de non- 
i> veau, je desire qw'elle ait toujours sa dame 
» d'hanneur ct sa dame d'atours dans toules 
» les cbambres on elle entrera. , 

» Je prie la Heine de se bien souyenir, si 
» elle ecrit encore a Tetranger, qu^elle-mfime 
» m^a dit qu^elle se tenait dechue , de son 
» propre consentement, de Foubli que j^ai 
)) fait aujourd'^hui de sa mauvaise conduite. » 

Plus bas de la main de la Reine : n Je pro- 
» mets au Roi d'observer religieusement le 
» contenu ci-dessus. » 

Une reconciliation faitc en ces termes n^obli- 
geait pas Anne d^Autriche a la reconnaissance 
pour celui quiPavait negociee. Elle continua a 
hair profondement sapersonne et sa politique. 
Le sentiment d^un malheur commup Tunit 
cbaque jour davantage aux ennemis de Ri- 
chelieu. Ceux-ci de leur cote se devou^rent a. 
la Reine , et plac^rent en elle toutes leurs espe- 
rances d^avenir. 

Tel etait Tetat de la cour de France dans 
les premiers mois de Tannee 1642; la sante 
du Roi et celle de son ministre paraissant alors 
menacer Tun et Tautre d^une fin prochaine, 
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les exiles et les proscrils accoururent sur les 
frontieres avec Fespoir de rentrer bientot en 
. France, triomphans, et de recueillir sous la 
regence de la Reine le prix de Paffe^ction et de 
la fidelity quails lui avaient conservee tant 
d^annees. 
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La mort du Roi semble prochaine. — Richelieu veut 
s'emparer de la r^gence. — La Reine et le due d'Or- 
l^ans s'unissent. — M. de Thou forme un parti pour la 
defeuse de leurs droits. — Ciuq-Mars projette Tassassi- 
nat.de Richelieu. — Traill avec FEspagne. — Arresta- 
tiondes conjures. — Honteuse faiblesse du Roi. — La- 
cheU^ de Gaston. — Cruaut^ de Richelieu. — Cinq-Mars 
et de Thou sont condamn^s. — Richelieu triomphe. ^ 
II meurt. 

Louis XIII et le cardinal de Richelieu \ 
hai's de tous et se habsant Tun Fautre, appro^ 
chaieat ensemble du tombeau , avec une egale 
Constance. Le premier s^ennuy ait de vivre ; le 
second bravait la mort et la douleur comme 
ses autres ennemis. Decide a n^abandonner 
le pouvoir qu^avec la vie, ses mesures etaient 

* Armand-Jean du Plessis, cardinal de Richelieu, n^ 
le 5 septembre i585, mort le 4d^embre 1642. 

Le Cardinal eutun fr^re etdeuxsorurs : Alphonse-Louis 
dtiPlessis, mort le a 3 mars 1 653, cardinal et archev^que 
de Lyon. 

Fran^oise du Plessis , marine a Ren^ de Vignerot , sei-- 
gneur de Pont-Courlay , eut de ce mariage Francois de 
TOME 1. A 
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prises pour s^emparer de la regence apres la 
mort du Roi, au prejudice, deia Reine et du due 
d^Orleans. Les gouverneurs des provinces et 
des places fortes , les generaux commandant 
les armees , etaieat ses creatures ou ses amis 
particuliers.il restait eu France peu de graads 
seigneurs independans et redoutables. Le Par- 
lement avait passe sous le joug ; la noblesse et 
le peuple semblaient soumis et resignes, et 
puisque Richelieu ayalt vaincu tant d^ennemis 
avec le debile appui du nM>narque demeixre 
seul, il se croyait assez fort pour conserver le 
prix de sa victoirfe. 

Dans sonaudacieux dbssein, a peine Riche- 
Iteu s^occupait-il du consentement du Roi qui, 
fatigue de son joug, n'^avait pas la force de le 
briser. Louis haissait d^ailleurs sa fainille p\u& 
encore que son ministre,£t croyait sincere- 
ment travaiUer pour le bien de ses peuples , 

Vlgi:ik«rot, sttbstkue au oom et aux dignit^s du cardinal 
de Kiclielieu ; et Marie-Madeleme deVignerot , marine k 
Antolne de Beauvoir du Rouce. 

Nicole du Plessis , secoade soeur du Cardiiial , fut ma- 
rine a Urbain de Maill^-Brez^ , et eut de ce mariage le 
due de Brez^ , et Cl^mence de Maiile-Breze , marine a 
Louis de Bourbon, prince de Cond^. 



CHAPIYRE I: 4.64^, 5t 

en assurant la dur^e des formes e^ des 
prm^ipes de gouyernement etabjis sous son 
regnie. 

Quand Anu^ d^Autrlche fut ^j^st^uite de^ 
projets du Cardinal , trop ^hre et trop coura- 
gimse pour se laUser depouiller s^ips reals-** 
tance , die sVnit .au due d^Orleans qui pou- 
vait aussi pretendre a la regence en ^^ de 
minorijte , et tons deqx travjaillereiit en epm- 
m]un a fprmer uq paiti pour }a defence de 
leurs drojijts. 

U J jayajt alor$ a la cour un hpm^e qui 
piir Fetexidue de sQn esprit ^ Tagrein^^t de ^es 
m$niibr/es etrel^vatiou de ses sentimens, o}>te^ 
nait Festime geuer ale e^t la confia^ee intime4 Vi^ 
grand 'no»]tfare de persounage^ puissans^ Fran^- 
C0J5 - Aiiguate de Thou * portait un des 
beaux ]^m$ de la magistrature , et tena^jt pa]r 
des alliances aux plus grandes maisons du 
toyaume. Suspect a bon droit au despotisme , 

^ Fran^^ois-Aii^stie de TboijL., n6 en ^j&oy ^ £ls de 

Jacques-Auguste de Thou , president k iQQPtier apt par- 

leo^QHt dte Paris , auteur de rHistoire de son fiemps^-depuis 

1545 jusqu'ctn 1607, et de G^i^parde de ia Chatce, fille 

de Gaspard de la Chdtre , comte 4e Nance j , capitaine de/s 

gardes-du-corps du Roi. 

. 4* 
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il yivait sans emploi da:ns un honorable loi— 
sir, consulte par ses amis dans toutes les af- 
faires dellcates. La Reine ne pouvait choisir 
un conseiller plus fidifle et plus eclaire; de 
Thou embrassa ses inter^ts avec chaleur , 
et fit entrer dans son parti le due de Bouil- 
lon, l^homme de France qui pouvait le nrieux 
la servir. 

Depuis la rivolte et la mort du comte de 
Soissons , le due de Bouillon * , condaimie 
coinme complice, se tenait renferme dans la 
place de Sedan dont il etait souyerain. Plu- 
sieurs exemples avaient du prouver a Richelieu 
le peu de fond qu^il pouvait faire sur la foi 
de ce seigneur; il consentit cependant a lui 
accorder sa grAce , et lui oflfrit m^me Tarmee 
dltalie a commander. Lahaute capacite du due, 
les talens militaires du vicomte de Turenne son 

' Fr^d^ric-Maurice deLa Tour, due de Bouillon, n^ 
a Sedan le la octobre i6o5 , mort le 9 aout i652 , ^pousa 
EUonore de Bergh , de laquelle il eut dix enfans. 

II ^tait fiU d'Henri de La Tour, vicomte de Turenne, 
et d'EUsabeth de Nassau, sa seconde femme. Henri de 
La Tour avait ^pous^ en premieres noces Charlotte de La 
Marck, duchesse de Bouillon , qui lui apporta en dot la 
principaut^ de Sedan. 
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frere^'obligeaient a des menageip,ens : il n^e- 
tail pas d^ailleurs sans danger de laisser a 
Sedan un ennemi toujours prSt a introduire 
les Espagnols au coeur du royaume : enfin , 
en donnant ce general a Tarmee dltalie , Ri- 
cheUeu se promettait bien de faire avec soin 
surveiller ses demarches. 

Le due de Bouillon , fort empresse de s'ac- 
commbder avec le Roi , parce que la vicomCe 
de Turenne et les autres biens de sa famille 
etaient en France, se souciait du reste assez 
peu de commander en Italie. II se rendit a 
Saint-Germain , dispose a refuser cet emploi. 
Ce fut alors que M. de Thou, son parent et 
sen ami , lui representa qu^il serait utile et 
honorable de defendre les droits de laReine^ 
et de ne pas soufiirir que la regence fut usur- 
pee par un minis tre qui s^en servirait pour 
aeheverla ruine de tousles grands duroyaume. 
Le due se montrant touche de ces considera- 
tions , de Thou s^ouvrit davantage , et apres 
lui avoir fait jurer un inviolable secret, il lui 
demanda nettement , au nom de la Reine , 
« 1** de s^attacher a elle ; 2" d^accepter le com- 
» mandement qu''on lui offirait, a(in que, le 
» Roi venant a mourir , il y eut a la t^te de 
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» Fartnee dltalie un g^eral dont elle fiiil 
^ sAve ; S"" de lui accorder uiie retraite dans la 
)^ ville de Sedail pour ellt et pour ses deux 

Le due proitiit de se conformer de toul 
point aux t^olontes de la Reine ; <f il acaep- 
» terait le commandement de Tarm^e dl- 
» talie dans Pespoir de la mieux servir; et 
» si jamais Sa Majeste etait r^duite si Fextre-* 
D mite de quitter la France, elle el ses enfans 
M seraient re^us dans Sedan , et disposeraieut 
» de cette place comme si elle leur appar- 
D tenah. » 

Deux jours apres cette reponse , Anne d'A»- 
triche , rencontrant le du^ de Bouillon dans fai 
galerie de Saint-Germain , lui fit des remer- 
ciemens a voix basse ^ mais ne s^arr^ta qu^uti 
moment , dans la crainte qu^un plus long en-- 
tretien ne donnat des soupcons au Cardinal. 
Habitue dhs long-temps a vivre hai de tons , 
et k dejouer des complots , Richelieu entourait 
ses ennemis d'agens affides qui lui rappor— 
taient leurs moindres d-marches ; mais la 
prudence et Padresse de M. de Thou trompfe- 
rent plus d^une fois cette suryeillance. II 
prenait le due de Bouillon dans son carrosse , 
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<H le conduisait ta nuit par des raes detournees 
a r hotel de Venise , ou Pattendait le due d^Or- 
I^ans.BendaiUque les deux princes conferaieut 
ensemble, M. de Thou demeurait dans son 
caiTOsse, et il ne consentit jamais a prendre 
part a leurs entretiens. 

Cette res^ve avail pour motif une difference 
essentielle que, dans le cours de cette bistoire, 
nous aurons souvent Foccasion de remarquer 
entre les moeurs politiques delabaute noblesse 
et ceUes de la magistrature. Un parti forme de 
grands seigneurs chercbait d^abord Fappui 
des ennemis de TEtat. Les dues d^Orleans 
et de Bouillon s^etaient toujours conduits 
ainsi dans leur longue pratique de ees sortes 
d'affaires ; et cette fois encore ils regardaient 
un traite arec PEspagne comme une condi- 
tion obligee de leur entreprise. La magistra-- 
ture , an contraire , cpialifiait nettement ces 
traites de haute trahison. Mi de Thou, hien 
que ses habitudes a la cour eussent diminue 
qudque chose de Fausterite de ses princi- 
pes, d^clara c< quHl ne consentirait jamais 
» a des negoeiations de cette nature , et ne 
» se reneontrerait meme pas en un lieu 
^ ou elles pnssent Stre proppsees. )> Si jjour 
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souleoir tes droits de la Reine il fallait re- 
courir aux armes, il Toulait que la qoe- 
retle se Tiddt entre Fran^ais , et . que les 
etrangers ue fussent point appele» dans le 
royaume. 

La Reine chargea aussi M. de Thon dial- 
ler a Vend6me informer le due de Beaufort 
des dangers dont elle etait menacee , et des 
inojens qu^elle prenait pour se d^endre. Le 
jeune prince protesta de son zfele pour le ser-. 
vice de la Reine , ©t promit tons les seconrs 
que le triste etat ou sa njaison etait reduite 
lui permettrait de reunir. 

Pendant que ies amis et les serriteursd^Anne 
d^Autricfae se preparaient ainsi a soutenir ses 
droits, une autre conjuration se formait centre 
Richelieu. Celle-ci aboutissait a un assassinat, 
et, ebose etrange, le monarque lui-mSme etait 
un des complices. Lonis, abandonnant sans 
r^erve la conduite de ses affaires a son mi- 
nistre , eprouvait le besoin de s'en plaindre 
incessamment, et d'epancherle fiel qu'il nour- 
rissait contre lui. Richelieu connaissait les 
sentimens de son mattre , et , dedaignant 
pour lui-m6me le rfile de favori , il Vim- 
posait a quelque courtisan subalterne qui 
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par SOIL inexperience et son peu de capacite 
ne put j amais lui porter ombr age. 

Ce ppste etait alors occupe par le jeune 
Cinq-Mars * , a dix-huit ans grand-ecuyer de 
France , conlble de richesses et de favears , 
mais qui ne trouvait pas dans les dons de. la 
fortune une consolation pour la vie monotone 
alaquelle on le condamnait. Illuifallait passer 
des jours entiers aupi^s d^un prince serieux 
et melancolique, sans autres divertissemens 
que de poursuivre des renards et des blai- 
leaux, ou de prendre des merles pendant 
Phiver avec des oiseaux de proie, II n'a- 
yait per«mission de quitter Saint-Germain que 
pour aller a Roel ou demeurait le Cardinal, 
lui rendrecompte de ses entretiens avec le Roi, 
L^ennui Taccablait. Quelquefois 11 sWfermait 
dans sa chambre podr pleurer en liberte. Le 
Roi, le surprenant un jour en cet etat, lui re- 
procha son ingratitude pour le bien qu'il lui 
avait fait. « Et quVi-je a£Paire de votre bien? 
» rApondit le malheureux jeune homme ; je 

* Henri Coeffier 9 dit Ruz^ d'Effiat, marquis de Cinq- 
Mars , n6 en 1620 ; second fils d'Antoine CoefEer, marquis 
d'Effiat , mar^cbal de France et surintendant des fijianees, 
<iui dut sa fortune an cardinal de Richelieu. 
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» suis pr^t k tous le reodre , Cmq-Mars rivrait 
» plus heureax qu^ M. le Grand \ Je trouve- 
>i rais plus de plaisirs en lin jour dansles eom- 
» pagnies du Marais, iju^il n^y en a ici en un 
h mois. » 

Ces compagnies du Mardis ^taient fort sas- 
pectes au Roi qui les redoutait , a bon droit ^ 
pour les moeurs de son favori. Cekii^i ^ trom- 
pant des defenses rigoureuses , moBtait a che- 
yal a Fentree de la nuit, partait seol de Saint*- 
Germain , et courait a la place Royale ohea la 
celkbre Marion de Lorme '. Au point du jour il 
retournait k Saint-Germain pour se trouver 
sta lever dn Roi ; mats accable de sommeil et 
de fatigue, il ecoiltait, avec distraction , les 
insipides confidences de sonmaitre^le'suiyail 
nonchalamment at la chksse du blaireau , et 
repondait avec aigreur aux longs sermons que 
le Roi ne manquait jamais, en ces occasions, 
de loi adresser sur sa paresse. 

Louis , irrite conire son favori, ecrivait des 



* 

* Le grand-^cujer de France ^tait appel^ k )a cour 
Monsieur le Grand, 

' Voir a la fin du troisi^me volume aux pieees jukifi- 
catives A. 
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espfeces de proces-verbaux dfc ccs misera- 
bles querelles , les faisait signer par quelques 
valets pour en attester Fexactitude , et les 
envoyait ensnite au Cardinal qui traitait 
alors avec une durete extreme sari infortune 
protege. 

Bientdt , cependant ^ Ciiftq-Mars changea de 
conduits; il devint plus s6rieux, montraplus 
desoin de'complaire a.son maitre. Amoureux 
de la prineesse Marie de Gonzsigue * , il pre- 
tendait a T^pouser; et Tamour eveillant son 
ambition , il connut le prix des grands em- 
plois , des bautes dignites. II demanda le com* 
mandement d^une armee;le Cardinal le refusa 
durement. II demanda a Hre fait due et pair, 
et ne fut pas plus ecoute. Etifin, il confia sa 
passion et ses esperances , et ne recut que des 
railleries bumiliantes sur sa presomption : 
« La prineesse Marie n^aurait pas sans doute 
» tellement oublie sa naissance , qu^elle vou- 



* Louise-Marie de Gonzague, nee en 1612, morte en 
*667; marine 1**, en i646, a Uladislas; 2^, en 16499 a 
Jean-Casimir, tons deux rois dePologne. EUe etait fiUe 
de Charles de Gonzague , due de Nevers , et de Catberine 
"C Lorraine. 



60 • HISTOIRE DE LA FRONDE. 

)) lut s^abaisser jusqu^a un si petit compa* 
)> gnon. )) , 

Depuis ce jour , le grand-ecuycr jura une 
haine mortelle a son ancien protecteur, et 
travailla a le perdre aupres du Roi. II etudia si 
bien le caractere et Tesprit de son ihaitre, 
qu^il parvint a rirriter au plus haut* point con- 
tre Richelieu, et obtint pour lui-xn^me plus de 
credit qu^aucun des favoris qui Favarent pre- 
cede. Louis Tavertit cependant une fois « de 
)i prendre bien garde a sa conduile, parce 
» qu^il ne pourrait s'empfecher de Tabandon- 
» ner, si le Cardinal exigeait cie saterifice.'» 
Mais depuis cette menace Cinq-Macs se ftattait 
d'avoir mieux affermi sa faveur, et un jour 
que le Roi se plaignait avec plus de haine 
et d'^amertume encore que de coutume, de 
Tesclavage auquel on le tenait reduit, il ha- 
sarda de lui repondre « que la voie la plus 
» courte et la plus sure de se delivrer de son 
)) tyran , etait de le faire assassiner quand il 
» viendrait dans la salle du conseil , ou ses i 
i> gardes n^entraient pas. » 

Le Roi, plus surpris que mecontent, objecta 
« qu'^on serait excommunie, si on tuait un 
)) pretre et un cardinal. » Le cointe de Tre- 
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ville S'Cdpitaine des mousquetaires y qui assis- 
tail a la conversation, repartit « que , pourvu 
» qu'^il eut Faveu <Je S. M. , il ne se mettrait 
» pas en peine de Pc^xcommunication , dut-il 
tf aller a Rome pour se faire absoudre. )i Le 
Roi ne repondit rien ; mais le grand-ecuyer , 
enhardi.par ce siknce, revint chaque jour a 
la chjirge, et congut Fespoir dVrracher un 
consentement formeL*. 

M. de Thou etait Fami du grand-ecuyer; 
admis dans sa: confidence, il repoussa avec 
horreur ri4ee d^un assassinat. a Jesuis, dit- 
» il, ennemi du sang; et par mon minis- 
» thre il ne s^en repandra jamais; » mais il 
encouragea les efforts qui avaient pour but 
de perdre le Cardinal aupr^s du Roi , et les 
dirigea par ses conseils. Jouissant ainsi de la 
confiance de la Reine , des dues d^Orleans , de 

* Henri de Peyre , comte de Treville ou Troisville , 
d'nne famille de B^am, pdre du comte de Treville qui fut 
si toucb^ de la mort de madame Heuriette d'Angleterre 
(pi'il quitta le monde , et se retira aux P^res de VOratoire. 

* II est difficile de savoir si le Roi eut la complaisance 
ou , si Ton veut , Xsifaiblcsse de consentir au projet d*as- 
sassinat du cardinal de Richelieu. {Histoire du rcgne de 
Louis XIIl, par le P. Griffet de la compagnie de J^sus.) 
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Bouillon, et dugrand-eeujrer^deThouse irou?a 
place au centre *d& Pintriguet et forn^a le 
li&a qui ^1 unissait les diverses parties. Tou- 
jours , cependant , 11 continua a bl&mer le 
projet d^une alliance ayec les etrangers , et sa 
resolution de s^ opposer paraissait k ses amis 
si inebranlalde , quails lui caeKerent leurs ^e^ 
marches a la cour d^Espagne. 

Le due de Bouillon craignait p^ar la s^ete 
de Sedan, si le cardinal de Richelieu, yeoant 
a jdecou^rir la conspiration , fipsait attaquer 
eette place ay ani qu We arm6e espagnQl^ fut 
prele a la defendre. L^petuosilbe 0at^re^^ a 
r^ge et au caractere du grand - eciijer le 
paussait aux partis f}KtThj}^\ .et ne lui per-^ 
n»ettait pas dVttendre , comm^ W conseillait 
de Thou , que la mort du Koi, celle de Biche- 
lieu, ou quelque autre accident natural, doii- 
n4t au parti une occasion favorable de se de- 
clarer. Enfin , le due d^Orleans youlaijt aussi 
trailer avec les Espagnols pour avoir un asfle 
et des subsides assures , s'il se voyait reduit a 
quitter la France. Determines par ces divers 
motifs , les conjures envoyerent a Madrid 
M. de Fontrailles % parent et ami du grand- 

* Louis d'A3t;arac, marquis de Fontrailles, mort en 
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ecuyer, pour n^gocier avec le$ mii|i$tres dc 
Philippe IV, aa »om de Gasion y due d^Or- 
Uans, el d^ deux grands seigneqrs fran^ais 
qui ne devaient &tFe noaimes que IcHrsqiie les 
conditions du t^aite seraieat convenues. 

Les choses etaient dans cet etajt lorsque 
le Roi , le Cardioal et le grand-ecuyer par- 
tU-ent * pour Tarmee de Gatalogpe, qui alj^il. 
commencer le siege de Perpignan. ]L^ Ebeine 
resta a Piairis , et re tint M. de Thou aupres 
dJeller Le due d'Orleaas fut s^eaferm^ a 
Blois, ou il semble qu^il oublia, avec use mer* 
veilleuse facilite, Fimportance etle dang^ des 
engagemens quHl venait de eontracter. Le djoc 
defiouillon et M. de FoBtrailles, partis en iu^me 
temps de Paris!^ &e si^parerent a Limog^. he 
prenoder fut a Turenne regler ses affaires do- 
mestiques avant de se rendre a Parmee dlta- 
Ue ; le second continua sa route pour Madrid^ 
'( Ayaait de quitter M. de Bouillon ^ dit Fon- 
» trailles dans ses Memoires, je ku recom- 
» xnandai qu^il se donnat bien garde de se 

4677 . n^tait fife de Benjamin d*Astarac, s^necbal d'Ar- 
^d^jAac ., et de Marguerite de Montesquiou. 

* 25 jwwier. 
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i» laisser arr^ter; qne le sucoes de toute Paf- 
» faire dependait principalement de^e point; 
)> que le Cardinal etait fort avise,'et qu^il fal- 
)> lait bien prendre ses mesures. 11 me le pro- 
w mit; mais Tevenement n'a que trop montre 
» quMl n'en avait rien fait. » ' 

II etait dans la politique du cabinet de Ma- 
drid dVppuyer toutes les revokes en France. 
Fontrailles trouva done un acces facile.aupres 
du comte due d*Olivapfes , qui gouvernait PEs- 
pagne au^si absolument que le cardinal de 
Richelieu gouvernait la France/ Le vieux mi- 
nistre crut d^abord qtt^il etait question d^une 
revohe de huguenots ; et * bien qu^il tint un 
chapelet ala main,pensant faire plaisir a Fon- 
trailles, il s'egaja fort sur le pape et la reli- 
gion catholiqae. Comprenant ensuite qu^il s^a- 
gissait du due d^Orleans et de deux grands 
seigneurs qu'onne nommaitpfts , Olivares mon- 
tra quelque d,efiance. II convenait que « la 
)) personne de S. A. le due d^Orleans etait de 
)) tres-grand prix 5 mais il nVvait ni places 
)) fortes, ni gouvernemens de provinces; il 
p n^etait plus heritier presomptif de la cou- 
)) ronne , et s^elait trouve dans tie si f4cheu- 
)> ses affaires qui toujours lui avaiient mal 
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» reussi, qu^il jBtait difficile de croire que 
» beaucoup de gens se voulussent a Tavenir 
»> embarquer avee lui ; il restait d^ailleurs en 
» France peude gens considerables; la Flan- 
» dre et PAngleterre etaient remplies des per- 
» sonnet l^s plus qualifiees de la cour, qui 
» promettaient beaucoup , coutaient fort , et 
)» nerfaisaient rien, Aprestout, le roi de France 
» ayait la bonne fortune de son cote , parce 
» qu^il se remettait de la conduite de toutes 
>' les atfaires entre les mains d^un ministre 
» habile et henreux. » 

Fontrailles ayant declare que les deux sei- 
gneurs engages avec Monsieur etaient Cinq- 
Mars , grand-ecuyer de France , et le due de 
Bouillon, souverain de Sedan, Olivares se 
montra satisfait , et , malgre les lenteurs ha- 
bituelles aux Espagnols, le traite fut discute 
et arrete an conseil en quatre jours , ce qui 
passa pour une extreme diligence. Les arti- 
cles principaux etaient : 

ARTICLE PREMIER. 

<( Le but des presentes conventions etant 
'> de faire une juste paix entre les deux cou- 

TOME I. 5 
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)> ronnes de France el d^Espagne pour feur 
» bien commuQ et celui de toute la chretiente , 
D on ne veut rien enlrepreadre oontre le roi 
» tris'^hretien , ni au prajudice de ses Etats, 
» ni coiitre las droits de la reine regnante. )> 



ART. II. 



(f Sa majeste catholique foumira douzc 
» mille hommes de pied et cinq mille chevaux 
M fie vieiUes troupes allemandes et espagno- 
>» les, leplutdt possible. » 



ART. III. 



c( Le jour que M. le due d'Orleans se trou- 
>» vera dans la place de surete, sa majeste 
» catholique lui feya tenir 4oo,ooo ecus comp- 

w taut , pour ^tre employes a faire des levees 

It 

» et a dVutres depenses utiles au bien com- 



» mun, » 



ART. IV. 



(i Lea plaoes qui seront prises en France 
u soit par Farmee d^Espagne, soit par oelles 
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i» de S. A« , seront mises aux mains de S. A. 
)» ou de ceux de son parti. » 

II etait en outre promis au due d^Orleans 
une pension de 12,000 .^cus par mols pour 
son entretien tant que durerait la guerre ; 
80,000 ducats de pension a partager entre le 
due de Bouillon et le grandrecuyer ; 3oo,ooo 
livres pour munir la place de Sedan. Un 
pleupotentiaire du roi d^Espagne residerait 
aupres de S. A., et aucun accommodement 
genera] ou particulier ne devait etre conclu 
que d^ua commun accord. 

Ce traite ^tait sur le modele de to us ceux 
faits depuis vingt ans avec Fetranger par des 
seigneurs francais. On yariait seulement le 
nombre des troupes et les sommes d^argent 
promises, suivant Fimportance des parties 
contract antes , qui le plus souvent ne tenaient 
ensuite aucun compte de leurs promesses. 
FontraiUes, rapportant cet ^crit cousudans 
la doublure de son habit , rentra en France 
et rejoignit la cour a Narbonnd. De grands 
changemens j etaient survenus pendant son 
absence. 

Depuis le depart de Paris, le cardinal de 

5' 
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* 

Richelieu semblait tombe dans une disgrace 
complete; le Roi ne lui parlaitplus qu'avec 
impatience ) ne Pecoulait qu'^avec distraction. 
Toute la cour se tournait vers le grand-ecuyer 
doot la faveur paraissait plus assuree que 
jamais. A son passage a Lyon, huit cents gen- 
tilshommes d'Auvergne etaient venus le com- 
plimenter et lui bffirir leurs services. Les sieui's 
de Tilladet , de Lasalle et Desessarts , capitai- 
nes au regiment des gardes et domestiques 
de la maison du Roi^ repetaient souvent que, 
pour poignarder le Cardinal, ils n'attendaient 
qu^iin mot de S. M. , et Cinq-Mars leur pro- 
mettait incessamment des ordres positifs. 

Apr^s six jours de repos pris a Lyon, le 
Koi et le Cardinal continu^rent leritement leur 
route , tous deux mines par le chagrin et la 
maladie. Arrives a Narbpnne, Tetat du Cardi- 
nal devint plus alarmant; on crut^qu^il allait 
mourir,et le Roi en temoignait si peu de souci^ 
que sans envoyer savoir de ses nouveUes , il 
partit avec son favori *pour se rendre au camp 
devant Perpignan. 

Le cardinal Mazarin, les sieurs de Chavi- 

* a5 avril. 
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gny et Desnoyers, secretaires d^tat, sui- 

virent le Roi; toujtours devoues a Richelieu, 

ils ne negligeaient aucun moyen pour rap- 

peler vers lui la confiance du monarque , et 

rimprudence de Cinq-Mars leur donnait de 

grands avantages. Etourdi et presomptueux , 

se croyant desormais sur du succ^s , il n^ob- 

servait plus aucun myslire et faisait impru- 

demment parade de ce qu^il lui importait le 

plus de cacher. Le traite avec TEspagne fut 

aussitdt connu a Paris que signe a Madrid. La 

princesse Marie de Gonzague, celle pour qui 

Cinq-Mars s^exposait a de si grands dangers , 

el qui les eut volontiers recompenses par le 

don de sa main, lui ecrivait : uVotre affaire 

» est sue ici , comme on y sait que la Seine 

» passe sous le Pont-Neu£ » 

Ce fut la Reine qui apprit a M. de Thou les 
details de la negociation de Fontrailles et du 
traits de Madrid. Fort inquiet de cette nou- 
velle, il quitta Paris en toute hite pour rejoin- 
dte la cour au camp devant Perpignan , ou 
elle etait alors. Il conjura le grand-ecuyer de 
rompre cette fatale alliance, et, nepouvant Vy 
determiner, il se montra decide k partir pour 
Rome, afin de n'^&tre pas temoin des malheurs 



yO HWTOIRE DE LA FRONDE. 

qu'il prevoyait. Cinq-Mars fit tous ses efforts 
pour retenir son ami ; il Fassarait ci que de-* 
» sormais sa faveur etait si grande, que rien 
n nela pouvait ^branler; que d^ailleurs leRoi 
» desirait la paix et que si y par le moyen de 
» ses intelligences avec l^spagne , il parye- 
» nait a la procurer , il se rendrait important 
» et necessaire autant que Favait ete Riche- 
)> lieu lui-meme. » 

De Thou repondait « qu'^un traite pour 
n faire entrer en France les armees espa- 
n gnoles , ne pourrait jamais passer pour 
i> une n^gociation de paix y que si Cinq-Mars 
)» voulait travailler h la paix , et que le 
)f Roi consentit k Vy autoriser, il devait se 
H faire donner des lettres en bonne forme 
)> portant cette autorisation. )i Le credit du 
graud-ecuyer etait en effet si bien etabli, qu^il 
fit signer au Roi des pouroirs adresses a M. de 
Thou , pour negocier k Rome et a Madrid les 
conditions de la paix gen^ale. M. de Thou, en 
recevant ces pouvoirs, prit la precaution de 
les d^poser en mains st!ires de peur qu^il ne lui 
fussent enleves si Ton venait a saisir ses pa- 
piers ; tant il conservait peu Pespoir du succes 
de son parti. 



GHAPITRE I. 1642. 71 

De san cdte, Richelieu se croy ail perdu. 
Oatgnant d^6trc assailli dans la ti\)^ de Nar- 
bonne par les ti*oup€s dn grand-ecuyer, 11 
resolnt de s^doigner davantage de la eour et 
de rartnee, et partifc aprfes avoir fait son tes- 
tasment, &ans^ savofr oil trouver tm asile. II 
mafchait a Faventure par des chemins de- 
iouF»es J. 9^af r^taBt 1q soir dans des lieux ou 11 
n^etait pas atteiidu. Lq ccnnte d^Alals , gou- 
revneur de Provence , lui ayant alors oiFert 
iiwe retraite a Tarascon i, il Taccepta et s'ache- 
Hilna vers cette vlUe. 

Pendant c0 temps ^ Monsiiror vivait palsible 
a Chamborlf gardant, sans Favoir slgni, To- 
rigifial d-u traite d# Madrid que lui avait 
apporte Fontmlles , et tt^ s^inquietant de 
prendre aticufne roesure; MM. de Fe^ntraiMes, 
d^Aubijoux *, de Brion %de Montresor %sel- 

* Frann^cAtf d'Airtboi^tf, <?Onvt« d'Aubijoux, mort en 
«$56 ^ le dernier de la maisoif d'Aidboiser, fils de Louis 
4' Ainbdis€l et de Blaiicbe de L^vis. 

* Francois de Levis , eomte de Bcion^ pui$ due de Dam- 
viUe, mort eu 1661 . II eut pour femme Anne le Camus. 

* Claude de Bourdeilles, eomte de Montresor, mort 
en i663f, fils d'Bfeofl de Bourdeilles et de IVfadeleinc de 
ki CbMre , petit-neveii de Brantome. 
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gneurs attaches a sa personne, lui represen— 
taient vainement les dangers, de son indo- 
lence; Monsieur trouvait de bonnes raisons 
pour la justi6er : <( Les troupes promises par 
a les Espagnols ne devaient entrer en France 
» qu^au premier juillet ; et le d^perissement 
» dela sante du Cardinal , le mauvais etat de 
» celle du Roi, la faveur toujours croissante 
)> du grand-ecuyer , pouvaient avant cette. 
» epoque changer la face des affaires. » II eut 
ete sage d^attendre en effet,si un profond mys- 
tere eut convert le traite conclu avec l^spa- 
gne ; mais ce traite , desormais connu de tant 
de personnes, devait etre bient6t connu du Roi 
lui-meme, et la perte des conjures devenait 
alors imminente , car Louis XIII pouvait tout 
pardonner excepte une alliance avec les enne* 
mis de PEtat. 

Monsieur, se reveillant enfin, se decida a 
sortir de France et a se retirer a Sedan, pour 
y attendre les troupes et l^argent promis par 
PEspagne. II envoya le comte d'Aubijoux a 
Farmee dltalie , avertir le due de Bouillon que 
le moment etait venu de se declarer, et lui 
demander Fautorisation necessaire pour etre 
regu dans Sedan. Font rallies par tit en m^me 
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temps pour Perpignan , afin de faire com- 
prendre k Cinq-Mars que sa surete et celle de 
ses amis ne permettait plus de delai. A Tar- 
Fivee de FoivtraiUes, le danger se mon trait en 
effet jporessant. Le Koi avait depuis plusieurs 
jours avec le cardinal Mazarin et M. de Cha- 
vigny de longues conferences, auxquelles le 
grand-etuyw n^^tait plus admis. II avait ecrit 
a Richelieu des lettres qui annongaient le re- 
tour de sa Mnfiance ^ un orage se formait sur 
la t(fete des conjures; Fontrailles le vit pret a 
edater, et s'eflForga de determiner le malheu- 
reux ' Cinc^Mars a prendre la fuite avec lui. 
Par un aveiiglement qui semble la condition 
de la faveur des rois, Cinq-Mars m^con- 
nut le dangiM* : Fontrailles partit s^ul. Quel- 
ques jours apu^s , le Roi quitta Parm^e pour 
revenir a Narbpnne; les symptdmes de sa 
colere eclataient d^heure en heure avec plus 
de violence ; le lendemain de son arriv^e a 
Narbonne, \e grand-ecuyer et M. de Thou 
furent arrfet^s* 

Un paquet que le cardinal de Richelieu 
vpqnt a Tarascon, et qu^il envoy a aussitdt a 
M, de Chavigny, determina cette catastrophe. 
Le paquet contenait une copie du traite conclu 
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a Madrid. Cette pi^ce mise sous les yeux du 
Roi produisit.tout VeSei qi^oik en devaitat— 
tendre. Depuis plusieurs jour^^ Richelieu ne 
doutait plus des intelligenced de ses ennemis 
avec FEspagne; des insiDMiatioDs habilement 
faites snr ce point, par le cardinal Mazarin et 
M. de Chavigny^ avaieBt excite 1% mefianee et 
la colore du Roi conifer son favcNri ; mais les 
indices recueillis jusqn^aloFs n^v^ent pas s^lfii 
pour le determiner a des resc^uftons extremes. 
II hesitait encore apr^s avoir re^p la^ copie du 
traite, ne pouvani croke a Facthenticite 'de 
cette piece : convaincu enfln pcur les raisons de 
Mazarin et de Cbavigny eh par Vinflvence tie 
son confesseur, il signa en pleurant Forcfare 
dWreter Cinq-Mars, de Thou el le due de 
Bouillon. 

Le couale de Charot charge d^executer cet 
ordre^ n^ayant pas troave le grand-ecuyer 
dans Farcheveche ouil logeait aupres du Roi^ 
les portes de la ville furent aussftdt fenxiees* et 
des perquisitions ordonnees dans toutea les 
maisons. Le lendemain Gin^Mars , dccouTert 
che£ une femme da peuple dont la fiUe ^tait 
sa naaftiresse, fut conduit * avec M. de Thou 

* i3 jmn. 
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dans V la citadeUe de Montpellier. m HeUs ! 
n dit'^il en y entrant ^faut-dl monrir li vingN 
» denx aii9« » 

11 setnUftit plQs difficile d^arr^ter M. de 
BomIh>fi'^a(:i miHtu de son armie; mais on 
avait eu soin de Tentourer d^officiers-gen^raux 
soumis et d^vou^ au ministre. MM. d^Aigne- 
bonne et IhiplessiS'^Praslain , marechanx-de- 
eamp^ se mirent aus^itdten de^^oir dVxecuter 
les ovilres du Roi<» Le due ne ptit ni sortir de 
Cftsal oiiAl se troutait aldrs, ni prendre de 
m^nrM pour s^ d^fendre. II fnt arrAte dans 
nne g^nge oh ii s^^tait ref agi^ , el conduit , 
arec tme nomkireuse escorte y dans la citadeUe 
de PigneroK 

Pendant ce temps, Monsieur s^acheminait 

lentement yers la frontiere de la Franche- 

GoMte , oh il avait mande k Cinq-Mars de le 

venir joindre. Pour endormir les mefiances 

qui devai^nt naturellement presser la fiiite de 

son frerc quand il apprendrait Tarrestation de 

ses complices, le Roi lui ecrivit en ces termes : 

« Ce matin M. le Grand a ete Irouve cache 

« dans unlieu oil jeTai fait arrfeter. Les inso- 

» lences extraordinaires qii'il a commises a 

» mon endroit m^ont contraint d'en user de 
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» la sorte. Je m^assure que vous approuverez 
» que je ch&tie ainsi ceux qui perdent le res— 
)> pect quails nous doivent. Je vous ai voulu 
i» donner cet avis aussitdt , et a notre premiere 
M entrevue je vous dirai toutes les p^rticula— 
M rites. » 

En m^me temps , des ordres etaient envo yes 
sur toute la frontifere pour empecher|^rett^ite 
de Monsieur, et le comte de N6ailles * s^avan— 
(ait avec un corps de troupes pour s^emparer 
de sa personne. Gaston, trompe oufeignani de 
Tetre , repondit a son frere, et ^crivit au car- 
dinal de Richelieu. << H s^etonnait'de la Sicelera- 
» tesse de M. le Grand qui avait et&assez me— 
)> chant pour deplalre a son Eminence; il se 
)» felicitait d^avoir su resister a tons les artifices 
» de cet ingrat, et d^avoir conserve son estime 
» et son amiti^ tout entiere pour son cousin 
» M. le Cardinal. » 

Pea de jours apr^s, Gaston^ s^apercevant 
des mesures prises pour empecher sa fuite, 
ne douta plus que tout ne fut decoiivert ; il 



* Francois de Noailles , comte d' Ayen , mort gouver- 
neur d'Auvergne en i645. II avait ^pous6 Rose de Ro- 
quelaure y ei fut p^re du premier due de Noailles. 
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recouTut alorsa sa ressource accoutumee^ecri- 
vit aux cardinaux de Richelieu et Mazarin, a 
M. de Chavigny^ s^s^vouant coupable , deman- 
dant gr&ce, et offrant de tout reveler. LVbbe 
de La Riviere , favori de Gaston, charge par 
lui de porter ses lettres a la cour et dV- 
cheter sa surete.au prix qu^on voudrait y 
inettre*9 n^etait pas homme a se montrer 
fort difficile sur les conditions d^un tel mar- 
che. II vitxlVbord le Cardinal, puis le Roi, 
convint de tout ce qu- il leur importait de sa- 
voir, et promit qUe les revelations de son 
maitr^ mettraient les jnges en etat de faire 
perir ses complices , pourvu qu^on lui accor- 
dat la vie et la liberie. Richelieu repondit en 
ces termes a la lettre du due d^Orleans : 

« Monsieur, 

» Fdisque Dieu veut que les hommes aient 
» recours a une ingenue et entiere confession 
}i pour &Jtre absous de leurs fautes en ce 
» monde, je vous enseigne le chemin que vous 
)» devez tenir pour vous tirer de la peine en 
» laquelle vous ^tes. Votre Allesse a bien com- 
» mence , c^est a elle a continuer, et a ses ser- 
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u viteurs a supplier le Hni d^user, en ce cas, 

» de sa bonle en votre endroit; C^est tout ce 

» que vous pent dire celui quu jlesire verita- 

■ Uement votre tranquillite'<tetqui'a4aujours 

M ete et veut^tre, eU%,eti:. X 

Apris avoir refu cette lettre , Moneieiir 
r^digea deux dedarations dabs lefqneNes 
ra^Kirtant minntieusenient toofcequi s^et&it 
passe entre lui , le due de Bouilloii, le graod- 
ecuyer et M. de Thou , il mc reapectait que les 
secrets d^Anne d'Autricbe. Loin d^ chercher 
a rien attenuer, il ajoatait plusieurs cir- 1 
Constances aggravantes qui ne se troitverent > 
pas exactes. Dans . un prMUi^ moment de ' 
trouble, il avait br^le Toriginal-du traite si- 
gne par Fontrailles, ets'excusait pour ce mo- 
tif de le representer ; mais il en affirmait Texis- 
tence , et elait pret a en deposer en justice. 
Ces declarations de Monsieur fiueot Tefues 
avec ane grande joie par le -Cardinal. Fon- 
trailles et tous les autres agens emplojes duns i 
cette affaire s'etaient sduves. Le traite avec ! 
TEspagne, principal- corps de delit^ nVtail | 
point produit, et dans PalHence de lous te- I 
moins, qaelle que fut la eeryile c 
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qu^on put attendre des commissaires , ils eus- , 
sent difficilement trouve des pretextes pour 
motiver une cdiidamnation. Les depositions 
du«dHC d^Oiienns Hraient de peine le Cardinal 
a regard du. grand-^cuyer. A la veriti, sui- 
vant les regies de la procedure criminelle 
alors en vigueur , il fallait deux temoins pour 
condamner un accuse; mais le malbeureux 
Cioq-Mars devait rencontrer encore un autre 
d^nonciateiir que le due d^Orleans. 

Qudcpies jpurs apr^s Femprisonnement des 
conjures, le Roi s^^tait fait porter a Tarascon 
pour y rendre visite a son ministre. II etait si 
faiUe et si languissant^ qu^il fallut lui dresser 
un petit lit aupr^s de celui ougtssait Richelieu. 
Quand lefaible monarque se vit en pr^ence du 
serviieur redoutable qu^il avait tant offense, la 
crainte etla honte lui arracherent des larmes. 
Ricbelieu , trop habile pour ajouter a sa con- 
fusion par des reproches, nVxprima que de 
la reconnaissance pour les dispositions qu^on 
lui montrait en ce moment. Le Roi, heureux 
d^obtenir sa grice h. ce prix , se mit a dechirer 
son ancien ^avori , le representant comme le 
plus mechant deshommes, et sHndignant , sur- 
tout y qu^il eilt forn^e le detestable projet d^as- 
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sassiner soq bieofaiteur. Richelieu insinua 
alors que Sa Majeste ayant ete mieux que 
personne k portee de coopaitre la verity de ce 
projet, il serait digne de »a justice de donoer 
une declaration qui foumit aux juge£ les 
moyens d'accomplir leur devoir. Quelques 
semaines aprfes , le Roi envoya au chancelier 
I'ecrit suivant : 

II II est vrai que le sienr de Cinq-Mars 
» mVyant vu quelquefois mal satisfalt.ife mon 
» cousin le cardinal de Richelieu, ou pw I'ap- 
B prehension que j'avais qu'il me voulut enj- 
M p^cber d'aller en personne au siege de Per- 
il pignan, ou me porter a fevenir lorsque-j^y 
» serais, de peur que, ma sante y fut alte- 
II r^e, ou quelque autre sujet semblable, le^t 
» sieur de Cinq-Mars n^a rien oublie de ce 
u quMl a pu pour, m^echauffer centre mondit 
u cousin , ce que j'al squffert quand ses mau- 
» vais offices demeuraient dafis )es hornes de 
* quelque moderation. Mais quand il a passe 
» jusqu'a cetle extremite de me proposer qu''il 
n se fallait defaire de mondit cousiu, et de 
f s'oflfrir a le faire, j'ai eu en horreur ses mau- 
i> vaises pensees et les ai detestees, et bien 
M quUl me suffise de le dire pour qu'on le croie, 
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» il n^ a personne qui ne juge qu'il n'a pu 
» en etreautrement, s'il considfere que, si 1% 
u sieur de Cinq-Mars avait trouve son compte 
i> avee moi dans Tapprobation de ses mauvais 
j> desseins, il ne se serait pas lie au roi d^Es- 
i» pagne centre ma personne et mon Etat 
» comme il Pa fait , par desespoir de pouvoir 
w eraporler ce qu^il desirait. Vous ferez con- 
» naitre cette lettre a tous ceux de la com- 
» pagnie que vous presidez m^intenant , afin 
}} qu'ils sachentla verite : cependant je prie 
» Dieu, etc. » 

Le raisonnement du Roi prouvait en eflPet 
qu'il n'avait jamais donne un consentement 
formel a Tassassinat qui lui avait ^te propose : 
mais avoir encourage de tels desseins, nefiit-ce 
que par le silence , et venir en deposer en jus- 
tice contre un ancien ami , c^etait une etrange 
degradation de la majeste royale. Le ministre 
qui abusait de son empire pour iraposer a un 
prince faible une telle bassesse, avait cepen- 
dant convert la France d'echafauds , pour 
maintenir, disait-il, la dignite du trdne; tant 
il est vrai que rarement le despotisme inspire 
un z^le desinteressi , et que ceux qui travail- 
lent a Fetablir se montrent d'ordinaire plus 

TOMB I. Q 
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fiddles a leurs interets qu'a leurS doctrines! 
, Le Roi partit pour Paris, laissant au Cardi— 
aal de pleins pouvoirs pour la conduite du 
proces. Au moyen de la declaration du due 
d'Orleans et de celle du Hoi , la condamnation 
de Cinq-Mars etait certaine, inais celle de 
M. de Thou semblait toujours impossible. 
Les depositions ne fournissaient contre lui 
aucon indice; Cinq - Mars qui se compro— 
mettail chaque jour devant les coramis— 
saires envoyes pour Tinterroger, devant les 
hommes apostes dans sa prison pour sur— 
prendre ses seCrets , gardait plus de mesure 
sur tout ce qui touchait a son ami. Le due de 
Bouillon , comme le due d'Orleans , ne raettait 
de reticence a ses aveux qn'en ce qui regardait 
la Reine , et tous deux reconnaissaient cepeo- 
dant qn'on avait cache a M. de Thou la iHis- 
sion de Fontrailles en Espagne, sachant bien 
qu'il n'eut pas voulu y consentir. Le chance- 
lier Seguier, n'osaut braver le niecontente- 
ment du ministre , chargea le prince de 
Conde de lui annoncer qu'il ne savait au— 
cun moyen de faire condamnerM. de Thou. 
« M. le chancelier a beau dire, repondit le 
» Cardinal, il faut que de Thou meure. » 
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Bien informe que, posterieurement a la 
conclusion du Iraite avec TEspagne , de Thou 
en avail eu connaissanee, Richelieu soutenait 
que , si la preuve de ce fait etait obtenue en 
justice, c'^etait assez pour prononcer la mort 
contre Faccuse. Le chancelier ne jugeait pas 
cette charge, m^me legalement prouvee, suf- 
fisante pour motiver une condamnation capi- 
tale; Richelieu produisit alors une ordon- 
nance du 22 decembre i477* EUe porlait : 
u Ceux qui auront eu connaissance de quelque 
n conspiration , seront punis de la meme peine 
» que les principaux auteurs, sUIs me la rev^ 
» lent an Roi ou aux juges du pays ou ils se- 
w ront , le plus tot que possible leur semblera , 
» aprfes quails en auront eu connaissance. »» 
Laubardemont avait retrouve cette ordon- 
nance, digne monument dur^gne deLouisXI, 
et ravait donnee a Richelieu. Le chancelier , 
fort surpris, s^excusa siir ce qu^il avait ete 
eleve au Parlement de Paris ou elle n^etait 
pas en usage. 

LHnstruction etant terminee , un nouvel in- 
cident retarda encore le jugement de quelques 
semaines. Le due d'^Orleans, pret a confirmer 
les declarations qu'il avAit donnees , et a y 
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ajouter meme, s'il en etait besoin, tnettait 
pour' condition absolue qu^il ne serait point 
tenu d^affirmer ses aveux en presence des ac- 
cuses. La confrontation dee temoins etait ce- 
peudant une condition e^sentielle de la pro- 
cedure criminelle , et , faute de cette fonualite, 
la deposition de Monsieur, pjfece principale 
contre les accuses, restait sans valeur. Vai— 
nement Monsieur fut presse avee de grandes 
instances; sa faiblesse trouvait cette fois un 
contrepoids «n elle-mSme , et rien au monde 
ne Teut decide a regarder en face les accuses, 
rravouant pas un pareil motif, i) souteuait 
que c'etait un droit de sa naissance d'etre dis- 
pense de la confrontation, et qu^il ne pourrait 
s*y souinettre sans une sorte de derogeance. 
Richelieu se donna des peines inBnies pour 
vaincre les scrupules de Monsieur; il Tassu— 
rait que « cette confrontation ne lui porterait 
* » aucun deshonneur, et qu'au contraire, s'il 
M la faisait hautement et noblement , elle pas- 
» serait pour un acte de bonte et de ge- 
w nerosite, tout- a -fait digne d'un grand 
i> prince. 

w Par exemple, ecrivait Richelieu, quand 
» on amenera M. le Grand au lieu oii sera la 
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» personne de Monsieur, Son Altesse lui doit 
» dire : M. le Grand , quoique nous soyons de 
» diflPerente qualite, nous nous trouvons en 
» mferae peine; il faut que nous ayons re- 
» cours au mfeme reraede. Je confesse noire 
)> faute, et supplie le Roi de me la pardonner. 
» Ou M. le Grand, continual t le Cardinal, 
. » prendra le meme chemin et demeurera 
» d'^accord de ce qu'aura dit Monsieur, ou 
» il voudra faire Tinnocent , auquel cas, Mon- 
w sieur, ne pouvant endurier un desavoeu, de- 
» vra repondre : Quoi done , M. le Grand , ne 
n m^avez-vous pas parle en tel lieu , ne m^avez- 
» vous pas dit. cela? Ne vintes-vous pas me 

» trouver a Saint-Germain avec M, de Bouil- 

i 

n Ion et M. de Thou, lorsque nous formdmes 
)) Vunion pour faire la guerre au Roi conjoin- 
)) tement avec leroi d^Espagne?...et Monsieur 
.» sera ainsi amene a conler tout le resle de 
» Thistoire. » 

Gaston ne demeura pas convaincu que cette 
forme haute et nohle dut lui faire tout Phon- 
neur que lui en promettait Richelieu. II re- 
fusa obstinement de se trouver en presence 
des accuses, offrant cependant d'affirmer par 
serment sa deposition contreeux, devanttoute 
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personne commise potir la rec6voir. Le chao- 
celier, cherchant queirpie expedient pour sop- 
pleer a la confrontation, obtint de plusieurs 
magislrats uneesp^ce de consultation , portant 
» qu'il elait sans exemple qu'un fils de France 
•) eiit jamais ete ouV dans uo precis criminel 
>i par forme de deposition, etque les declara- 
u tiuns donnees par un membre de la faraille 
H FOyale , et signees de sa main , devaient 6tre 
II aussi valables en leur espice que la deposi- 
). tion des particuliers snivie de recoUcment 
i> et confrontation. » 

Tout etant prit pour le jugement , les accu- 
ses furent conduits a Lyon. Richelieu s'y 
rendit aussi. Les vires douleurs quM soafirait 
ne lui permettant pas de faire la route en 
Utiire, il entreprit de remonter le Rhdne de- 
puis Tarascon , et fit mettre M. de Thou 
avec des gardes dans un bateau attache au 
sien. A Valence, ses forces etant epuisees, 
it fut oblige de prendre quelques jours de 
repos, et continua ensuite sa route, couche 
dans un lit, et porte par des gardes qui se re- 
layaient de distance en distance. 

Le tribunal qui Jugea les accuses, si Ton 
doit le nom de tribunal a une reunion d^hom- 
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mes choisis arbitrairement au mepris de toutes 
les lois, pour accomplirles vengeances du pou* 
voir, fut preside par le chancelier, et forme de 
sept inagistrats duparlement de Grenoble,' et 
de cinq conseillers d'Etat ou maitres des requi- 
tes. Le Dom de Laubardemont en deshonorait 
la liste. La commission , signee a Chantilljr par 
IeRoi,portait que le proems serai t fait au ducde 
Bouillon et aux sieurs de Cinq-Mars, de Thou, 
d'Aubijoux , Montresor, Fontrailles, et a tons 
leurs complices. Bien que le nom du due de 
Bouillon figur^t en tete des accuses , il ne de- 
vait point etre juge. Le prince d^Orange, son 
oncle, avait obtenu sa grace. II eat ete diffi- 
cile a Richelieu de la refuser aux instances 
d^un prince dont Falliance importait a la 
France, et auquel lui-meme devait beaucoup. 
D^ailleurs la duchesse de Bouillon , enfermee 
dans Sedan, annoncait qu^elle livrerait la 
place aux Espagnols le jour ou son mari serait 
condamne; le vicomte de Turenne s'^employait 
aussi pour son frere qu^il aimait avec une 
grande tendresse. Vaincu par de «i puissans 
motifs, Richelieu promit la vie au due de 
Bouillon, sous la condition qu'il remettrait 
Sedan a la France, et se conlentcrait en' in- 
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demnite de teires et.domaines dont la va— 
leur serait ulterieurement reglee. Le due s*'es— 
tima heureux d'acheter sa vie k ce prix. II 
fut mis en liberie aussitdt que les troupes 
francaises furent entrees dans la citadelle de 
Sedan. 

Peu de jours avant le jugement, Laubar— 
demont ayant re^u dans une longue confe- 
rence les ordres et les instructions du cardinal 
de Richelieu, se presenta seul dans la prison 
de Cinq-Mars, comme pour lui rendre visile. 
Paraissanl s'altendrir sur son sort, « il I'aver- 
» tit que M. de Thou venait enfin de tout re— 
» veler et de denoncer ses complices; s'il per- 
» sistait a menager un homme qui Pavait trahi , 
u cet enlStement etrange obligerait les juges 
» a le condamner a la question ordinaire et 
» extraordinaire. Une confession sincere pou— 
u vail encore lui eviter les tourmens et la 
i> mort : k ce prix , M. le cardinal lui promet- 
H tail sa grace. » 

Entraine par le ressentiment, par I'amour 
de la vie, Ginq-Mars ceda aux instances per- 
fides de Laubardemont, et signa une declara- 
tion dans laquelle il convenait de tous les fails 
du proems et nieme de la connaissance que de 
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Thou avail eue des traites avec TEspagne. 

Au jour marque*, les juges se reunirent a 

sept heures du matin dans la salle du presi- 

dial de Lyon. Laubardemont ayant fait le 

rapport du proems, Cinq-Mars fut introduit 

seul et place sur la sellette. En passant aupr^s 

du chancelier, il lui parla quelques instans a 

Poreille; les relations publiees dans le temps 

disent qu'il lui rappelait la promesse qu^il 

avait recue de sa grace s'il avouait toute la 

verite. Prenanf ensuite la parole sans attendre 

qu'^on rinterrogeAt : «c Puisqu^on m^a manque 

)> de foi, dit-il, je suis dispense de tenir la 

» mienne; je vous dirai tout ce que je sais. » 

Et avec la naivete d^un enfant, il raconta les 

faits dans leurs moindres circonstances : *( SHI 

>» les avait caches jusqu^alors , c^est que d^a- 

)< bord on ne lui avait pas promis sa gr^ce , 

>» et quHl n^avait voulu parler qu'a ce prix, II 

» affirma que M. de Thou avait ete instruit de 

» ce qui s^etait passe entre Monsieur et le due 

» de Bouillon; quHl avait su le traite qu'ils 

» voulaient faire avec TEspagne, le voyage et 

^ la negociatioif de Fontrailles; qu^a lla verite 

* 12 septembre. 
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n il ne Vavait pas approuvee et en avail sou- 
» vent fait des reproches. 

M. de Thou fut eosuite amen^ k Taudience. 
On lui demanda « s'il avail su le traite avec 
» TEspagne ? h — 11 r^pondit comme il avail 
toujours fait , <i qu'on ne lui en avait jamais 
n parle. ■> — On lui demanda encore « s''il eo-- 
n tendait recuser le temoignage de M. de 
» Cinq-Mars? » ■ — li repondit « qu'il con- 
» naissait M. de Cinq-Mars pour un homme 
» de bien, incapable dVvoir dit autre chose 
M que la verite. » — Lecture fut faite alors de 
la declaration que venalent de recevoir les 
juges. Apr^s Favoir entendife , M. de Thou 
dit avec emotion a son ami : k Quoi ! Mon- 
» sieur , est-il possible que tous ayez dit tout 
M ce qu'on vienl de lire ? Je vous prie au 
w moins de declarer en. quels termes je vous 
1) ai toujours parle du traite avec TEspagne ; 
n je m^en rapporte k votre honneur et a votre 
« conscience. » 

Cinq-Mars attesta que « M. de Thou avait 
B toujours ete contraire a ce traite depais 
B qu'il etait venu a sa connaissance ; qu'il 
» avait fait son possible pour Yen detourner, 
» en lui disant que s'il Texecutait il s'en irait 
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» a Rome pour n'y prendre auctine part , et 
» pour s^epargner le chagrin d^en voir les 
» funestes effets. » 

Malgre ces attenuations, M. deThou con- 

fessant qu'il avait en connaissance du traite 

ayee FEspagne, pouvait ^tre condamne a 

mort au^ termes de IWdonnance de Louis XI ; 

s**!! eut nie , au contraire, il nVvait rien a re- 

douter , la deposition dVn seul temoin ne suf- 

fi^ant pas pour condamner un accuse. De 

Thoij , verse dans la pratique des lois , nMgno- 

rait pas ce moyen de se sauver; mais il etait 

las de vivre. « J^aurais pu, » dit-il a un de ses 

amis, pendant queles juges redigeaient son 

arret, « jWrais pu ihieux defendre ma vie 

» en chicanant. Mais an temps ou nous sommes 

» les personnes liaies comme moi ont peu a 

l» esperer. Je prefere la mort au deplaisir de 

)) retomber dans les mains de mon exempt , 

» qui m^a traite comme un barbare. La plus 

i> grande peine est de s^ resoudre, cela est 

» deja fait. Une autre fois je serais moins 

» prepare pour le ciel qu^a present , et le pa- 

>» radis est preferable a tout cela. » Se t6\ir- 

naut ensuite vers Cinq-Mars , illui dit en Tem- 

brassant : « Eh bien , Monsieur, humainement 
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■> parlant , je pourrais me plaindre de fous 
w ¥Ous mVvex accuse ^ vous me faites mourir; 
» mais Dieu sail que je vous aime. » 

Sur les treize juges , un seul, le sieur de 
Miromesnil , conseiller d^&tat , refus» de cod- 
damner de Thou ; Cinq-Mars le fut a Tuna- 
nimite. Sur le bureau ou I'arr^t venait d^etre 
signe, le chanceller ecrivit au cardinal de 
Richelieu pour Pen instruire. Un exempt 
oomme Picaul fut charge de porter la lettre. 
l^ichelieu , apr^s ravoir lue i dit d^un air de 
satisfaction : u M. le chancelier m'a delivre 
» d'un grand fardeau. » Puis il ajouta ; 
« Picaut , comment vont-ils faire ? ils n''ont 
" point de bourreau. M Le bourreau de Lyon 
s^etait en effet casse la jambe ; mais la pre- 
voyance du chancelier n'etait point en de- 
faut. Un homme de la lie du peuple s'etait 
charge de rexecntion pour cent ecus. 

A la lecture de son arrfit,£inq-JIars regarda 
Laubardemont avec indignation, ,et lui dit : 
" Vous m'en repondrez devant Dieu. « Les 
exhortations de son confesseur et les exemples 
de son ami calmerent bientdt son ressentiment 
et ses regrets de quitter la vie. Les deilx con- 
damnes employerent a prier Dieu le peu de 
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momens qu^on leuf afccoVda ; a cinq lieures du 
soir ils monterent sur Techafaud et recurent 
la mort avec tie grandes marques de resigna- 
tion et de piete * . 

Richelieu , apr^s le message du chancelier 

quMl altendait aux portes de Lyon , continua 

sa route vers I*aris. II y arriva * epiiise par 

cinq semaines de la marche la plus doulou- 

reuse , et dans tin etat de langueur et de ma- 

ladie qui ne lui permettait guere d^esperer 

plus de quelques scfmaines d^existence. 11 em- 

ploya ce t^mps a combiner des plans de cam- 

pagne pour pousser la guerre en Flandre , en 

AUemagne, en Espagne , en Italic. Jamais il 

ne s'^etait montre plus redoutable aux ennemis 

de la France , plus implacable envers les 

siens ; jamais aussi ses procedes envers ses 

maitres ne f urent plus imperieux et plus ofFen- 

sans ; il semble qu'^apr^s son retour a Paris il 

prit a'tAche de braver et d'humilier la Reine et 

le Roi lui-meme. II ne quitta point son fauteuil 

pendant uiie visite qu^Anne d^Autriche lui 



' Voir, a la fin du troisieme volume , les pieces justi- 
ficatives B. 

* 16 octobre. 
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rendit a Ruel , el , loin de s'e_tcuser sUr sa ma- 
ladie, il pretendit que c^etait un droit des 
cardinaux de rester assis devant les reines- 
Par une entreprise plus audacieuse encore, il 
ordonna a ses gardes de ne point deposer 
leurs armes en presence du monarque , ainsi 
qu'ils Tavaient fait jusqu'alors.. Eiifin , ne 
pouvant oublier le complot forme pour I'as- 
sassiner dans la chanibre m€tne du Roi, il 
' exigea que les sieurs de Tilladet, de La Salle 
et Desessarts, fussent prives de leurs charges et 
chasses de la coiir. Louis teilait beaucoup a 
conserver ces officiers qui se recommandaient 
a lui par une aveugle obeissance ; il avait jure 
de les defendre , et c'etait pour Richelieu une 
raison de plus de les poursuivre. 

Le Roi ceda enfin, plus incapable, de jour 
en jour, de rien refuser a son ministre qui lui 
devenait a la fois plus odieux et plus neces- 
saire. La part que la Reine et le due d^Orleans 
avaient prise a la derniere conjuration , le 
confirniait dans la pensee-que Richelieu seul 
aurait la force de maintenir Findependance 
et la dignite de la couronne, contre des en- 
nemis etrangers et des sujets rebelles. Deter- 
mine a lui laisser la regence, Louis fit rediger 
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une declaration qui, aprfes avoir rappele dans 
les lermes les pltis outrageans toutes les re- 
voltes et les conjurations dans lesquelles le 
due d^Orleans etait entre depuis 1626, le de- 
darait incapable en cas de minorite de pren- 
dre aucune part au gouvernement de TElat. 
Gelte declaration fut enregistree au Parlement. 
Anne d'Autriche etait menacee d^ne degra- 
dation pareille , et ces concurrens ecartes lais- 
saient le champ libre k Richelieu; mais depuis 
long-temps cet homme extradrdinait'e ne sou- 
tenait que par la puissance de son ame uri 
corps extenue de soufFratices. La mort devait 
triompher enfin; ellele surprit sans Fetonner 
au milieu de ses projets ambitieux. Averti qu^ii 
n'avait plus vingt-quatre heures a vivre *, il fit 
appeler le monarque, regla pour Favenir Pad- 
ministration de FEtat, comme sHl se fut agi 
de ses affaires domestiques; il designa pour 
son successeur le cardinal Mazarin , « dont il 
» avait eprpuve le zele et Fhabilete et qu^il 
» croyait plus capable qu^ aucune autre per- 
» Sonne de remplir la place qu^il quittait. » 
LeRoi promit dese conformer en toutes choses 

* la d^c^mbre. 
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aux dernieres volonles dcison ministre, et 
agrea le cardinal Mazarin comme chef de son 
conseil. 

Richelieu accomplit avec decence ses devoirs 
religieux, il fit des actes d'^humilite , protesta 
quMl n^avait jamais eu d^autres ennemis que 
ceux de la France , et se recommanda d^une 
voix ferme et avec un front serein, aux prieres 
de quelques eveques qui s^edifiaient de tant de 
calme et d^n difference. Un dWx \ mieux 
inspire peut-etre, recevait .de ce spectacle 
une impression difference. « En verite, dit- 
w il , tant de securite me fait peur. » Prqfectb 
nimium me terret rrmgua ilia securitas. 

♦ Philippe Cosp^an, ev^quede Lisieux. 



^ 
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Le cardinal Mazarin succ^de au cardinal de Richelieu. — 
Les exiles reviennent a la cour. — Le due de Beaufort 
et les Importans. — Gonseil de r^g^ence, — Les Impor- 
tans soutiennent les droits de la Reine. — Mort de 
Louis XIIL — Le Parlement casse le conseil de r^- 
gence. — La Reine donne sa confiance aux successeurs 
de Richelieu. — Elle pers^ute ses anciens amis« — 
Ruine des Importans. 

Du 4 d^cembre 1642, au i3 septembre 1643. 

La mort du cardinal de Richelieu causa 
une satisfaction generale a la cour et dans les 
provinces. Le Roi lui-mfeme montrait une 
gaieteetrangere a ses habitudes. On crut alors 
que le systfeme du gouvernement allait chan- 
ger; les exiles se rapproch^rent des fronti^res 
de France ; les prisonniers s^attendirent a voir 
ouvrir les portes de leurs cachots ; mais bien- 
tdt toutes ces esp^rances s'evanouirent. C^tait 
la personne et non la politique du ministre 
que Louis avait en horreur ; heureux d^echap- 
per au despotisme dont il avait tant souffert 
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pour son compte, il ne vonlait pas que ses 
siijels parvinssent aussi a s'en affranchir. 

Les minLstres furent confirmes dans leurs 
emplois, et le cardinal Mazarin norame chef 
du conseil. Le Roi declara : « qu'il n'y aurait 
" aucun changement dans la conduite des 
» affaires, et qu'il ferait voir combien il avail 
» aime et honore monsieur le Cardinal par ta 
» protection qu^il donnerait a scs pareps et a 
11 ses amis. » Une lettre circnlaire, adressee 
aux Parlemens, aux gouverneurs de provinces 
etaux ambassadeurs, porta ces assurances sur 
tous les points du royaume et dans les cours 
etrangferes. Pour qu'on ne put douter deleup 
sincerite, le Roi refusa mfime de retablir auprfes 
de sa personne les officiers qu'il avail, peu de 
jours auparavant, eloignes avec tant de re- 
grets ' , et il confirma les dispositions que 
Richelieu avail ose faire par testament des 
charges et des beneflces vacans dans I'Etat au 
moment de sa mort. 

C'etait une entreprise dillicile que celle 
de conlinuer la politique du cardinal de Ri- 
chelieu. Aucun de ses successeurs ne se mon- 

' Voir la pagegif- 
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trait capable de tenir d^une main ferme les 
renes de Fadministration qu'il avail fondee. 

Le cardinal Mazarin ' , MM. de Chavigny » 
et DesNoyers ^, secretaires d^Etat,Ie chancelier 



* Jiilcs MeLzarin , h6 dans TAbruzze en 166:2 , mort eh 
i66i. 

Le cardinal Mazarin eut deux soeurs et un fr^re ^ Mi- 
chel Mazarin , cardinal et archeveque d' Aix ^ mort a Rome 
en i648. 

Sa soeur ainee epou^a, en 16349 J^r^me Martinozzi^ 
gentilhomme romain y et en eut deux filles : la premiere 
fat marine a Alphonse d'Este , due de Modenb et de Reg^ 
gio ; la seconde a Armand de Bourbon , prince de 
Conti. 

Hieronyme Mazarin , seconde sdeur du Cardinal, ^pousa 
Michel Mancini , baron romain , et en eut trois fils et 
cinq filles. Un des fils fut tu^ au combat du faubourg 
Saint-Ahtoine , en i653; un autre fut tu6 par accident 
au college ; le troisieme porta le hom de due de Nevers , 
eta continue la post^rit^. Les cinq filles furent : i<^ la 
duchesse de Yenddme , 2® la comtesse de Soissons, 3° la 
conn^table Colonne , 4^ 1^ duchesse Mazarin , 5<* la du- 
chesse de Bouillon. 

' L6on Bouthillier, comte de Chavigny, n6 en i6o8 , 
mort en i652. 

' Francois Sublet Des Noyers , baron de Dangu , d'a- 
bord tr^sorier de France , puis secretaire d'Etat j n^ en 
4 588, mort en i645. 

7' 
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Seg'uier et M. de Bouthillier ', 'surlDtendapt 
des finances , furmaient le conseil du Roi. 
MazariQ nVvait pas encore la superiorite 
qu'il acquit bientdt sur ses collogues. Cha- 
vigny, eleve dans le cabinet de Richelieu, 
initie a tons ses secrets , avait montre, dfes sa 
premiere jeunesse, de la capacite et du cou- 
rage. La faveur personnelle du Roi distinguait 
neanmoins Des Noyers dont le caractfere morose 
et la devotion minutieuse sympathisaient da- 
vantage avecles habitudes de son maitre. Sou- 
vent ilss'enfermaient pour reciter leBreviaire; 
on les entendait psalmodier ensemble pen- 
dant des heures enti^res. Ce n'etait pas par 
de tels moyens que Richelieu avait acquis 
son empire; Louis, peu eclaire lui-mfeme, 
avait une sagacite singuli^re pour distinguer 
le vrai merite, et il se moquait de Des Noyers 
qui croyait lui devenir necessaire. 

M. de Bouthillier , pire de Chavigny , et le 
cbancelier Seguier, n'exer^aient dans le con- 
seil qu'une influence secondaire. Le dernier 

■ ClaudeBout)iillier,p^reducomtedeCbavigny,niorl 

Le p^re de Claude Bouthillier ^Uit fiire de Denis Bou- 
thillier , seigneur de Ranc£ , pere de I'abb^ de la Trappe. 
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avail prostitueson ministfereaux vengeances de 
Richelieu ; Fopinion , trop souvent indulgente 
pour les exc^ du pouvoir et les services qu'on 
lui rend^reste cependant inexorable pour les 
complaisances de ce genre ; elle fletrit le ma- 
gistral qui a manque d^independance comme 
le militaire qui a manque de courage. 

Ces hommes , appeles a recueillir un im- 
mense heritage de puissance et de haine, ne 
trouvaient d^appui a la cour que dans la mai- 
son de Conde^ interessee par le mariage du 
due d'^Enghien avec Clemence de Maille k d^- 
fendre la famille et la memoire de Richelieu. 
La maison de Vendome, au contraire, long- 
temps persecutee, avait des indemnites a re- 
clamer et des vengeances a poursuivre. Un 
grand nombre de princes et de seigneurs , 
unis par les memes interets y faisaient cause 
commune, avec elle. 

La cour se trouva ainsi divisee en deux par- 
tis : celui des ministres soutenus par la maison 
de Conde , et celui des mecontens a la tfete des- 
quels se pla^aient le due de Venddme et ses fils. 

Ce dernier parti devint plus nombreux et 
plus redoutable, a mesure que les ministres 
se reUch&rent de leur systeme de severite. In- 
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quiets del'avenir,cherchant a calmer des hai- 
nes et a se meniiger des protecteurs , chacun 
d'eux se faisait un merite d'arracher ou de sur- 
prendre au conseil la gritce d^un opprimc. 
Peu a peu les prisons s'ouvrirent , les exiles 
reparurent a la cour. Les marechaux de 
Bassompierre ' et de Vitry ' sortirenl de la 
BastiUe. Les princes de Vendonie , le due 
et la duchesse d^Elbeuf , les trois princes 
leurs ills , le due de Guise et son frere , le due 
d'Epernon , les dues de Bellegarde , de Sully, 
de Retz , MM. de Fiesque % de la Chiltre * , de 

' Fran^'oisdeBassoEDpierre, n^eii iSyg, roisala Bastille 
en i63i, murt sans pusteritc en i64(>. II etait fib du 
baron de Bassompierre, grand-maitre d'hdtel de Lor- 
raine , et de Louise Picart de Radeval. 

' Nicolas deL'HApitat , marquis , puis due de Vitrj; 
mis it la Bastille en 1637, mort en i644, agi de 63 ans. 
II avait epous^ Lucrece Bouhier, fiUe d'un tr^sorier de 
I'epargue. 

La famillo du mareebal de L'Hfipital n'avait aucun 
rapport avec celle du chancelier. 

^ Charles-Leon, comtede Fiesque, epousa , en i643| 
Helene d'Harcourt; il etait de la branche atn^e de la 
maison de Fiesque qui vint s'^tablir en France apres les 
mauvais succes de la conjuration de Jean-Louis de Fies- 
que. Les cadets demeurerent a G£nes. 

* Edme, marquis de la ChStre, colonel-g^n^ral dci 
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Montresor, de Chandenier * , une foule d^au- 
tres exiles, proscrits, condamnes a mort, se 
montrerent publiquement a Paris at braverent 
quelquefois jusque dans la galerie de Saint- 
Germain le monarque mourant qui n^avait 
pas autorise leur retour. 

Tous ces princes et seigneurs , anciens amis 
de la Reine. revenaient decides a soutenir ses 
droits. « Unis a elle depuis bien des annees 
» par les services quMls lui avaient rendus^ 
)> par la liaison que le malheur forme dWdi- 
» naire entre des personnes persecutees, ils 
» esperaient sous la regence une recompense 
w proportionnee a leur ambition. La Reine, 
w leur ayant promis toutes choses, ils ne 
» doutaient pas qu^elle ne conservat dans la 
» souveraine autorite les memes sentimens 



Suisses, moTt en i645. 11 avail Spouse Francoise de Cu'- 
gnac^etetait (ils d' Henri de la Ghatre , comte de Nan9aj, 
et de Marie de la Guesle , fiUe du procureur-g^n^ral au 
Parlement de Paris. G«tte famille a donn^ deux mar^- 

. cbaux de France. 

* Francois de Rochechouart , marquis de Ghandenier , 
n^ en 1611 , mort en 1696 sans laisser de post^rit^. 11 
etait Ills de Jean-Louis de Rochechouart et dc Louise de 
Montbron. II fut premier capitaine desgardes-du-corpf:. 
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)) qu^elle avail eus dans la disgrace '. » Anne 
d^Autriche , forte de tels secours , delivree 
de son redoutable ennemi, et encouragee 
par le deperissement de la sante du Roi, 
prit ouvertement des mesures pour soutenir 
ses droits a la regence. EUe pla^a d'abord sa 
confiance particulifere dans Feveque de Beau- 
vais ', son grand aum6nier, dont la famiUe 
puissante dans la magistrature lui assurait les 
chefs du parlement de Paris , et dans le due 
de Beaufort , second fils du due de Ven- 
ddme. 

Au retour de ce jeune prince qui s^etait 
sauve en Angleterre aprfes la decouverte de la 
derniere conspiration, la Reine Faccueillit 
avec une grande faveur. EUe dit publique- 

' Mdmoires de La Rochefoucault. 

' Augustin Potier, ^v^que et comte de Beauvab, suc- 
c^da a son frere aiu^ en cet ^y^ch^, en 1617, mourut en 
i65o. Andre Potier de Novion, p^re des ^v^ques de 
Beauvais, ^tait president a mortier au Parlement de 
Paris, et Ren^ Potier, seigneur de Blancmesnil, son 
neveu , ^tait president de la premiere Chambre des en- 
qu^tes de ce m6me Parlement. 

Les dues de Gesvres et de Tresmes ^taient de cette fa-* 
mille. 
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ment quMl etait le plus honnele homme du 
royaume , et recommanda a ses serviteurs de 
lui parler librement de ses inter^ts. Le due 
de Beaufort manquait de sagesse et d^expe- 
rience^ mais il etait beau, brave de sa per- 
Sonne et petit-fils d^Henri IV« Les seigneurs du 
parti de la Reine le choisirent pour leur chef. 
On les nomma les Importans^ parce quails de* 
bitaient des maximes d^Etat , declamaient 
contre la nouvelle tyrannie et pretendaient 
retablir les anciennes lois du royaume. Per- 
secutes et depouilles par Richelieu , le fond 
de leur politique etait de rentrer en possession 
des charges et des emplois quails avaient per- 
dus, de ressaisir Pinfluence dont ils avaient 
joui. Ces vues toutes individuelles abouti3- 
saient cependant a un plan general de gou- 
vernement; lesucces des Importans etit amen^ 
la chute des formes nouvelles de Padministra- 
tion et le retablissement de Findependance 
feodale. 

Louis XIII , au moment de quitter la vie^ 
voyait ainsi prfet a tomber en ruine Tedifice 
de puissance absolue si laborieusement ^leve 
sous son regne. II ne lui restait pas mfeme Fau- 
torite necessaire pour ecarter de ses apparte- 
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mens , cette foule de princes et de seigneurs que 
la main puissante de Richelieu avait repousses 
hors du royaume. En les voyant s'approcher 
de son lit avee un regard curieux , 'c ces gens- 
» ci, disait-il, viennent voir si je mourrai 
)* bientot ; ah ! si j^en puis revenir je leur ferai 
» payer cher le desir quails ont que je meure. » 
II se reprochait ensuite ces mouvemens de 
haine et ces desirs de vengeance. Mais il re- 
gardait comme un devoir de ne point livrer 
FEtat aux dangers dont il le croyait menace 
apr^slui, et d'assurer la duree des regies et 
des maxim es de gouvernement etablies par 
son ministre. 

LVversion du Roi pour sa famille etait tou- 
jours la meme. La Heine lui ayant fait porter 
en ce temps des paroles de tendresse et de 
respect, le suppliant surtout de ne pas croire 
qu^elle eut jamais conspire contre sa personue : 
<i En Petat ou je suis, repondit-il, je dois lui 
» pardonner, mais je ne dois pas la croire. » 
Le malheureux Louis avait contre le due 
d^Orleans , son frere , plus de haine et plus 
de mefiance encore que contre son epouse. 
Cependant personne en France, depuis la mort 
du cardinal de Richelieu , ne montrait assez 
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de force et d^audace pour s^emparer violem- 
Ttient de la regence au mepris des droits de 
toute la famille royale. Le cardinal Mazarin 
non moins habile que sonpredecesseur, aussi 
penelre que lui des maximes du pouvoir ab- 
solu, n'^eutose se charger seul d'un tel fardeau ; 
mais habile a faire prevaloir sa politique par 
des voies detournees et sous des formes conci- 
liantes , il proposa au monarque d'accorder a 
la Reine le titre de regente , au due d'Orleans 
celui de lieutenant-general du royaume, en 
leur imposant neanmoins de telles conditions 
que Tautorite reelle demeurat aux ministres 
formes a l-ecole de Richelieu et imbus de ses 
principes. ^ 

Get expedient ay ant ete agree par le Roi, 
une declaration fut dressee portant creation 
d^un conseil de regence , compose de la Reine, 
du due d^Orleans , du prince de Conde , du 
cardinal Mazarin, du chancelier Seguier, de 
MM. de Bouthillier et de Chavigny. Toutes 
les affaires de la paix, de la guerre et des 
finances , devaient fetre decidees dans ce con- 
seil a la pluralite des voix; il nommait aux 
charges de la couronne , aux principaux em- 
plois militaires et civils, aux gouvernemens 



lo8 HISXOIRE DE LA FRONDE. 

de provinces et de places fortes , enfin a 
toutes les dignites importanles. Un article 
expres de la declaration portait que madame 
de Chevreuse ne rentrerait point en France 
pendant la minorite du Roi. Au moyen de ces 
dispositions les ministres , successeurs de Ri- 
chelleu, etaient des especes de co-regens ; et la 
Relne ainsi quele due d^Orleans, dependans 
de la majorite, ne conservaient aucune auto- 
rite reelle. 

Des Noyers ne faisait point partie du con- 
seil de regence* Serviteur declare de la Reine, 
il s^etait oppose vivenlent a cet acte atten- 
tatoire a ses droits, etn^'ayantpu faire prevaloir 
son avis, il se retira dans ses terres. Sans 
doute il crut que sa retraite pour un tel motif 
serait un titre aupres dela Reine qui ne ihan- 
querait pasde Fen recompen^r un jour; mais 
les princes sont en. general disposes a Foubli 
du passe; la preoccupation du present leur 
laisse peu de place pour le souvenir des bons 
ou des mauvais offices; Des Noyers ne fut 
point rappele dans le cabinet et ne parut m^me 
pas a la cour. 

Aucune precaution ne fut oubliee pour 
donner a la declaration toute Pautorite possi- 
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ble. LeRoi voulait qu^eWefut irrei^ocable^ aussi 
Jerme que la loi saliquef il la signa en pre- 
sence des princes, des pairs, des ministres, 
des offieiers de la couronne et des deputes du 
Parlement. II ecrivit au bas : Ce que d ess us 
est ma tres - expresse volonte que je veux 
etre executee. 11 obligea la Reine et le due 
d^Orleans a la sigqer aussi, et la remit en- 
suite au premier president Mole en lui di- 
sant : u J^ai dispose des affaires de mon 
» royaume. G^est la seule satisfaction que 
» je puisse avoir en mourant. » Le lende- 
main le due d^Orleans porta , par Pordre du 
Roi,cctte declaration au Parlement pour y ^tre 
enregistree. 

L.e Parlement eut volon tiers saisi cette oc- 
casion d^intervenir dans les affaires d^Etat, en 
refusant son assentiment a une mesure du 
pouvoir absolu qui perpetuait Fadministra- 
tion de Richelieu. Mais la Reine, jugeant plus 
prudent d^attendre la mort du Roi, employ a 
ses amis a contenir le zMe des magistrats. EUe 
temoigna cependant beaucoup de colore con- 
tre les minis tr es ; jura qu'elle ne pardonne- 
rait jamais a ceux qui avaient concouru a cet 
acte , et protesta devant deux notaires « contre 
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» la signature qu'elle avail donnee par obeis- 
)) sance pour le Roi. » 

Les Importans se montrerent pins sensibles 
que la Reine elle-mfeme a son injure ; ils 
rompirent avec les ministres, et affecterent 
de leur donner des marques publiques dHni- 
mitie. Chacun reunit ses parens, ses amis, 
ses servitenrs, et, selon la coutume du temps, 
se fit suivre par un grand nombre de gens 
armes. Le due de Beaufort marchait accom- 
pagne de cinq cents gentilshommes ; et.les 
deux partis en presence dans le chateau de 
Saint-Germain, comme sur un champ de ba- 
taille , semblaient pres d^en yenir aux mains. 
Un tel etat pouvant amener de sanglans de- 
sordres, deux jours avant la mort du Roi , la 
Reine , alarmee pour la surele de ses fils , les 
remit publiquement entre les mains du due de 
Beaufort et lui en confia la garde. 

Tons ceux qui voulurent se faire hon-* 
neur de leur sollicitude pour les heritiers du 
trdne , vinrent alors ofFrirleur epee au due de 
Beaufort et demander ses ordres. Le mouve- 
ment fut cette fois si general , que les adver- 
saires de la Reine renoncerent a lui rien dis- 
puter; les ministres lui envoy 6rent leur renon- 
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ciatioii a tous les droits que la declaration 
avail du leur assurer, et s^estim^rent heureux 
de quitter Saint-Germain sans insulte. Le 
cardinal Mazarin annonca son depart pour 
ritalie , et ne parut plus occupe que des pre- 
paratifs de son voyage. 

Cependant le Roi touchait au terme de 

salente et douloureuse agonie; il ne craignait 

pas la mort et repetait souvent depuis plu- 

sieurs mois les paroles de Job : Tcedet anima 

meavitce mece (mon ames^ennuie devivre); 

mais superstitieux et despot jusqu^a la fin, 

il ordonna pendant ses derniers momens 

qu'on fit retirer de sa chambre le marechal 

de Chatillon * parce qu^il etait huguenot, et 

quelques jours auparavant, le jeune Dauphin 

ay ant ditenjouant qu^ilse nommaitLouisXIV, 

son pfere s^en montra fort irrite et repondit 

avec colere : Pas encore. 

Aussitdt que le Roi^eut fermeles yeux *, le 
due de Beaufort prit le commandement des 

■ Gaspard de Golignj, due de Chatillon , n^ en i5d4, 
mort en i646. II avaitepousi^ Annede Pollgnac, et ^tait 
petit-fils de Tamiral de Colignj. 

* i4 niai. 
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troupes dans rinterieur du chateau , et fit par 
les ordres dela Retne les dispositions quene- 
cessitaient les cireonstances. On remarqua 
qu^en s^acquittant de cette mission, le due de 
Beaufort ay ant eu a avertir le prince de Conde 
de se retirer d'un appartement, celui-ci re- 
pondit : « Qu^il obeirait aux ordres qui lui se- 
)» raient transmis par un capitalne des gardes, 
» mais qu^il nVn avait pas a recevoir du due 
» de Beaufort, w Cette brusquerie du prince 
de Conde fut attribuee a une ancienne ja- 
lousie contre la maison de Venddme. On 
s^etonna cependant qu^il se montrftt si pea 
soigneux de faire sa cour a la Reine , et osftt 
deja s^attaquer an plus favorise de ses servi- 
teurs. 

Rien en eifet ne paraissait mieux etabli 
que le credit du due de Beaufort. Ce fut 
lui qui eonduisit a Paris la Reine regente et le 
jeune Roi.Leurmarche'fut une pompe triom- 
phale. Le cortege etait si nombreux qu^il sem- 
blait une armee. On y voyait tons ces princes 
et ces grands si long-temps persecutes et hu- 
milies par Richelieu ; delivres de son joug de 
fer, ils relevaient fi^rement la tfete et regar- 
daient avec complaisance une femme et un 
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enfant places dous leur protection. Le due de 
Montbazon *, gouvemeur de Paris, recut Leurs 
Maj^stes an haut du Route, a la tete des eche- 
vins , du prev6t des liiarchands et d'un peuple 
nombreux toujours impatient de saluer un 
pouvoir nouveau, parce que toujours il a eu 
a se plaindre de Fancien. 

Trois jours apr^s Parrivee de la Reine 
a Paris • elle mena le Roi tenir un lit de 
justice au Parlement. Le chancelier y donna 
lecture d^une declaration qui cassait toutes 
les dispositions par lesquelles le feu Roi avait 
pretendu limiter Fautorite de la regente. La 
plenitude despouvoirs attaches a ce titre etait, 
par la declaration nouvelle , conferee a Anne 
d'Autriche. Le due d'Orleans , nomme lieute- 
nant-general du royaume , ne recevaitqu^une 
autorite subordonnee a la sienne. Cette decla- 
ration fut acceptee a Funanimite par le Parle- 
ment, heureux de voir commencer lenouveau 
regne par un hommage rendu a son pouvoir 

* Hercule de Rohan , due de Montbazon , mort en 
4654 y ^g^ de 86 ans. II ^pousa en premieres noces Made- 
Ion de Lenoncourt, veuve de son frere ; puis Marie d'A- 
vaugour de Bretagne. Deson premier manage il eut Marie 
de Roban, ducfaesse deChevreuse. 

TOME 1. 8 
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politique. Les magistrals, exiles et depouilles 
de leurs charges par Pordonnance de i64i ? 
siegeaient triomphans a leurs places, et se 
montraient empresses de rappeler les principes 
dont ils avaient ete les martyrs. Le president 
Barillon parla en opinant des minisires de 
Vancienne tyrannie. Le conseiller Gayant cita 
ces vers fameux : 

Jc hais ces mots de puissance absolue , 
De plein pouvoir, de propre mouvement *. 

Ce n^etait pas cependant dans Tint^r^t des 
liberies publiques que la fiere Anne d'Autri- 
che venait de saisir Fautorite ; ce n^etait pas 
pour ses principes tyranniques que Pancienne 
administration lui avait ete odieuse. On put 
en juger lorsqu^en sortant du Parlement , 
n^ayant plus desormais de mesures a garder, 
elle chargea publiquement le prince de Conde 
dHm message pour le^ardinal Mazarin. Elle 
ofFrait de lui rendre, par un brevet, la place 
que lui donnait la declaration qui venait d'^^tre 
cassee, et lui proposait la presidence de son 

' Vers du chancelier Pjbrac. 
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conseil. Le Cardinal parut peu surpris de 
la visite du prince de Conde ; il accepta 
apr^s quelques resistances , protestant qu^il ne 
reslerait eii place que jusqu^'a la conclusion de 
la paix generale, et se rendit auprfes de la 
Reine , suivi des autres ministres qui repre- 
naient avec lui Tadministration des affaires. 

Celte nouvelle ful un coup de foudre pour 
le parti des Importans. On peut juger, ditTun 
d^eux dans ses Memoires * , « quelle surprise ce 
» fut pour nous tous, qui croyions le Cardinal 
» pret a passer les monts , lorsqu'en arrivant 
^ sur le soir au Louvre nous apprimes cette 
)) belle nouvelle. )> Rien en effet n^etait plus 
inattendu que de voir la Reine, si hautaine, 
si implacable, si constante jusqu^ici dans ses 
* amities et dans ses haines, adopter une admi* 
nistration contre laquelle elle avait montre 
Topposition la plus constante , se confier a des 
hommes dont elle avait recu de sanglans ou- 
trages, se separer d^amis eprouves dans le 
malheur, unisa elle par les liens d^une dis- 
grace commune, et dont elle ven ait au mo- 
ment m^me de recevoir de si importans services . 

* Memoires de la Chdtre. 

8* 
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On n^a jamais connu precisemenl le detai] 
des negociations secretes , qui a vaient precede 
la demarche publique du prince de Conde 
aupr^s du cardinal Mazarin. On sail seulement 
que, peu de temps avant la mort du Roi, unc 
alliance avait ete menagee, par le prince de 
Marsillac , entre la Reine et le due d^Bnghien 
qui, alors a peine age de vingt-un ans, com— 
mandait Farmee de Flandre, et justifia bien- 
t6t a Rocroy ce choix imprudent de la faveur* 
La Reine avait promis au jeune heros, « si elie 
)) obtenait la regence, de le preferer a M. le 
» due d^Orleans pour tons les emplois dont 
» elle pourrait exclure celui-ci sans le porter 
» a une rupture ouverte. Le due d^Enghien , 
» de son cdte , avait promis d'etre insepara— 
» blement attache aux interets de la Reine, et * 
w de nepretendrequepar ellea tout es les grdces 
» qu'il desirerait de la cour. » Cette alliance 
de la Reine avec la maison de Conde la rap— 
prochait des minis tres successeurs de Riche- 
lieu , et sans doute le prince de Conde avait 
menage la reconciliation qui trompait en ce 
moment tant d'esperances^ 

Si Ton recherche aujourd'hui les motifs qui 
purent decider la Reine a changer ainsi sa po- 
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litique , on les trouve suffisamment expliques 
par les inter^ts et les devoirs de sa situation 
nouvelle. Les princes et les seigneurs reunis 
pour defendre ses droits, reclamaient aussi 
pour leur comptela restitution de leurs biens, 
de leurs charges , de leurs gouvernemens , 
passes depuis quinze ans en d^autres mains. 
Pour les satisfaire , il eut fallu perdre toutes 
les conquetes faites par Richelieu au profit 
de Fautorite royale ; et au moment ou Anne 
d'Autriche recevait le precieux depdt de 
cette autorite, elle en devenait avare. Dans 
leurs eflForts pour resister a la tyrannie, ces 
princes et ces seigneurs avaient recherche 
Tapptii de PEspagne , traite avec les minis- 
tres de Philippe IV. Autrefois confidenle et 
complice de leurs complots , la Reine cedait 
desormais a des inspirations plus fran^aises; 
elle separait ses interets, dp ceux du roi d^'Es- 
pagne, son frere, et les services rendus a la 
maison d^Autriche n^etaient plus un titre au- 
pres d^elle. 

En accordant sa confiance aux succes- 
seurs de Richelieu, il etait loin cependant 
de la pensee de la Reine de renouveler 
des persecutions. Elle prit soin au contraire 
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d'assurer le due de Beaufort , Teveque de 
Beauvais et leurs amis, de la continuation 
de sa confiance et de son affection. Elle- 
meme se chargeait de presenter leurs de- 
man des a son conseil, cherchait des tempe- 
ramens pour les satisfaire , et s^effor^ait d'e- 
tablir Tunion entre ses nouveaux ministres et 
ses anci^ns serviteurs. Mais chaque jour ses 
intentions conciliantes rencontrerent des dif- 
ficultes insurmon tables. 

MM. de Montresor , d'Aubijoux et de 
Fontrailles \ condamnes a mort par con- 
tumace, rentrerent en France sous le nou- 
veau regne, et s^adressant d^abord a M. le due 
d'Orleans pour le service duquel ils avaient 
encouru ces con damnations, ils lui represen- 
terent « que le moyen de concilier leur surete 
» et rhonneur de Son Altesse, etait de faire 
» eondamner la memoire du cardinal de Ri- 
» chelieu, comme celle (Tun ennemi public, 
w usurpateur de Fautorite royale ; par ce 
rt moyen Son Altesse se vengerait des offenses 
» qu'elle avaitrecues ; retabliraitla memoire de 
» ceux dont le sang avait ete repandu pour 

* Yoir la page 87. 
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» son service, et tirerait ses serviteurs d^aff'aire 
» sans quells prissent des lettres d'abolition : 
)> les mettant en etat de ne jamais se repentir 
)> d^avoir expose leurs biens et leur vie pour 
»> s'opposer a la tyrannie de laquelle ils avaient 
» souffert tant d^ndignites. » 

II ne pouvail fetre question de con- 
dainner la memoire de Richelieu, quand la 
Heine donnait sa confiance aux hommes qui 
avaient concouru a tous les actes de son ad- 
ministration. M. de Foiitrailles et ses amis, re- 
duits a prendre des lettres d^abolition, se 
plaignirent avec quelque apparencedePingra- 
tilude de leur maitre. Bientot apres les dues 
d'Epernon , de Vendome et de Bouillon , eu- 
rent sujet de se montrer plus mecontens en- 
core. Le due d^Epernon demandaitla restitu- 
tion du gouvernement de Guyenne dont il 
avait ete arbitrairement depouille; le due de 
Venddme, prive sans plus de motifs du gouver- 
nement de Bretagne, avait en outre a faire 
valoir les services de son fils le due de Beau- 
fort; et la reclamation du due de Bouillon 
etait plus embarrassante que toutes les autres. 

La principaute de Sedan venait d'etre con- 
fisquee a la suite dWe conspiration formee 
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entre le due et la Reine elle-m^me^contre leur 
ennemi commun. Cetait dans Sedan que la 
Reine voulait chercher un asile avec ses fils , 
si Richelieu eut survecu au Roi. Le due de 
Bouillon lui avail genereusement accords cet 
asile , et jure de mourir pour la defendre. Au- 
jourdliui il reclamait non la recompense de 
son devouement, mais la restitution de son 
patrimoine. Cependant depuis yingt ans Se- 
dan etait le centre de tons les partis formes 
contre Fautorite royale, le point ~de depart 
des armees etrangeres qui , conjurees avec 
les factieux, penetraient jusqu'au coeur du 
royaume pour le devaster. La Reine savait 
mieux que personne Timportance de Sedan 
dans une guerre civile et etrang^re , et ne pou- 
vait veritablement ni garder cette place avec 
honneur, ni la rendre sans compromeltre la 

tranquillite de FEtat, 

Pressee chaque jour entre des difficult es de ce 
genre, Anne d'Autriche donna toute sa con- 
fiance au cardinal Mazarin, dont Tesprit souple 
lui aidait a les eluder, et s^eloigna de ses an- 
ciens amis dont les plaiutes Fimportunaient. 

Aussi surpris qu^affliges de la perte de leur 
credit, les Importans conservaient cependant 
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une esperartce ; la duchesse de Chevreuse al- 
lait incessammeDt arriver a la cour, et cetle 
ancienne amie si fidMe, compagne de tant de 
persecutions, confidente de tanU de secrets , 
disposerait sans doute, comme autrefois, de la 
confiance et de la faveur de la Reine. Le due 
de Beaufort, bien informe des dispositions de 
madame de Chevreuse , attendait son retour 
avec impatience; Mazarin le redoutait, etla 
Reine elle-raeme en eprouvait plus d^embarras 
que de satisfaction. Decidee a ne pas sacrifier 
sa politique a ses affections, et voulant, sMl etait 
possible, ne pas.rompre avec la personne 
qu'elle avait le plus aimee , Anne d'Autriche 
chargea le prince de Marsillac d'^aller au- 
devant de madame de Chevreuse , de la pre- 
venir de Fetat des affaires , et de la disposer a 
la prudence et a la moderation. 

Le prince de Marsillac * , depuis due de La 
Rx>chefoucault, etait alorsle plus brillant jeune 

* Francois de LaRochefoucault, prince de Marsillac , 
ne le i5 d^cembre 161 3 , mort en 1680 , eut pour femrae , 
Andre de Vivonne de la Chdtaigneraye. II ^tait fils de 
Fran9ois V, due de La Rochefoucault, et de Gabrielledu 
Plessis-Liancourt , qui eurent douze en fans. 

Le prince de Marsillac estUauteur des Maxlmes. 
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hommc de la cour.* Aussi distingue par Tagre- 
ment que par la solidite de son esprit, il avait 
tons les moyens de persuader et de convain- 
ere. Les persecutions qu'il avait souffertes sous 
Richelieu pour des services rendus a madam e 
de Chevreuse , donnaient plus de poids a ses 
paroles; il lui representa n qu^elle ne devait 
» pas trop compter sur son ancien credit ; 
» d^autres temps demandaient d^autres me- 
» sures ; la Reine etait entiirement resolue a 
» conserver le cardinal Mazarin; et elle ( ma- 
» dame de Chevreuse ) se perdrait imman- 
)> quablement si elle annongait le dessein de 
)> la contrarier sur ce point. A la verite Ma- 
» zarin etant creature du cardinal de Riche- 
D lieu, on devait craindre qu'il n'autorisat ses 
» maximes' de gouvemement; mais aussi il 
)) n'avait eu aucune part a ses violences- D'ail- 
)) leurs, il etait le seul qui eut connaissance 
M des affaires, et on ne voyait pas qui la Reine 
)) pourrait mettre utilement a sa place, w 

Marsillac conseillait surtout a madame de 
Chevreuse « de ne point effrayer la Reine en 
» affectant la pretention de la conduire^ de 
» chercher a regagner son s^mitie et sa con- 
)) fiance avant de prendre un parti; elle in- 
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» terviendrait avec plus de surete, lorsqu'elle 
» aurait reconnu eUe-m^tne la position gene- 
)) rale des affaires et sa position personnelle 
» aupr^s de la Reine. )> Madame de Chevreuse 
ecouta avec reserve le prince de Marsillac, et 
se h4ta d'arriver a Paris , ne pouvant croire 
que sa faveur eut souffert la moindre diminu- 
tion de son absence. 

Toute la cour observait curieusement la 
Reine quand ellere^ut sa favorite. L'accueil 
qu'elle lui fit fut tendre et caressant ; cepen- 
dant son coeur etait change. Madame de Che- 
vreuse ne s^en apercut point, ou peut-etre 
chercha a le d^guiser aux autres. Elle affecta 
une grande confiance, releva le courage des 
Importans et promit de defendre leurs inte- 
rfets. 

Le cardinal Mazarin, usant moderement de 
la fortune , fit de grandes avances a madame 
de Chevreuse. Le lendemain de son arrivee , il 
Palla voir J lui dit n quMl n'ignorait pas que 
>» les assignations de Tepargne arrivaient len- 
>» tement; qu'aprfes un si long voyage, elle 
» pouvait avoir besoin d'argent, et qu'il lui 
» apportait cinquante mille ecus. )> Deux jours 
apres il lui demanda nettement « si elle voulait 
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» fetre de ses amies, protestant qu'en ce cas 
n il n'epargnerait rien pour lui complaire. » 
Sansrejeter absolument ces ofFres, madame de 
Chevreuse mit a haul prix son alliance et celle de 
son parti; elle demanda d'abord « que MM. de 
w Chavigny et de Bouthillier fussent eloignes 
)> du conseil ; ils avaient eu une si grande part 
)» aux mesures violenles du dernier rfegne, que 
M leur retraite seule pouvait calmer les haines 
1) et les desirs de vengeance. » Les sacrifices 
necoutaient gnhre au cardinal Mazarin quand 
il les pouvait faire aux dep^ns de ses amis : 
Chavigny fut remplace par M. Le Tellier 
comme secretaire-d^Etat , etM. d^Emery fut 
nomme surintendant des finances a la place 
de Bouthillier. 

Madame de Chevreuse demanda ensuite a que 
)> Sedan fut restitue au due de Bouillon, le 
» gouvernement de Bretagne au due de Ven- 
)) ddme, le gouvernement de Guyenne au due 
» d^Epernon ; et que le gouvernement du 
)) Havre fut donne au prince de Marsillac. » 
La Bretagne avait alors pour gouverneur le 
marechal de La Meilleraye; la Guyenne, le 
comte d^Harcourt, et le Havre-de-Grice etait 
entire les mains de la duchesse d^AiguiUon y 
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comme tutrice dujeune due de Richelieu, 
neveu et heritier du Cardinal. 

Pour bien comprendre rimportance de ces 
demandes^ ilne faut pas oublier en quel etat 
Pautorite royale etait alors. Si trente ans plus 
tard Louis XIV avail 6te le gouvernement de 
Bretagne au due de Chaulnes, pour le donner 
a tel autre de ses eourtisans , ee ehangement 
indifferent aux prineipes generaux de Tadmi- 
Distration, n^aurait touehe que les families 
interessees et se serait perdu dans le flot des 
intrigues de la eour. Mais au commeneement 
de la regence d^Anne d'Autriehe, les change- 
men s reclames avaient de bien autres conse- 
quences. 

Dans les maximes de la haute aristocra- 
tie frangaise , pour laquelle madame de Che- 
vreuse stipulait en ce moment, Finfluenee 
politique des princes et des grands de FEtat 
etait essentielle a la monarchic. Consequem- 
ment a cette doctrine et par tradition du 
systfeme feodal , les gouverneurs se consi- 
deraient dans leurs provinces plutdt comme 
de grands vassaux que comme de hauts 
fonctionnaires , et s^ fortifiaient de ma- 
nifere a ne pouvoir en etre evinces que par 
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la guerre. Aussi le cardinal de Richelieu avait- 
il adopte pour maxime constante de ne confier 
les gouvernemens de provinces et de places 
fortes qu**^ des hommes nouveaux ou a ceux 
des grands seigneurs qui avaient, ainsi que le 
comte d'Harcourt , donn^ de longues garan- 
ties dWe aveugle soumission. Cetait le de- 
saveu formel , Tabandon complet de ces prin- 
cipes d^administration qu^exigeait madame de 
Chevreuse. 

Rendre la Guyenne au due d^Epernon, donl 
le p^re avait gouverne pendant cinquante ans 
cette province avec une telle independance 
qu'on pouvait presque dire qu^il y avait regne; 
6ter la Bretagne a M. de La Meilleraye, petit- 
fils d^un bourgeois de Parthenay , dont la for- 
tune, toute nouvelle, ne pouvait se soutenir 
que par la faveur de la cour, pour la donner 
au due de Venddme, fils de Henri IV, chef 
du parti qui defendait, par systeme comme 
par inter&t , Findependance des grands de 
TEtat : c^etait recreer les entraves que Riche- 
lieu avait detruites, et,pour ainsi dire , donner 
de nouveaurinvestilure des duches de Guyenne 
et de Bretagne. Enfin ind^pendamment des 
motifs de reconnaissance et d^honneur qui de- 
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fendaient a Mazarin de depouiller du HAvre- 
de-Grace la famille de son bienfaiteur, il etait 
d'^un grand interet pour Tautorite royale , de 
inaintenir cette importante place entre les 
mains d^une femme qui la conservait pour un 
enfant, et de ne pas la livrer a un jeune sei- 
gneur pleiu de courage et d'entreprise , telle- 
ment etabli en France , qu'une armee de gen- 
tilshommes, ses parens et ses vassaux, se le- 
vaient a sa voix et le suivaient ou il voulait 
les conduire * . 

Jamais Richelieu pour aucun interet ne se 
fut laisse arracher de telles concessions , mais 
Mazarin d^un caractere tout different se pliait 
aux temps, aux circonstances. Il se montra 
dispose a c6der sur tons ces points , et n'op— 
posa de refus peremptoire qu'*a une derni^re 
condition quW pretendait encore exiger de 
lui. 

Madame de Chevreuse demanda que le 
chancelier Seguier fut remplace an con- 
seil par le garde-des-sceaux ChAteauneuf % 

• Voyez tome II , chapitre IV. 

' Charles de FAubespine, marquis de Chateauneuf, 
n6 en i58o ^ conseiller au parlement de PaHs en 1600 ^ 
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qui , depuis la mort de Richelieu , habitait sa 
malson de Mont-Rouge prfes Paris, et n'^avait 
point encore reparu a la cour. Seguier etait 
poursuivi d'une haine genereuse par les Inapor- 
tans pour la part qu^il avait prise a la con dam- 
nation deM. deThou ; mais Chdteauneuf avait 
preside la commission militaire qui condanma 
a mort le due de Montmorency, etlaprincesse 
de Conde declara qu^elle quitterait la cour 
plutot que d'etre exposee a y rencontrer le 
meurtrier de son frfere. Exemple remarquable 
des longs souvenirs que laissent apres elles les 
iniquites judiciaires, et des haines hereditaires 
auxquelles doivent s'attendreceuxqui rendent 
a leurs princes ou a leur parti ces tristes ethon- 
teux services ! 

Mazarin ne voulut ni se brouiUer avec la 
maison de Conde, ni approcher de la Reine un 
rival qui pouvait lui devenir redoutable. II 
declara qu^il ne cederait jamais sur ce point, et 
madame de Chevreuse n'ayantpascesse d'insis- 
ter,tout espoir dereconciliationfutabandonne. 

garde-des-sceaux en i63o , prisonnier a Angoul^me de- 
puis i633 jusqu'en i643, mort en i653. II ^tait fiU de t 
Guillaume de FAubespine , ambassadeur en Angleterre , 
et de Marie de la Cbatre. 
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Coftvaincu qu'il devait perdre madame de 
Chevrense et le due de Beaufort ou fetre ren- 
verse par eux , Mazarin se decida a leur faire 
bonne gueire. II ne manquait ni de courage 
d'esprit , ni d'audace dans ses re.solutions ; 
hiais^ dans la situation des affaires, un coup 
d'Etat contre les maisons de Lorraine et de 
Vend6me, ne se pouvait executersans lecon- 
sentemenl du ducd'^Orleans, lieutenant-gene- 
ral du ipoyaume, et ce prince, oncle du due 
de Beaufort, marie a uneprincesse de Lorraine , 
senjblait d^abord dispose a prendre parti 
pour sa famille et celle de sa femme. L'im- 
prilden^ce des Importans les priva de ce puis- 
sant appui. 

La conduite honteuse de Gaston dans Taf- 
faire de Cinq-Mars , avait ete generalement 
imputee a Vabbe de La Riviere * ; les comtes de 
Bethune et de Montresor, domestiques dans 
la maison de Monsieur, se montraient sur- 
tout irrites contre cet indigne favori qui, re- 
dobtant leurs vengeances, n^epargnait rien 

f * Louis Barbier de La Riviere , d'abord regent de col- 

, l^ge, puisdv^que et due de Langres, mort en 1670, age 

de 77 f^ns. H.'^tait seigneur de Petit-Bourg, pr^s Corbeil. 
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pour les apaiser. Si ces seigneurs consen— 
taient a lui faire une fois la reverence en pu- 
blic , il promettait au parti des Importans la 
protection, Talliance meine de son maitre. 
Bethune et Montresor etant restes inflexibles , 
La Riviere parvint a faire en trer le due d'Or- 
leans dans sa querelle/et ce prince, loin de 
mettre obstacle aux desseins du Cardinal , s'^u- 
nit a lui pour representor a la Reine la neces- 
site d^eloigner de la cour des hommes qui, par 
leur ambition faqtieuse et leurs ressentimens 
implacables,genaient son autorite et entrete- 
naient des divisions dangereuses. 

Les choses etaient dans cet ^tat lorsqukine 
circonstance frivole donna une activite nou- 
velle a Tinimitie des maisons de Conde et de 
Venddme , et devin t Poccasion dMne revolu- 
tion a la covLT, 

Anne-Genevieve de Bourbon-Conde , du- 
cbesse de Longueville,.brillait alors de tout 
Teclat de la jeunesse et de la beaute. Les char- 
mes de sop esprit etaient celebres a Fhdtel 
de Rambouillet ; les graces de sa personne lui 
soumettaient les jeunes seigneurs de la cour. 
La duches^e de Longueville.ne repoussait pas 
les honoimiiges ; avant son mariage elle avait 
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recu les soins du due de Beaufort , et Tavail 
rebute par sa eoquetterie. Mariee depuis peu 
de mois ^ on supposait d^ja sfes affections en- 
gagees ati comte de Coligny. Un soir, au mi- 
lieu d'un cercle nombreux , on trouva sur le 
parquet unbilletsansadresse^ecritde te main 
d^ne femme ; il letait concu ew ces ternfles : 

;« J^aurais bekiicoup plus detegrel dti chan* 
w gement de ' votre conduite, si je croyais 
»' moins m^riter la continuatioti die votre af- 
» fectlon. Tant que je Tai crue veritable et 
)> violente;> la mienne vous a donne tous les 
» avantages que vouspouviez souhaiter. Main- 
ly tenant n^esperez autre chose de moi que 
» Festime que je- dois a votre discretion. J'ai 
w trop de gloire pour regretter la passion que 
w vous mVv^z si soiivent juree j et jfe nc veiix 
i> vous doriner d^iautre punition de votre 
» n^ligence ai me voir que celle de vous tn 
» priver tout-a-fait, Je vbus prie de ne plus 
)> venir thez inbi , parce qtfe je n^ai plus le 
» ' pouvoir de vous le commander. » 

• Ce Mllet'fut r^mis entre les mains de ma- 
dame de Montbazon', chez qui il avaitete 
trouve. EUe crut ou feignit de croire qu'il 
etait ecrit par la duchesse de Longueville , et 

9* 
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tombe de la poche du comte de Coligny . Belk- 
mere de madame de Chevreuse , et aiinee du 
due de Beaufort , qu^elle avail console * des 
rigueurs ou de rinfidelite de mademoiselle de 
Conde, madame de Montbazon etait engagee 
dans les interets des maisons de Yen dome et 
de Lorraine , et animee contre madame de 
Longueville par des riyalites de plus d'un genre. 
Elle fit y sans menagement , des railleries de 
cette aventure qui divisa toute la cour. Les 
Imporlans ^ ennemis de la maison de Conde, 
prirent volontiers cette occasion de la braver; 
on compta.jusqu'a quatorze princes qui vin- 
rent offirir a madame de Montbazon, leur epee 
et leur credit pour le soutien de sa querelle. 
La maison de Conde reunit. aussi ses amis 
et ses serviteurs. La princesse douairi^re 
toute en larmes fut se jeter aux pieds dela 
Reine^ demandant justice de Foutrage fait a 
rhonneur de sa fille. Le due d^Enghien fit 
appeler le due de Beaufort ; le comte de Co- 
ligny fit appeler le due de Guise , chef de la 
maison de Lorraine. On parvint a emp^her le 
duel du ducd^Enghien et du due de Beaufort; 

' Voir la page iSi. 
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inais Coligny et le due de Guise se battirent 
dans la place Roy ale , a Tepee et au poignard. 
La duchesse de LongueviUe assista au combat, 
d'une fenetre de la place ; elle eut la douleur 
de voir son chevalier, blesse et desarme, re- 
duit a demander la vie qu^il perdit, peu de 
mois apr^s , des suites de sa blessure. 

Malgre tous les efforts de madame de Che- 
vreuse, la Reine prit parti pour la maison de 
Gonde , et ordonna que madame de Montba- 
zon ferait une satisfaction publique a madame 
la princesse. Le cardinal Mazarin redigea les 
phrases qui devaient 6tre echangees recipro- 
quement ^ il les ecrivit de sa main sur des pa- 
piers que la princesse de Conde et la duchesse 
de Montbazon attach^rent a leurs eventails. 
La schne fut jouee a Thotel de Conde en pre- 
sence de toute la oour. Mais la contenance des 
acteurs etait plus hostile que leurs paroles 
n'etaient conciliantes. Madatne la Princesse, 
plus irritee qu'auparavant. d6clara qu'elle n'i- 
rait dans aucun lieu ou. elle put rencontrer 
madame de Montbazon , et cette querelle ainsi 
declaree, entre des personnes si vivement 
soutenuespar deux partis ennemis, ne potivait 
manquer de faire naitre de nouveaux incidens. 
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Cetait alors la coutume,- pendant Tete, que 
lacour se reunil sur les bords de W'Seine, a 
Fextremite des Tnileries , dans un lieu que 
les Meihoires du temps nomment le jardin Re- 
gnard.ha. duchesse de Chevreuse y. ay ant fait 
preparer une collation par une belle soiree , 
la R^ii\e s^ rendit et ^ decida madame ' la 
Princesse a Faccompagner, sur la parole que 
niadame de Montbazon ne serail pas de la 
fete. Cependant celle - ci se presenta , pcu 
de momens apres Tarriyee de la Reine. Ma- 
dame la Princesse voulut se retirer, et la 
Reine declara qu'elle »ne la laisserait pas par- 
tir seule. Les amis de madame de Montbazon 
Fengagerent inutilement a nepasinsister : ((La 
)i fete etait donnee par madame de Chevreuse, 
» et elle ne pouvait , *disait-elle , se laisser 
» bannir* de chez sa belle-fille ^ par le caprice 
M de son ennemie. » Apres de longs pourpar- 
lers, les choses n^ayant pu se mettre d^accord, 
la collation n'eut pas lieu , et la Reine rentra 
au Louvre fort offensee. 

Peu de jours apr^s * , madame de Mont- 

* La princesse douairiere de Cond^ s'appelait k h 
cour madame la Princesse. 

* 4 septerabre 1643. ' 
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bazon PCQut IWdre de quitter la €our. Le 
due de Beaufort fut arrete au Louvre et con- 
duit prisonnier au bois de Vincennes,. Le 
due et la duchesse de Vendome, le due de 
Mercoeur et le due de Guise furent exiles ; 
Teveque de Beauvais renvoye dans son dio- 
cese ; les comtes de Bethune et de Montr^sor 
enfermes a la Bastille; le marquis de la Chatre 
prive de sa charge de colonel-general des 
Suisses; madame de Chevreuse enfin , dVbord 
renvoyee dans son chateau de Ghevreuse a 
sixlieues de Paris, dut, apresquelques jours, 
continuer sa route pour la Touraine , et crai- 
gnant d'y etre arretee , elle se sauva en An-^ 
gleterre.' ♦ 

Ai nsi, quatre mois apr^s la mor t de Louis XIII, 
Anne 4'Autriche , * toute-puissante , pefse- 
cutait ses anciens ami^ , les compagnons , les 
soutiens de sa longue infortune. Elfe les re- 
pla^ait dans la situation ou les avait laisses le 
cardinal de Richelieu , et employait contre 
eux les mesures violentes , despotiques , qui 
avaient rendu Fadministration de ce ministre 
si odieuse ; ce serait inal comprendre l^his- 
toire que d-attribuer de pareijs changeruens 
a des motifs fri voles. 
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A cette epoque , la couf ctait jeune , gaie , 
et chacun encadrait ses intrigues poli^ques 
dans^ les habitudes de sa vie privee ; Dials' des 
interets serieux se cachaient le plus souyeot 
sous une enveloppe legere. Anne d'Autriche 
ne sacrifiait pas ses anciens amis pour venger 
la querelle de madame de Longueville, ou 
pour se livrer sans contrainte a Fattrait que 
lui inspirait le cardinal Mazarin : si Ton veut 
croire que Tenergie qu^elle mit plus tard a le 
defendre ne lui fut pas alors ii^spiree tout 
entiere par des considerations politiques y il 
faudra convenir au mbins quVu commence- 
ment de la regence, le Cardinal n^avait pas en- 
core acquis Fascendant dont il jouit ensuite. * 
La Reine conservait au contraire un interet 
fort teudre pour le due de Beaufort ; le soir 
meme du jour ou ce prince fut arrete , rietiree 
dans son interieur, elle pleura beaucoup en 
presence de ses femmes. Le lendemain., elle 
s'attendrit encore en racontant les circonstan- 
ces de Tarrestation du due; elle faisa:it valoir 
comme des preuves de son courage et de sa 
presence d'esprit, les paroles qu^il ayait pro- 
noncees dans ce moment critique, et le 
justifiait d'un projet d^assassinat conlre le 
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cardinal Mazarin , dont on cherchait a le 
noircir. 

Si au. lieu de vouloir expliquer la conduite 
d^Anbe d'Autriche par des motifs puerils de 
caprice an de coquetterle , ^nous examinons 
bien ses interets politiques, nous reconnai- 
trons que sa resolution etait commandee par 
les interets les plus graves. Le due de Beau- 
fort et ses amis avaient conduit les choses a ce 
point , que- toute conciliation entre eux et le 
ministere etait impossible. U faUait que les 
uns ou les autres quittassent la cour. Or la 
question n^etait pas seulement entre le due 
de Beaufort etle cardinal Mazarin; il s'agissait 
de siavoir si les conqu^tes faites par le cardinal 
de Richelieu pour la royaute, seraient con- 
servees ou perdues; si Pautorite souveraine 
resterait concentree dans les mains du monar- 
que j ou serait de nouveau partagee entre 
quelques princes, nouveaux grands vassaux 
de la'couronne , sous le patronage desquels la 
noblesse francaise conserverait son esprit 
d^ndependance , debris de la constitution feo- 
dale et qui en perpetuait les traditions. 

Tel avait ete le debat entre le cardinal 
de Richelieu et Faristocratie francaise, tel il 
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etait encore. On raconte ' que vers celte epo- 
que, la Reine se trouvant a Ruel , dans la mai- 
son qui avail appartenu au cardinal de Ri^ 
chelieu, elle s^arreta devant son portrait et dit 
apres Favoir considere quelque temps en si- 
lence : « Si cet homme vivait encore, il serail 
» plus puissant que jamais. >> Cette anecdote 
prouve evidemment que la question decidee 
par remprisonnemerit du due de Beaufort et 
Texil de ses amis , n^etait pas une question 
de personnes^ II est probable que ni la Reine, 
ni les courtisans ne Fenvisageaient sous les 
rapports theoriques , mais tous comprenaient 
bien leurs interets positifs , et suivant que les 
inter ets des uns ou des autres seraient Iriom- 
phans ou opprimes , I'ordre politique devait 
fetre change. 

Si le cardinal Mdzarin restait a la tete 
des affaires et ne confiait le gouvernement 
des provinces et les grandes charges de la 
couronne , suivant les maximes de son pre- 
decesseur, qu^a des hommes dependans du 
ministere par caractere et par position , Fau- 
torite royale restait sans limites , et marchait 

* Memoires de l*abbe Arnauhl. 
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vers le despotisme ; si au contraire le cardinal 
Mazarin etait reriverse par les princes de Ven- 
dome et de Lorraine , et que ceux-ci parta- 
geassent entre eux et leurs amis , les gouver- 
nemens et les grandes charges , FEtat retro- 
gradait vers les siecles de la feodalite. 
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CHAPITRE in. 

Mazarin se concilie les courtisans par des largesses. — 
Les magisirats par des flatteries. — D^sordres des 
finances. — Edit du tois^.— Creation de rentes. — Le 
Parlement se brouille avee la cour. — Edit du tarif. — 
Administration de d'Emery. — Lit de justice. — L'op- 
position du Parlement devient plus vive. — Arr6t d'u- 
nion entre les compagnies souveraines. — La Keine 
tente inutilement les voies de rigueurs. — Elle cede et 
autorisela reunion des compagnies pour la reformation 
de r^tat. 

Du i3 septembre i643, jiisqu'au 29 juia 1648. 

Les premieres annees de la regence d'Anne 
d^Autriche furent une suite non interrompue 
de victoires et de conquetes. Nos arniees sous 
la conduite de Conde, Turenne, Harcourt, 
Gassion , triomphaient en Espagne , en Flan- 
dre , en Allemagne , en Italic, et le sentiment 
dela gloire nation ale consolaitde la perte de 
la liberte et de la mis^re publique. Le cardinal 
Mazarin , reste seul maitre de la confiance de 
la Reine , trouva d^abord des allies dociles 
dans le due d^Orleans et le prince de Conde. 
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Ce dernier, forme sous Richelieu a Pobeissance, 
avail appris au due d'Enghien a pHer sous le 
joug des ministres et a acheter leur faveur a 
haut prix. A la verite le jeune heros, deja 
emancipe par la victoire, se mon trait dis- 
pose a oublier les lemons et les exemples 
de son pfere; la brave noblesse qui le suivait 
dans les combats s^ajttachait a, lui par le lien 
puissant d'une gloire commune, et devait 
bientdt former un parti plus redoutable que 
celui des Importans pour Tautorite des minis- 
tres ; mais tout se mon trait soumis et tranquille 
apres la prison du due de Beaufort et Texil de 
ses amis. On blama leur imprudence , quel- 
ques-uns plaignirent leur malheur , personne 
; ne s^inquieta de les venger. Les grands sei- 
gneurs, decourages par les persecutions du 
dernier r^gne^ avaient bp soin de se reposer un 
pen de temps avant de s'engager de nouveau 
dans les dangers de la faction. 

On vivait doucement alors a la cour de 
France ; par une rencontre singuliere , les 
hommes les ^his considerables de Tepoque 
etaient jeunes, un grand nombre de femmes 
etaient belles. Les dues d^Enghien , de Beau- 
fort , de Guise , de Nemours , le vicomte 
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de Turenne , le prince de Marsillac , le fameux 
Coadjuteur , depuis cardinal de Retz, avaient 
a peine trente ans. Les duchesses de Lon^e- 
ville , de Montbazon , de Bauillon , de Chatil- 
Ion, de Chevreuse, de Nemours, oiit laisse une 
grande renommee de beaute. Le cardinal 
Mazarin etait lui-meme d'une humeur facile 
et sociable; il n^epargnait ni soins, ni depen* 
ses, pour donner d^ Fecial a ses f^^tes, et 
employait Tattrait des pl^isirs comme lin des 
moyens de sa politique- 

Aux executions sanglantes multipliees soiis 
Richelieu *pour briser FeiSprit d^independance 
des grands seigneurs , Mazarin substitua des 
expedieqs plus doux* II voulait, par les seduc- 
tions de la cour j' enlever la noblesse a ses cha- 
teaux pleins d^s souvenirs de son ancienne 
grandeur. Enechange dela puis^nce politic 
que qu^il ne cousin tait pas a lui rendre , il Itii 
oflFrait le monopole des gtaces' et de la fa- 
veur. L'^epargne restait ' ouverte , chacun j 
puisait librement ; toutes les pretentions qui 
se vojilaient resoudre en argent etaient sa- 
tisfaites. Quand le tresor etdit vide ^ oil trou- 
vait encore ' liioyen d'enrichir les courti- 
sans. Les Memoires du* temps parlent d'une 
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fenime de qualite a qui Ton permit de bfttir 
sa maison au milieu de la place Royale ; d'une 
autre qui obtint de prelever un droit sur les 
messes qui se disaient a Paris. Enfin tout ce 
qm ne touchait pas a Fautorite despotique 
etait livre de bonne gr^ceau premier occupant. 
Pour fournir aux depenses de FEtat aug- 
mentees par tant de profusions , il fallait 
ecraser le petiple d^impdts , exciter un me- 
cont^itement general et fatiguer Fobeis- 
sance des Parlemens. A la verite la defcla- 
ration de 1641 * defendait a ces compagnies de 
reiterer des remontrances importunes. Aux 
termes de cette declaration , Fenregistrement 
des edits 6scaux n'avait plus d^autre objet 
que de donner aux actes du pouvoir absolu 
toute Faiithenticite d'une date certaine; mais 
la Reine avait taciteiiient abroge ces disposi- 
tions, en s^adressant au parlement de Paris 
pour faire casser le conseil de regence institue 
par le feu Roi ; et il devenait difficile de con- 
tester desormais a ce corps le droit dMntervenir 
dans les affaipes publiques. 
Le cardinal Mazarin pretendait d'ailleurs 

Voir la page 32. 
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arriver a ses fins par des voies toirt^s contraires 
a celles de son predecesseur. .11 careyssait la 
magistrature, repetait en toute occasion^ « qu^il 
» ne voulait gouverner que par les conseils 
» du Parlement, qu'il regardait les magistrals 
)) comme les tuteurs du Roi mineur. » l^es chefs 
des compagnies souveraines troiivaient pres 
de lui un acces facile, un accueil gracieux. 
Affectant d'^ignorer le detail de leurs droits ec 
des formes de justice, pour s^excuser ensuite 
de les avoir violees, il se mon trait toujours 
pret a demander des conseils et a accepter 
les expediens qui arrivaient a son but en me- 
nageant les amours-propres et les inter^ts par- 
ticuliers. 

L^avocatrg^neral Omer Talon nous donne, 
dans sesMemoires, le detail des entretiens qu'il 
avait avec le ministre a Tocqasion des devoirs 
de sa charge. On y reconnait le manege d^un 
diplomate habile qui cherche a seduire un 
bonbourgeois par Fapparence d'une confiance 
toute amicale, a Feblouir en paraissant Tini- 
tier dans les secrets de la haute politique. II 
lui raconte longuement « comment il a fait 
)) sa fortune , combien elle lui est a charge , 
» les degouts que lui causent les coiu:tisans , 
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» le bonheur dont il jouirait a Rome dans son 
)> palais qui est le plus beau de la ville. )> Puis 
il explique la politique des divers cabinets de 
FEurope, les plans des generaux : « les succes 
» de la campagne sont certains , une paix 
>» glorieuse immediate ^ a moins toutefois que 
)> les ennemis ne croient pouvoir compter sur 
w des divisionsen tre le cabinet et le Parlement ; 
» aussi en observent-ils tous les symptdmes , 
w et ils s^informent surtout des conclusions 
)) prononcees par Tavocat-general Talon, a 
>» cause de la grande consideration dont on 
» sait qu'il jouit dans sa compagnie. »> 

De tels moyens retxssirent d^abord aupres 
des presidens J qui sont toujoiirs plus de la 
cour que les conseillers * ; mais leur emploi 
trop frequemment renouvele leur 6ta bientot 
tout credit. Les magistrats s'^emancip^rent ^ et 
comme il est souvent arrive , les embarras du 
tre&or devinrent Toccasion d^une revolution 
dans le gouverhement. 

Le contrdleur-general d'Emery administrait 
alors les finances et deploy ait toutes^ les res- 
sources d^un genie fiscal et habile. Avant de 

• Memoires de madame de Moiteville. 
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presenter de noiiveaux edits , il recherchait 
avee soin si, au moyen d'interpretations for- 
cees , les anciens pouvaient fournir encore 
quelques raoyens de pressurer le peuple, sans 
recourir a un enregistrement tons les jours 
plus difficile a obtenir. 

Les recherches de d'^Emery lui firent de- 
couvrir un ancien edit, verifie au Parlement 
en i548 , par lequel il etait defendu <( de batir 
)) des maisons nouvelles dans les faubourgs de 
» Paris , a peine de demolition desdites mai- 
u sons , donfiscation des materiaux et amendes 
)) arbitraires. » Depuis pres de cent ans cet 
edit avait ete oublie du gouvernement et des 
citoyens. Dans Tintervalle la ville s'^etait con- 
siderablement augmentee, des rues nouvelles 
avaient ete tracees, les alignemens donnes par 
Padministration, et les proprietaires riverains 
contraints par elle de payer certaines sommes 
pour lepavage des rues. Uedit de i548 etait 
evidemment tombe en desuetude : aussi la sur- 
prise et le mecontentement des proprietaires 
furent extremes lorsquMls virent paraitre * une 
ordonnance qui les condamnait a demolir leurs 

* i5 mars i644' 
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« maisons, si mieuxn^aimaientpay^Funetaxe 
» calculee pour chaque toise de construction • » 
Lelieutenant civil et autres officiers duChatelet 
etaient commis pour proceder au toise, a la 
charge que les appels de leurs jugamens se- 
raient portes au conseil du Roi : disposition 
contraire aux regies judici aires , les appels des 
jugemens rendus au ChAtelet devant etre re- 
leves ati Parlement. 

Les officiers du Chatelet procedferent au 
toise dans le faubourg Saint-Antoine ; mais 
bientot la grand^Chambre , faisant droit sur les 
plaintes des proprietaires , defendit de passer 
outre , et adressa a la Reine de tres-humbles 
remontrances pour la supplier <( de ne point 
)» intervertir Tordre des jurisdictions ; et de 
)) decharger le peuple de Paris de cette impo- 
n sit ion qui lui etait a grand dommage. » 

Les poursuites demeurerent en efFet sus- 
pendues pendant trois njois, mais elles re- 
commen Cerent apres ce terihe, avec la dif- 
ference que des conseillers d'Etat et maitres 
des requetes y procedaient a la place des of- 
ficiers du Chatelet. Les conseillers d'Etat et 
maitres des requites etaient en general plus 
dociles que les autres magistrats; ce change-- 
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ment donnait d^ailleurs satisfaction au Parle- 
m^nt sur le fait de sa juri diction, les appels 
des jugemens rendus par des conseillers d^Etat 
etant de droit portes au conseil du Roi. 

II n^importait guere aux habitans , que 
le travail du toise fut fait par les conseil- 
lers d^Etat ou par le lieutenant civil. Menaces 
de voir demolir leurs maisons , ils se reunirent 
en troupes menagantes : les commissaires cru- 
rent prudent de se faire soutenir par des sol- 
dats, et cet appareil inusite augmenta la 
frayeur et la confusion. 

L^affaire changeait ainsi de nature ; j usqu^ici 
on avait pu la considerer comnie une ques- 
tion de juridiction etrang^re a la tranquillite 
publique et aux interets generaux. A ce titre 
la grand^Chambre en avait retenu la connais- 
sance ; mais lorsqu^il y avait sedition dans les 
rues , et deniers leves sur les citoyens en forme 
d^execution militaire , le corps du Parlement 
tout entier intervenait a bon droit, car c^e- 
tait une regie invariable quUl proced^t toutes 
les Chambres assemblees, dans les affaires pu- 
bliques. 

II existait entre la grand^Chambre et les 
Chambres des enquetes et des requetes un 
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point de contestation qui n^avait jamais ete 
regie : a savoir si le droit de convoqucr les 
assemblees generates appartenait exclusive- 
ment a la grand^Chambre , ou si cette cdnvo- 
cation devait &tre accordee toutes les fois 
qu^une des Chambres du Parlement la deman- 
dait. Le ministre appuyait de tous ses moyens 
la pretention de la grand^Chambre, composee 
en general de conseillers avances en &ge, et 
moderes dans leur opposition a la cour. Les 
conseillers des enquetes et requites , au con- 
traire , montraient des dispositions fort hos- 
tiles et un grand amour des choses nouvelles. 
Le premier president leur ayant refuse cette 
fois de convoquer les Chambres , ils arriv^rent 
en foule dans la grand^Chambre, interrom- 
pirent Faudience et se rang^rent sur les bancs 
quails occupaient lors des assemblees gene- 
rales. Le respect pour les formes etait cepen- 
dant le caract^re principal de Tesprit parle- 
mentaire. Prendre la parole avant son tour 
eut paru aux plus emportes un oubli coupable 
de tous les devoirs , et le premier president 
ayant seul droit d'ouvrir la deliberation , tout 
le temps de Taudience se passa dans un pro- 
fond silence. Le lendemain cette sc^ne bizarre 
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recommmica ; elle continua pendant quatre 
jours sans qucj la volonte du premier president 
flechit, et sans que Fimpatience des jetines 
conseillers les entrainAt a aucun manque de 
respect. Pendant ce temps on ne travaillait 
plus au jugement des proces , et le cours de la 
justice demeurait suspendu dans toutes ses 
parties. 

La Reine prit ce pretexte pour intervenir ; 
elle manda les gens du parquet, les chargea 
dVller clans chacune des Chambres separe- 
ment, reprocher aux conseillers le scan dale 
de leur conduite. n Elle ne voulait point s^im- 
A miscer dans le fait de leur discipline particu- 
)» liere,ni prononcer 21 qui appartenait le droit 
)> de convocation ; c^etait a eux a s^entendre sur 
-» ce point; mais leur premier devoir etait de 
n rendre la justice aux sujets du Roi ; ils ne 
)> pouvaient s^ refuser sans se declarer indi- 
)) gnes de leurs fonctions , et sUls persistaient 
j> dans un procede jusqu^alors sans exemple, 
w elle les en punirait severement. » 

Deja fort irritee contre le^ conseillers des 
enquMeS) la Reine se montrait disposee a des 
moyens extremes; Mazarin Ten detourna; il 
fit suspendre encore une fois le toise des 
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maisons ; et qnelque temps apres , un nouvel 
arret du conseil reduisit des neuf dixi^mes la 
somme demandee aux proprietaires. La jus- 
tice reprit alors son cours accoutume; mais le 
succes que venait d^obtenir la resistance Pen- 
courageait pour une autre occasion que les 
besoins du tresor ne pouvaient manquer de 
faire naitre bientdt. 

Le deficit produit par Fexcedant de la de- 
pense sur la recette , devait etre convert cha- 
que annee par quelque ressource extraordi- 
naire. Reduit a abandonner Pedit du toise, 
d^Emery eut recours a la vente d^un million 
cinq cent mille livres de rentes a prendre sur 
le produit des aides et des cinq grosses fer- 
mes. Dans Tetat du credit, ces rentes ne de- 
vaient pas trouver d^acquereurs volontaires, 
et il fallait contraindre les riches et notables 
habitans de la ville de Paris a' les recevoir 
pour un priy determine. Cette espfece d^em- 
prunt force, au taux ou les rentes furent 
fixees , procurait au tresor une rentree de dix- 
huit millions; mais cette fois Fassemblee des 
Chambres devenait inevitable, et menacait 
d'une violente resistance. 

Dans Tespoir dela conjurer, Mazarin offrit 
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d Vbandonner au Parlement le soin de distribuer 
les rentes a qui bon lui semblerait , Finvestissant 
ainsi du droit exorbitant de taxer arbitraire- 
ment les citoy ens. Le Parlement , seduit par Ta- 
mour du pouvoir^ accepta cette triste mission , 
et enregistra sans resistance Fedit portant crea- 
tion de rentes, Bientot j cependant , les recla- 
mations s^elevfefent de toutes parts , et lors- 
quVprfes les vacations qui commen^aient cha- 
que annee le 7 septembre , et duraient jus- 
qu^a la Saint - Martin , le Parlement fit sa 
rentree, les conseillers des enqu^tes et des 
requetes demandferent plus vivement que ja- 
mais Tassemblee des Chambres, n pour travailler 
j> a reformer FEtat que les depredations des 
i> finances et le mauvais menage de Padmi- 
)> nistration mettaient en peril, )> 

Mazar i n conservait la maj ori te dans la gr andV 
Chambre ; elle refusa encore la convocation. 
Les conseillers des enquetes et des requetes , 
resolus a sortir de tut elle , se reunirent alors 
dans la salle de Saint-Louis au nombre de 
quatre-vingt-quatbrze, et apr^s avoir nomme 
un president et un greffier pour tenir leurs 
registres, ils arreterent <c de se transporter 
)» dans la grand^Chambre , d^ sommer par 
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» trois fois le premier president de metlre 
a en deliberation ce qu'^il convenait de faire 
» vu Petat des affaires publiques ; a son re- 
» fas 5 de sVdresser au second president, 
)> puis au troisieme , et enfin aux plus anciens 
M des enqu&tes , si tous messieurs de la grand'- 
» Chambre refusaient d^ouvrir la delibera- 
» tion. 

LVutorite du Parlement allait ainsi passer 
aux plus fougueux de la compagnie. Maz^rin 
perdait tout moyen de la contenir, et il failait 
s'attendre aux dernief s exces. Malgre les dan- 
gers d'un coup d^E tat et la repugnance du 
Cardinal pour des mesures violentes, il se de- 
cida enfin a y recourir. Les pr^sidens Barillon 
et Gayant *, les conseillers Le Comte et Ques- 
lin, consideres comme les chefs de Topposition 
dans les Chambres des enquetes, furent en- 
leves de leurs maisons, le premier enferme 
dans un chiteau fort , les trois autres envoyes 
en exil. 

A cette nouvelle tout le Parlement s^emut ; 
les gens du Roi firent des remontrances ; le 
premier president convoqua Fassemblee des 

25 mars i645. 
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Chambres^et la compagnie en corps, mar- 
chant a pied dans les rues, se rendit au Palais- 
Royal pour demander la delivrance et le re- 
tour des quatre liiagistrats. 

Mazarin manquait de Firresistible fermele 
que Richelieu savait deployer en pareilles cir- 
constances ; il se laissa ef{rayer> et accorda le 
rappel des trois exiles : le president BarilloD 
demeura seul prisonnier. Loin que cette con- 
cession calmdt les esprits, les remontrances en 
faveur de ce dernier furent renouvelees avec 
plus de chaleur. Le premier president % intro- 
duit dans le cabinet de la Reine, c( la supplia 
de ne point excepter le president Barillon 
de la justice qu^elle avait rendue a ses trois 
confreres , ou de le renvoyer au Parlement 
pour lui etre son proces fait et parfait par 
les voies ordinaires. Sa Majeste devait con- 
siderer qu^en procedant par voies tyran- 
niques et arbitraires , il etait loisible aux 
ejinemis d^un homme de bien de le faire 

* Mathieu Mok, n^ en i584- Pendant vingt-sept ans 
procureur-g^neral au parlement de Paris. Premier pre- 
sident apr^s Nicolas le Jay en i64o , mort en i656. 
II eut de sa femme Ren^e de Nicolai dix enfans , dont 
six fiUes religieuses. 
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» passer pour le plus criminel des sujets du 
» Roi. Chacun restalt ainsi expose a Fenvie et 
» a la haine. L'ordre public, enfin, ne vou- 
)» lait pas qu^un officier du Roi , ni aucune 
» autre personne pAt 6tre emprisonne au- 
» trement que par les voies publiques qui 
» idstruisent les juges de la verite des 
>» actions , et qui sont introduites pour 
» venger les crimes et garantir de la calom- 
» nie. » 

La Reine etait loin d^admettre de tels prin- 

cipes; le chancelier repliqua par son ordre 

>» que Sa Majeste etait bien informee des me- 

» nees et pratiques secretes du president 

D Barillon; que si elle se decidait a lui faire 

» son proces , eUe nY emploierait pas de 

)» commissaires , mais le renverrait devant le 

h Parlement pour 6tre juge dans les voies or- 

» dinaires ; qu^en attendant elle avait pu et 

-» du le raettre en lieu de surete, ainsi qu^il 

» s'etait pratique en d'autres rencontres quand 

» la necessite de FEtat Pavait requis. » — « Et 

» quoi done ! ajouta la Reine , nous avons vu 

» les plus grands du royaume emprisonnes , 

» exiles, personne ne s^en est emu; et au- 

» jourd'hui , parce que j^ai fait prendre deux 
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)> conseillers , il semble qu^on veuille me faire 
» mon proems ^ )» 

Les temps etaient bien changes en effet; le 
refus de la Reine provoqua d^iteratives remon- 
trances qui, egalement sans succes, furent 
renouvelee$ encore. Pendant trois mois le 
cours de la justice demeura suspendu ; les con- 
seillers des enquStes et des requetes n^en- 
traient plus dans leurs Chambres ; les audien- 
ces de la grand^Chambre se passaient a re- 
diger des remon trances , ou a entendre le 
rapport des deputes envoyes successivement a 
la Reine. Enfin , il devenait impossible de pro- 
longer plus long^temps Temprisonnement du 
president Barillon, quand sa mort mit fin 
aux debats. Des bruits sinistres circul&rent a 
Poccasion de cette mort et de celle du presi- 
dent Gayant , qui eut lieu a la meme epoque. 
On repandit quHls avaient ete empoisonnes , 
et ces accusations sans vraisemblance trou- 
verent cependant quelque credit , tant la 
haine contre le gouvernement devenait vio- 
lent e I 

Depuis ce jour, les demfeles de la grand - 
Chambre et des Chambres des enquetes furent 
oublies; tons les membres du Parlement reu- 
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« 

nis dans un interet comtnun se montrerent 

animes dWe egale ardeur centre la tyran- 

nie. Le premier president lui-m^me partagea 

ces dispositions. Mazarin n^osant les braver 

et soumettre a une discussion libre les me- 

sures de finances necessaires pour fournir 

aux depenses de Fannee , eutrecours, comme 

demi^re ressource, a la solennite d^un lit 

de justice *• II conduisit le Roi an Parlement , 

et y fit enregistrer dix-neuf edits fiscaux, 

ayee la clause de Fexpres commandement du 

Roi, sans deliberation prealable. 

' Depuis quatre-vingts ans il etait arrive plu- 

sieurs fois que les rois, pour mettre fin a la 

resistance du Parlement, s*y etaient rendus 

en personne, et affirmant qiiHk avaient pris 

une connaissance serieuse et personnelle des 

edits quHls apportaient, en avaient requis 

Fenregistrement immediat. Lorsque des rois 

majeurs tenaient ainsi des lits de justice , la 

soumission du Parlement avait pour motif on 

pour pretexte sa confiance dans les lumi^res 

et la ssLgesse du monarque. Mais exiger un tel 

hommage pour un roi kge de sept ans, c^etait 

* 5 septembre i645. 
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abuser du despotisme ;. jamais la fiction de 
la pleine science royale n'avait ete pre- 
sentee avec moins de respect pour le bon 
sens. 

Cette fois encore cependant la force de la 
coutume prevalut : les dix-neuf edits furent 
enregistres sans reclamations ; mais la raison 
publique avertie se pronon^a conti*e Tabus 
des lits de justice, et les magistrals , honteux 
de leur faiblesse, se promirent de resister avec 
plus de courage , s^ils se retrouvaient a pa- 
reille epreuve. 

Mazarin , n^osant plus soumettre de nou- 
veaux edits a la discussion libre du Parle- 
ment , n^osant pas davantage exiger un enre- 
gistrement saas discussion, et ne pouvant 
fair^ face aux depenses publiques avec les re- 
cettes ordinaires , se trouva Pannee suivante 
dans une grande perplexite. Le controleur- 
general d^Emery imagina alors d'^etablir un 
droit sur toute marchandise servant a la 
consommation de la ville de Paris. Ce droit 
devait etre paye a Tentree tant par terre 
que par eau, sans distinction de personnes 
conformement a un tarif , et le Parlement ne 
pouvait pretendre qu^il lui appartint de Fen- 
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regis trer , Pimpdt etant d^une nature nou- 
velle *, et analogue a ceux places dans la 
juridiction de la Cour des aides. On esperait 
obtenir de cette derniere compagnie meil- 
leure composition que du Parlement ; et en 
effet elle enregistra Fedit du tarif *. 

Un grand debat s'^eleva alors sur la compe- 
tence du Parlement et celle de la Cour des 
aides , les uns soutenant que le tarif etait un 
imp6t domanial , les autres que c^etait un 
droit (V aides. Cette dispute se continua pen- 
dant une annee ave€ une incroyable chaleur, 
Les courtisans , les femmes meme s^embarras- 
saient dans la discussion que probablement 
ils ne comprenaient gu^re. Chaque jour le 
Parlement se montrait plus decide a revendi- 
quer sa juridiction , et il allait donner arr&t 
pour defendre la continuation du recouvre- 
ment du tarif, quand le Cardinal , recourant 
encore aux voies de negociation , soUicita une 
conference. 

La compagnie, 3 alouse dVxercer en corps 
son autorite , se montrait en general peu dis- 
posee aux negociations particulieres. Cepen- 

* 10 d^cerabre 1646. 
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dant le premier president et les presideas a 
mortier furentautorises a se rendre au Palais- 
Royal, pour y conferer avecles princes etles 
ministres de Sa Majeste , sous la reserve ex- 
presse que rien ne serait arrete , qu^ sauf ra- 
tification. 

* La discussion commenca par une analyse 
minutieuse des differens articles du tarif , et 
par la distinction des droits d^aides et des im- 
positions domaniales. Bientot le president Le 
Coigneux , doni Tesprit etait hardi et eleve , 
abandonnant au chancelier ce champ un peu 
aride , entra dans Tinteret politique de la 
question. « II ne s^agissait pas, dit-il, d^exa- 
» miner ce qui se faisait a des ^poques qui 
)) n^etaient plus en rapport avec les temps 
)» pr^sens. La Cour des aides avait ete insti- 
» tuce , et sa juridiction s'etait formee lorsque 
» le domaine des rois suffisait a toutes les de- 
h penses de PEtat; les droits d^aides etaient 
)* alors des supplemens peu considerables et 
» toujours temporaires. Depuis, le domaine 
» des rois avait ete aneanti ; les aides , au con- 
H traire , etaient devenues permanentes , et 

• Aout i647- 
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» formaient prtsque la totality des ressources 
>» du tr^^or. Si, dans<:e nouvel etat de choses , 
« on voulait conserver les anciennes limites 
» des juridictions , et que le Parlentient n^eut 
» a connaitre que des mati^res domaniales, 
)* sa competence etait reduite a rien , et , 
i> sous couleur de respecter la coututne , on 
» changeait la loi fondamentale de Tfitat, 
>i en dej^ouillant la premiere compagnie du 
» royaume. 

» D'ailleurs , ajoutait le president Le Coi- 
» gneux , la coutume ne pouvait pas pre- 
f) valoir contre la nature des choses. La 
n surete de la capitale etait sous la ^arde du 
» Parlement ; son devoir ^tait d^en assurer la 
)* tranquillite , et ce devoir supposait le droit 
» de prendre connaissance des impdts sup-- 
» portes par les habitans ; de s^assurer que ces 
)> innip6ts ne passaient pas leurs facidtes : car 
w quel rapyen de maintenir.rordre dans une 
» grande ville, si les citoyens ^taient r^- 
)F duits au desespoir par la rigueur des exac- 
w tions? » 

Cettemaniere de raisonner, en remontant aux 
principes des institutions, les mena^ait d^un 
ex amen redoiitable, que rarement elles sont 

TOME I. It 
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assez fortes pour supporter. Le cardiaal Ma- 
zarin n^essaya pas cependant de rejeter la 
question dans les voles de la petite chicane; 
il soumit a Fassembl^e les raisons qui neces- 
sitaient la continuation de la guerre; Fim- 
possibilite de suffire aux besoins de FEtat par 
les inoyens ordinaires : en finissant , il dit aux 
commissaires « qu^on avait etabli Timpdt du 
» tarif 5 parce qu'on Favait cru meilleur que 
I) tout autre; mais que , s^ils ne le jugeaient 
)) pas tel, et quails en eussent de preferables, il 
» etait pret a les adopter et a abandonner 
» celui du tarif. » / 

Le Parlement obtenait ainsi chaque jour de 
nouveaux avantages; ces conferences Hni- 
tiaient dans radministration dontses chefs de- 
venaient les regulateurs, Le controleur-gene- 
ral d^Emery leur soumit Fetat des recettes et 
des depenses , et leur exposa « que jusquV 
)) lors on avait fait face aux besoins extraor- 
» dinaires de FEtat par/trols moyens, savoir: 
» i** par des augmentations dans les tallies; 
« 2° par des taxes sur les traitans et sur les 
» aises ; 3** par des creations d^offices de 
)) finance et de -judicature. 

)> La desolation des campagnes, la misere 
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» du peuple , ne permettaient plus de penser 
» a augmenterles tailles \ 

» Les taxes sur les traitans et sur les aises , 

» arbitrairement distribuees suivant le ca- 

» price et la malveillance des commissaires 

» charges de les repartir , etaient des man- 

» quemens a la foi publique. Si elles frap- 

» paient d'^honnetes commercans , elles etaient 

» decourageantes pour le commerce et Fin- 

» dustrie ; si elles frappaient sur les trai- 

» tans , toujours surcharges dans la reparti- 

» tion de ces taxes, sous pretexte des gros be- 

» nefices quHls faisaient dans les affaires , elles 

» devenaient pour FEtat une nouvelle cause 

» de ruine : car le credit public et Feconomie 

j> qu'il produit ne pouvait s^obtenir que par la 

i> fidelite envers ceux avec lesquels on avait 

)) contracte , et il etait impossible de rencon- 

)> trer des traitans probes , qui se contentassent 

» de benefices moderes , tant qu^on leur lais- 

^ A la mort d'Henri IV, les tallies ne s'^levaient qu'A 
quatorze millions ; pendant le regne de Louis XIII elles 
avaient et^ port^es a quarante-quatre millions : cet imp6t 
dont la noblesse, le clerg^ et toutes les personnes privi- 
Ugi^es Etaient exemptes , pesait de tout son poids sur le 
peuple. (^Voir la note page iSg de ce volume,^ 
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» serait craindr^t de telles mesures dans Fa- 
» venir. 

» En6ny la creation des offices de judica- 
» ture et de finance exagerait le nombre de 
» ces offices avec un ^gal prejudice pour les 
» officiers deja pourvus et pour FEtat qui res- 
)» tait greve du paiement de gros gages. >* 

Ces principes nous font connaitre d'^Emery 
comme un administrateur habile, fort supe- 
rieur a ceux qui Favaient precede. II voulait 
substituer aux yieilles routines, a des expe- 
diens empreints de tons les vices de Fordre 
social du moyen age % un plan de finances en 
harmonic avec Fetat et les besolns de la so- 
ciete nouvelle. L^edit du tarif etablissant aux 
entrees de Paris un droit paye par tons les 
consoinmateurs, sans distinction de rangs et 
de privileges , etait une grande et belle inno- 
vation. Les finances, entrant dans cette voie, 
suivaient les progr^s de la civflisation, et 
obeissaient a son impulsion. Une seule objec- 
tion plausible pouvait fetre opposee a d^Emery : 
il n'etait pas juste que la ville de Paris payat 
seule un impdt dont les autres villes demeu- 

* Voir la page 1 1 
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raient exemptes ; mals , dans le plan du con-* 
troleur-general , Fedit du tarif etait un pre- 
mier pas, et la mesure devait 6tre etendue 
aux autres villes et bourgades du rojaume. 
Malheureusement les lumiferes des magis- 
trals ; en finances , n^etaient pas au niveau de 
leurs bonnes intentions. L^edit du tarif fut 
repousse avec une ignorante obstination. II 
fallut rentrer daris les voies anciennes, cr,eer 
dfe nouveaux offices de judicature et de 
finance, notamment douze charges de mai- 
tres des requetes , dont le nombre se trouva 
ainsi augmente d'un cinquifeme. Decourage 
par le mauvais succes des discussions prece- 
denies , Mazarin se decida a mener le Roi 
au Parlement et a tenter encore un lit de 
justice. Rien ne fut epargne pour disposer les 
esprits a Fobeissance ; la Reine manda Favo- 
cat-general Talon, Fassura que les edits 
etaient doux et raisonnables, et voulut tirer 
parole qu'il s^en montrerait satisfait : Faustere 
.^magistral repondit qu^il ferait sa charge. 
Le Roi se rendit au Parlement avec la 
pompe accoutumee. Le chancelier expliqua, 
, )> comme toujours , la n^cessite des nouveaux 
)» edits par FinsufBfeance des ressources an- 
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» nuelles pour continuer une guerre dont les 
» giorieux succ^s etaient pour la nation une 
» brillante recompense de tons ses sacrili— 
M ces. » Deja depuis long-ternps de tels mo- 
tifs n'^etaient plus favorablement accueillis. 
Le premier president , repondant au chan— 
celier, parla fortement contre la guerre : 
« monstre que Ton ne voulait pas etouffer, 
» afin qu^elle servit toujours d'^occasion a 
» ceux qui abusaient de Tautorite royale , 
x» pour devorer ce qui restait de biens aux 
» particuliers. » 

Les conclusions de Tavocat-general , oblige 
par le devoir de sa charge a requerir Fenre— 
gistrement des edits , furent une satire san- 
glante deTadministration. « On pretend, dit— 
)» il , qu^il n^est point facila de condure la 
» paix avec les ennemis; quMl est plus aise de 
» les forcer par les armes que de les sou— 
« mettre par la raison; qu^il est avantageux 
» a FEtat de ne pas manquer au moyen des 
w victoires du Roi, qui iOnt augmente nos 
» fronti^res de nouvelles provinces. Soit que 
1) ces propositions soient vraies ou fausses , 
» nous pouvons dire a Votre Majeste que les 
)» victoires .ne diminuent rien de la misere 
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» des peuples ; quHl y a des provinces entie- 

» res ou Ton ne se nourrit que d'un peu de 

» pain dWoine et de son. Ces palmes et ces 

» lauriers pour lesquels accroitre on travaille 

w tant les peuples, ne sont point comptes 

n parmi les bonnes plantes^ parce qu'^elles 

)x ne portent aucun fruit qui soit bon pour 

)> la vie. Sire, toutes les provinces sont 

» appauvries et epuisees. Pour fournir au 

» Itixe de Paris, on a mis imposition et fait des 

». levees sur toutes les choses dont on s'^est pu 

» imaginer. II ne reste plus a vos sujets que 

» leurs ames, lesquelles, si elles eussent ete 

)> venales , il y a long-temps qu^on les aurait 

» inises a Tencan. » 

S'^^levant ensuite contre Tabus des lits de 
justice , <« n^est-ce pas, continuait Talon , une 
» illusion dans la morale , une contradiction 
w dans la politique , de croire que des edits 
» qui , par les lois du royaume , ne sont pas 
» susceptibles d'^execution jiisqu'^a ce quails 
» aient ete rapportes et deliberes dans les 
w Gours souveraines, passent pour verifies, 
» lorsque Votre Majeste en a fait lire et pu-^ 
)» blier le titre en sa presence ! Un tel gouver- 
» nement despotique et souverain serait bon 
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/) parmi les Scy thes e t les Barbares septentrio— 
)> naux qui n^ont que le visage d'homme. 
1) Mais en la France ^ Sire , le pays le plus po- 
n lice du monde, les peuples ont toujours fail 
M etat d'^Stre nes libres et de vivre comme 
M vrais Franeais. « 

Le leiidemain de la seance royale, Fassem- 
blee generale des Chambres fut demandee 
pour deliberer sur les edits apportes par le 
Roi, <( attendu que renregistrement en pre- 
)) sence de Sa Majeste deyait etre considere 
» comoie une formalite sans valeur. » Ma— 
thieu Mole fit droit a la demande des enque- 
tes , et toutes les Chambres etant assemblees , 
une deputation des maitres des requetes fut 
introduite, qui declara « s^opposer a Tedit 
)) port ant creation des douze nouvelles char- 
» ges , comme prejudiciable aux interets des 
» anciens pourvus, et contraire a leurs pri- 
>i yileges. » Le premier president u donna 
» acte de Fopposition, a laquelle il serait 
» fait droit apres en avoir delibere, » 

Cette entreprise du Parlement jeta le con- 
seil dans une grai^de confusion. Les gens du 
Roi furent mandes au Louvre. Le chanqelier 
Seguier , en presence de Leurs Majestes , 
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leur reprocha le procede de la compagnie, 
« comme un ej^emple extraordinaire et inoui. 
» Revenir sur des edits verifies par' ordre 
» du ftoi , seant en son lit de justice ; pro- 
» noncer par forme dVrret sur une mesure de 
» gouvernement , telle que la creation de 
» douze maitres des requetes ^ c^etait elever 
>» un combat d^autorite contre autorite, de 
» puissance contre puissance , et changer la 
» forme de la monarchic. » Le due d^Orleans 
protesta « qu'il n^omettrait rien pour defei^- 
» dre la royaute menacee. )» Le prince de 
Conde tint le meme langage, et la Reine se 
laissa emporter aux plus violentes menaces. 
(( EUe ay a it un grand mepris pour la robci et 
)> s^ndignait que cette canaille s-inger&t de 
» reformer TEtat *. » Esperant que le Par- 
lement n^oserait avouer un tel dessein , elle le 
somma * de repondre nettement , et par 
arret, a cette question : « Le Pirlement se 
>' croit-il en droit de limiter Tautorite du 
» Roi ? » 
La deliberation etan t ouver te conformemen t 



* Mimoires de madame de Motteville. 

* i5f^vrieri648. 



n 
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a Fordre de la Reine , les anciens magistrals ^ 
tout etourdis d^etre jetes si loin de lears 
voies, nesavaient comment opiner. Quelques- 
uns demandaient « que Leurs Majestes en— 
)> voy assent quelque declaration par laquelle 
» tous messieurs du Pai;lement pourraient 
» opiner avec liberte , suivan t leur conscience, 
)> sur la proposition qui leur etait faite , 
)>^ sans crainte de la perte de leurs biens on 
» de leur liberte. n DVutres en plus grand 
nombre proposaient « de passer outre , et de 
» se considerer comme etant en possession. » 
Enfin, apres de longs debats^la Reine obtint 
pour toute concession quHl serait ajoute ces 
mots : Sous le bon plaisir du Boi, aux arrets 
rendus pour casser les edits verifies en lit de 
justice. 

Cette discussion, imptudemment provoquee 
par la Reine , eut de grandes consequences. 
(( EUe levait le voile qui doit toujours ecu— 
M vrir tout ce que Ton pent dire et tout ce que 
» Ton pent croire du droit des peuples et de 
» celui des rois , qui ne s^accordent jiamais si 
» bien ensemble que dans le silence. La salle 
» du Palais profana les mysteres *. » Si pour 

* Memo ires du cardinal de Retz. 
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toute repons^ a la question de la Reine sur les 
limites derautoriteroyale,leParlementeut de- 
mande a son tour a quelle epoque cette auto- 
rite a vait existe en France sans limite, le conseil 
eAt sans doute ete embarrasse de lui repondre. 
Dans le fait, Tautorite royale avait tou- 
jours ete balancee, tantdt paries grands vas- 
saux , tantdt par les princes et les chefs de la 
noblesse, dans tous les temps par des institu- 
tions plus ou moins en harmonie avec Tetat 
de la societe. Le cours des siecles avait em- 
porte les institutions du moyen Age , et sur 
les debris de Tancien etat social le cardinal de 
Richelieu venait d'etablir un gouvernement 
central etregulier, qui devaitauxlibertes publi- 
ques quelque garantie en echange des privile- 
ges aristocratiques. Les princes et les chefs de la 
noblesse n^ayant plus aucune part de la puis- 
sance politique , les Parlemens se presen- 
taient pour recueillir cet heritage, et leur 
droit se fondait sur Fhorreur que le despo- 
tisme inspirait a toutes les classes de la so- 
ciete. 

Considerees de ce point de vue , les preten- 
tions du Parlement pouvaient devenir legiti- 
mes et raisonnables ; elles etaient, il fauten 
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convenir, insoutenables, en les jugeant seule- 
ment sous le rapport de la critique historique. 
Les magistrats cependant ne comprirent pas 
ainsi leurs droits. lis feuilletaient de yieux 
registres et attaehaient bien plus de prix 
a quelques chartres surannees , qu^a tou- 
tes les bonnes raJsons prises dans Finteret du 
temps present. Mais lorsqu^une discussion 
theorique eut mis a nu la base du gouverne- 
ment ; lorsqu^apres de vaines recherches pour 
trouver et expliquer les lois fondamentales , 
on demeura convaincu quUl n^en existait 
plus ' en France, chacun conclut qu^il en fallait 
faire. La transition etait naturelle. Aussi de- 
puis ce jour le mot de reformation fut-il dans 
toutes les bouches; chacun voulut prendre 
part a cette oeuvre glorieuse et necessaire , el 
le Parlement se vit meme devancer dans la 
carriere par les autres compagnies souveraines 
jusqu'^alors plus soumises que lui. 
. La Chambre des comptes et la Cour des aides 

* « .... On chercha en 8*^veillant comme a tatons les 
lois du rojaume ; on ne les trouva plus , Ton s'efifara , Tod 
cria, Ton se les demanda.... Le peuple entra c!ans le sane- 

tuaire » 

( Memoires du cardinal de Reiz. ) 
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recurent avec uiie extreme hauteur le due, 
d'Orleans et le prince de Conti, envoyes par 
la Reine pour soUiciter Fenregistrement de 
Tedit, refuse par le Parlement. Les haran- 
gues de M. de Nicolai* , premier president 
de la Chambre des comptes, et de M. Amelot , 
premier president de la Cour des aides , te- 
moignaient que leurs compagnies ne trahi- 
raient point la cause commune de la magis- 
trature. En eflet , pen de jours apres la venue 
des princes 9 elles convinrent entre elles d^unir 
leurs forces et 4eur autorite pour travailler 
de concert a une reformation generale de TE- 
tat. Le grand conseil el UH6tel-de-Ville de 
Paris s'^associ^rent a leur entreprise , et quand 
par Taccession de ces corps la reunion pre- 
senta deja une masse imposante, le Parlement 
fut invite a venir occuper le rs^ng qui lui ap- 
partenait a la tete de la magistrature, dont il 
faisait la force et Pornement. 

Avant d^acceder a cette invitation , le Par- 
lement arr^ta dVnvoyer deux commissaires 
pour s^informer plus particuliferement du but 
et des desseins de Passemblee. Les commis- 
saires ayant fait rapport <( que la }onction 
H des compagnies n^allait qu^a servir le public 1 
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.)) el le particulier , et a reformer les abus de 
» FEtat, )> un arrfet * prononca Fanion du 
Parlement avec la Chambre dcjs comptes , la 
Cour des aides , le grand conseil , et ea 
execution de cet arret , les deputes du Parle^ 
ment vinrent se joindre aux autres magistrats 
deja reunis dans la chambre de Saint-Louis. 
Une coalition si formidable par sa force et 
par le but de son entreprise epouvanta la 
cour. Mazarin esperait cependant la rom- 
pre par la puissance des interSts prives ; 
diverses mesures iiscales ajant retranche les 
gages des magistrats et suspendu le droit 
annuel ' , il affecta de croir<e que la reu- 

* i3 mai. 

* Le drait annuel ^ia^i une certaine somme paj^e an- 
nuellement a T^pargne par chaque magistrat, au moyen 
duquel paiement Toffice , en cas de mort du titulaire, ap- 
partenait a sa veuve ou a ses h^ritiers, qui pouvaient en 
disposer comme de leur chose propre. Le droit annuel, 
autrement nomm^ la Paulette , avait ^t^ ^tabli sous le 
ministere du due de Sullj , par le chancelier Paulet ; la 
sommc a payer annuellement avait ^t^ calcul^e au 
soixantieme duprix des offices ^valu^s en 161 5. Depuis 
celte epoque la valeur des offices ^tait devenue vingt fois 
plus considerable, desorte que chaque 'titulaire regardait 
corarne un fort grand avantage rh^r<^dit^ assur^e a sa 



'^ 
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Dion des coiiipagnies n^avait pas d^aiitre ob- 
jet ^ et oflPrit de leur donner satisfaction : ces 
app4ts grossiers furent dedaignes. Toutes les 
ouvertures publiques et particulieres obtin- 
rent la meme reponse. <( U ne s'^agissait pas 
» d^interets priv^s , mais de choses bien plus 
)> importantes , dela reformation de FEtat, de 
» la mauvaise administration des finances , des 
» dilapidations des courtisans. » 

L^indignation d^Anne d'Autriche parvint 
alors a son comble. Depuis long-temps elle 
voulait recourir aux moyens extremes , et 
s^irritait contre les tempori^ations de son mi- 
nistre. ^ U est beaucoup trop bon, disait-elle. 

famille au mojen du paiement d*une sorame modique. 
Mais le droit annuel lors de son institution n^avait pas 
^te ^tabli pour toujours ; cette espece d'abpnnement entre 
le Roi et ses officiers avait ^t^ limit^e a neuf annees. A 
Fexpiration de ce terme il devait ^tre renouvel^ ; les 
renouvellemens avaient eu lien jusqu'alors :sans difficult^. 
Le ternie du dernier expy*ait le i«' Janvier i648. 

Dans la p^nurie du tr^spr, le surintendant d'Emery 
ima^na comme une ressource d'accorder le renouvelle- 
ment du droit annuel , sous la condition que les titulaires 
perdraient quatre annees de Icurs gages. Les membres du 
parlement de Paris furent affranchis de cette retenue par 
une disposition particuli^re. 



\ 




176 HISTOIRE DE LA FRONDE. 

n U gatera tout pour vouloir toujpurs me- 
» nager ses ennemis. » Mazarin lui r^pon- 
dait : <c Vous fetes vaillante comme un soldat. 
)> qui ne connait pas le danger, w Enfin le res- 
senliment de la Reine ne put fetre contenu plus 

/ long-temps. I>eux conseillers de la Cour des 
aides et deux du grand conseil furent etileTOS 

' deleursmaisons etenvoyes enexil. L'irritation 
en devint plus vive. Un arrfet du conseil d^en 
haut, sign^ de la Reine, du due d^Orl^ans et 
des ministres, defendit en termes injurieux 
au Parlement dVnvoyer ses deputes en la 
chambre de Saint-Louis; le Parlement or- 
donna en reponse : « Que trks-humbles re- 
» montrances seraient faites a la Reine pour 
)> S6 plaindre du pen d^egards qu^elle temoi- 
» gnait a son Parlement. » Un second arret du 
conseil ayant renouvele les memes defenses 
en termes plus injurieux encore, le Parle- 
ment repondit : a Que cependant et no-- 
» nobstant toutes defenses, les assemblees de 
» la chambre de Saint-Louis seraient conti- 
» nuees. )> 

Mathieu Mole fut charge de notifier a la 
Reine cette espece de manifeste. Son voeu 
personnel etait de moderer le mouvement de 
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sa compagnie, mais il se montrait toujours 
organe digne et fidMe des opinions qui avaient 
prevalu contre st>n sentiment. Cette fois il 
parla avec plus d'energie encore que de cou- 
tume. Le courage de la Reine Paban donna a 
ce dernier coup. Elle ecouta en silence la ha- 
rangue du premier president. Le lendemain, 
apr^s une nuit passee dans les larmes , elle 
donna sa reponse aux gens du Roi *. a Assu- 
y* ree de la fidelite des compagnies , elle 
)) trouvait bon quMles continuassent leurs 
)> assemblees; elle les priait seulement de 
» h&ter leur travail en consideration des he- 
)» soins du tresor qui devenaient plus pressans 
» chaque jour et auxquels elle esperait , pour 
» prix de sa complaisance , quW ne refuse- 
» rait pas de pourvoir. w 

La Reine, avant de se.resoudre a ceder, 
avait cherche lous les moyens de resister en- 
core. Elle consult a Tancien garde-des-sceaux , 
ChAteauneuf, et lui offrit une place dans son 
conseil. II parait meme qu^elle eut sacrifie 
Mazarin, si ChAteauneuf eut voulu s^engager 
a defendre Fautorite royale ; mais il conseilla 



* 29 juin. 

TOME I. *2 
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de se soumettre , et Fetat des affaires ne 
laksait gu^re d^autre ressource. Le Parle— 
ment elaii Pidole des peuples ; toute la 
bourgeoisie de France se montrait dispiosee 
a soutenir sa cause a main armee; et loin 
que les grands et la noblesse prpmissent 
quelque secours a la Reine^ d'autres dan— 
gert la menacaient encore de ce cote. II 
convient de rappeler ici succinctemeat ce 
qui s^etait passe a la cour, depuis la prison 
du due de Beaufort et Texil de ses principatix 
.amis. 

Les largesses , au moy en desquelles M asaria 
esperait s^attacher les courtisans, eurent bien- 
t6t epuise le tresor. Pour defrayer la table du 
Roi et ses autres depenses domes tiques , il fal- 
lut mettre en gage les pierreries de la cou— 
roone^ et recourir a dVutres expediens deses- 
peres. Le dechainement contre le minisire 
devint alors general; sa personne et sa fa— 
mille. furent lournees en ridicule, les actes de 
son administration censures sans manage- 
ment. Une ordonnanee royale defendit aux 
gens de cour de parler d'affaires d'Etat, et ce 
remede bizarre ne servit qu''a envenimer le 
mal. Trois capitaines des gardes furent cas- 
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ses * ; le corote de Fiesque exile , madame 
d^Hautefort ' bannie de la cour, et ces mesures 
de rigueur ne purent obliger les courtisans 
a rendre aii cardinal Mazarin des egards de 
simple politesse. « Oh ! Dieu merci, disait 
» alors la Heine , je suis arrivee a ce point que 
» chacun tient k honneur de me deso- 
»» beir. » 

Le ministre opposait a tant d'^ennemis Pap- 
pui du due d'Orleans et de la maison de 
Conde , mais il n^obtenait ces secours qu'au 
prix de grands sacrifices. Le due d^Orleans 
exigea le gouvernement du Languedoc, le 
due d^Enghien celui de Champagne. II fallut 
s^ecarter de la politique de Richelieu, et li- 
rrerces importantes provinces aux adversaires 
les plus redoutables^ de Pautorite royale. A la 
virile Pabbe de La Rivifere , tout-puissant 

♦ IjC comte de Charot, le marquis de Gesvres et de 
Cbandenier. 

■ Marie d'Hautefort, dame d^atour d*Anne d*Autriche, 
fiUe de Charles, marquis d*Hautefort, et de Ren^e du 
Belloj. N^e en 1616 , elle ^pousa , en i646, le mar^chal 
de Schomberg, ducd'Hallwin, etmourut en 1694. Elle 
avait^t^ aim^e de Louis XIIl et conserva toujours une 
reputation de haute vertu. 

' 12* 
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suF Gaston , repondait de la docilite de son 
maitre; mais le due d^Enghien ne donnait pas 
de telles garanties , et son ambition deve- 
nait, au contraire, chaque-jour plus exi- 
geante. ' 

A la mort du due de Maille Breze \ grand- 
amiral de France , le due d^Enghien demanda 
sa charge , et soutint (tant les traditions de la 
feodalite etaient encore vivantes) qu^on ne 
pouvait sans injustice le depouiller de Pheri- 
tage de son J>eau-frfere. La charge de grand- 
amiral eut rendu tout-puissant sur les troupes 
de mer le jeune heros qui avait acquis par 
ses victoires tant d^influence sur l^armee de 
terre; la Reine la retint pour elle-ra6me, et 
s'^en fit expedier les provisions .sous le titre de 
Surintendante des mers. 

La maison de Cond^ ressentit ce proeede 
comme une injure. Le vieux prince quitta 
la cour avec eclat et se retira dans son gou- 

* Armand d^ Maille , due de Fronsac , grand-maitre^ 
chef et surintendant g^n^ral de la navigation et commerce 
de France, n^ en 1699, d'Urbain de Maille, mai^chal 
de France , et de Nicole du Plessis Richelieu , soeur du 
Cardinal. II fut tu^ sur mer d'un coup de canon , le i4 
juin 1646. 
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vernemeat de Bourgogne. U mourut peu de 
mois apr^s/*, et le due d^Enghien, qui porta 
depuis lors le litre de prince de Conde • * , 
reunit au gouvernement de Champagne eeux 
de Bourgogne , de la Bresse , du Berry ^ et la 
charge de grand-maitre , qui lui donnait au- 
torite dans Finterieur des maisons roy ales , et 
sur tous les officiers attaches au service per- 
sonnel de Leurs Majesties. 

I^oin que son ambition se montrdt satisfaite 
de tant de richesses et d^honneurs , le nou- 
veau prince de Conde demanda a conduire 
una armee en Franche-Comte pour faire la 
conquete de la province , a condition de la 
garder pour son compte en toute souverai- 
nete. Le succ^s de cette entreprise eut re- 
commence la maison de Bourgogne; Mazarin 
refusa; et le jeune prince, se plaignant amfe- 
rement de Pingratitude du ministre, mena^a 
de lui retirer sa protection. 

Le genie , la valeur , le caractere impetueux 
du prince de Conde Tavaient rendu Fidole de 
la noblesse francaise, dont il partageait les 



' Ala cour onTappelait M. le Prince. 
* 25 d^cembre i646. 
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vices et les vertus , et dont il semblait appele 
a defendre les droits contra IVncienne poli- 
tique de 1% cour et contre X% jalousie de la 
magistrature. Un grand nombre de jeunes 
seigneurs , compagnons de sa gloire et de ses 
plaisirs , s^attacherent intimement a sa per- 
Sonne. lis formerent un parti qu^'on nomma 
celui des Petits-Mciitres^ a cause de leurs pre- 
tentions imperieuses et de teurs mameres fri- 
voles. Si les Petits^M^utres n^etaient pas enne- 
mis declares du mitiistre , ils se montraient au 
tnoids pour lui des allies inco^imodes et peu 
surs. 

Au moment ou les compagnies souvcraines 
s^assemblerent dans la aalle de Saint-Louis 
pour travailler a la reformation de TJEtal, un 
incident inattendu vial mettre le comble aux 
embarras de la Keine et d^ son ministre. L^ 
due de Beaufort s^^happa de la prisoa ou 
depuis 1643 il restait enferme sous la gard^ 
de Chavigny, gouverneur ducbiteaude Vin- 
cennes el ancien ennetni de la n^isoxi de 
Vendome. A la cour oependant les haines 
sont mobiles comme les amities; Chavigny ne 
pensait plus guere a de vieilles querelles> ef 
Fingratitude de Mazarin qui Tav^it abaii- 



CHAPITRE III. 1648. l83 

donne * , lui tenait au ca'ar bieti davantage. 

Le due de Bea«fort , surveille ave€ moins 

d^exactitude, parvint a gagner un de ses gar- 

diens , et descendit dans les fosses de Vincen- 

nes z cinquante damestiques l^attendaienl de 

Pautre cdte. Des relais disposes sur la route 

le transport ^rent rapidement a son chateau 

d^Aoet ,^ou, sous la garde d'un grand nombre 

de gentilsbommes, amis et serviteurs des mai- 

sons de Venddme et de Lorraine , il vivait a 

Tabri de Finsulte , recevant de nombreuses 

visites de Paris^ et bravant la colore impuis- 

sante de la cour. 

La noblesse ainsi divisee comine au com- 
mencement de la regence, entre la maison 
de Conde et celles de Venddme et de Lor- 
raine, n'oftVait d'^aucun c6te des secours a Ma- 
zarin dans sa lutte cohtre la magistrature. En 
butte a tons les partis , objet de la haine 
personnelle . de la plupart des hommes puis- 
sans, rhabile ministre prevoyait cependant 
des ressources dans Pavenir. Ses ennemis de- 
vaient bientot se diviser ; rien de plus oppose , 
de plus incompatible que les pretentions, les 

* Voir la page 1^4 dt ce volume. 
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vices et les vertus des grands seigneurs et des 
inagistrats. Au moment ou ceux-ci , travaillant 
a reformer FEtat , allaient proclamer leurs 
principes et s'emparer des droits pplitiques, 
la jalousie de leurs anciens rivaux promettait 
des allies au defenseur de Tautorite absolue. 
Cette esperance ne pouvait manquer de se 
realiser un jour , mais il fallait savoir atten- 
dre , et Timpatience de la Reine la mena^ait 
de plus grands dangers que les desseins m£- 
mes de ses adversaires. 




/ 

CHAPITRE IV. 

Travail des magistiats assembles dans la chambre de 
Saint-Louis pour la reformation de TEtat. — Remise 
du quart des tailles. — r Suppression des intendans. — 
Les impdts vot^s librement. «- Article de la surety 
publique. — La Reine se decide k employer la violence. 
— Lit de justice. — Le Parlementresiste. — Broussel 
et Blancm^iiil sont arr^t^s. — Les Barricades. — La 
Reine est contrainte de rendre les prisonniers. 

Ou 29 juin au 28 aodt 164B. 

Des predictions de Nostradamus, fort accre- 
ditees parmi le peuple, annoncaient pour cette 
annee de grandes revolutions dans PEtat. 
L'une d'elles portait : 

Les r^glemens ja faits perdront toute puissance , 
£t ies d^sesp^r^s crieront bautement : 
Dieu veuille accompagner la coiir du Parlement^ 
Qui travaille en ce temps 4 refleurir la France ! 

A cette epoque , les reformations politiques 
preoccupaient tons les esprits. Bien qu'il n'y 
cut en effet aucun rapport d^intention en- 
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tre les menibres des deux Chambres d^ An- 
gle terre et les magistrals des corapagnies 
souveraines de France , bien que ceux-ci re- 
gardassent m^me comme un sanglanl outrage 
toute comparaison avec les premiers ; a Paris 
c^pendant oomiae a Londres et a La Haie , la 
raison puMique repudiait le despotisme et 
demandait des lois. «Chaque marchand dans 
)) sa boutique raisonnait des affaires d'^Etat. lis 
)» etaien ty dit naivejnent madame de Motteville, 
» infectes de Famour du bien public quMls esti- 
)) maient plus que leur ayantage particulier. » 
Tons les yeux se tournferent done vers la 
cliambre de Saint-Louis ; la resistance longue 
et obstinee de la cour a consentir a cette reu- 
nion^ en avait constate dVutant mieux Tim- 
portance, et ce qui allait s'y passer excitait 
au plus haut degre Pattente et Tinteret des 
peuples. 

Les deputes des quatre compagnies souve- 
raines, assembles au nombre d^enviroa soixan- 
te , commencepcnt leur travail pour la refor- 
mation de PEtat. II fut regie que le Parlement 
preaadrait ssuccessivement ooi^naissaiice des 
articles deltber^s dans la salle d« SaiB4r-LouiS; 
et leuF donaerait ou leur refuser ait sa sane- 
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tion ' . Du 3o juin au 12 juillet , vingt-sept ar- 
ticles furent arretes ; nous rapportons id les 
principaux. 

ARTICLE PREMIER. 

w Les intendans dc justice et t<mtes au- 
» trBs commissions extraordinaires, non veri- 
» fiees fes-cours souveraines,seront revdquees 
» des a present, etc.'. » 

^ Pieces justificati yes , a la fin du troisieme volume. 

* L^attribution aux intendans des fonctions exerc^es 

par les tr^soriers gen^raux (voir la page 17 ) avait ete 

favorable a I'autorit^ royale , conforme aux principes de 

I'^conomie et d'une administration r^guli^re. Mais les 

peuples n^avaient rien gagn6 au changement, et leurs 

plaintes appuyaient celles des magistrals d^pouilles. Les 

tailles avaient 6U mises en parti ^ c*est-a-dire que des 

financiers achetaient pour un prix convenu les imp6ts 

frapp^s sur les citoyens, recevaient le droit d*en faire 

op^rer le recouvrement pour leur compte par des agens 

nomm^s par eux , et suivant les formes qu'ils jugeaient 

les plus rapides. Les intendans surveillaient i^^i recouvre- 

mens , non pas pour d^fendre les citoyens cMitre de trop 

grandes rigueurs, mais pour eomprimer les d^sordres 

dont ces rigueurs pouvaient devenir roccasion , et pour 

prater aux partisans Tappui de la force publique. 

L'opinion generale accusaii les intendans d'etre inte- 
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ART* II. 

it Les traites des tallies , taillons, subsis- 
» tances, seront d^s a present revoques ; les- 
» dites tailles assises en la forme anciennef 
» avee diminution dW quart au profit du 
)i peuple. Tous prispnniers detenus pour rai- 
» son de ce, seront elargis '• » 

ress^s dans les marches des ])artisans, et de se rendre 
complices de leurs exactions. II est certain que d'horii- 
bles cruautt^s furent excretes sur le peuple, que d^immenses 
b^n^fices furent acquis aux financiers. Les calculs les plus 
mod^r^s portaient ces b^n6fices k trente-cinq pour cent 
des sommes recouvr^es. 

' On accusa les compagnies d'a\ oir, en prononcant ce 
degr^vement , song^ k leur popularity plut6t qu'au soula- 
gement des peuples. On trouve ces vers dans un poeme 
du temps : 

Messieurs, ayant toute autre chose, 

Afin d'affermir notre cause , 

Qui n'est pas sans besoin d'appul ', 

Nous concIiiroQS tous aujourd'hui 

Que I'on soulage la canaille , 

Que Ton remette. un quart de taille , 

Que de nos pays d^soUs 

Les intendans soient rappel^s. 

G'est par telles inventions 
Que le peuple prompt et volage 
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Ces deux articles furent recus avec des 
transports de joie et de reconnaissance. Ce 

T ■ 

-Se meut, se conduit et s'engage; 
Quand le people sera pour nous , 
Sans doute qu'on filera doux. 

Quoi qu'il en soit de cette politique du Parlement , 

on ne pent nier que le poids des taille^ ne fut excessif. 

Les tailles , taillons et subsistances , se motitaient 

a 60,294,000 francs, le marc d'argent k 26 francs; 

ce qui porte cette somme a 100,000,000 environ, mon- 

naie de nos jours. Si I'on a ^gard k la raret^ des 

capitaux et a Fetat de I'agriculture en France , en i648 ; 

si Von considere que la taille ^tait pay^e seulement par 

les roturiers qui ne poss^daient pas plus du tiers du ter- 

ritoire,qui devaient payer en outre la dime, les droits 

£[^odaux, snbir les exactions des gens de guerre, des 

seigneurs, des gouvemeurs de province, fournir aux 

charges locales; enfin, si Ton considere que cet impdt 

deyenait plus oppressif encore en raison de Finjustice et 

de Farbitraire de la repartition , on sera ^pouvant^ de 

Fimmensit^ du fardeau supporte par le peuple. De nos 

jours , la France compte plusieurs provinces riches et fer- 

tiles de plus que lors de la minority de Louis XIV ; Fetat 

de Fagriculture et Fabondancc des capitaux est hors de 

toute comparaison avec ce (pii existait alors ; Fimpot 

foncier est supporte egalement par tons les propri^taires ; 

le laboureur ne paie ni dimes, ni droits feodaux, et la 

contribution fonci^re, en principal, ne s'^l^ve qu*^ cent 

cinquante millions. 
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n^etait pas la coutume en France que des en- 
treprises commencees sans couleur du bien 
public, aboutissent a demander la diminution 
des impdts : des interets de cette nature ne 
touchaient gu^re ceux qui le plus souventfor- 
maient des partis contre Fautorite royale. Un 
gentilhomme contemporain remarque avec 
surprise dans ses Memoires que « les compa- 
» gnies souveraines en vinrent jtoqu^a sWcu- 
» per du menu peuple , et diminu^rent le 
» quart des tailles '. » 

L'allegement des chat-ges publiques n^e- 
tait pas le seul bienfait que Ton dut attendre 
de la reformation a laquelle travaillaient les 
magistrats. Les articles suivans donn^rent a 
leur entreprise un caractfere plus eleve* 



ART. III. 



« Ne seront faites aucunes impositions et 
)> taxes qu^en vertu d'edits et declarations 
i> bien et dument verifiees es-cours souverai- 
i> nes, a^^ec libertie de suffrages, II est de- 
» fendu a toutes personnes de faire et conti- 

• Memoires du comte de Bussy-Rabutin, 
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h Duer aucuae ieyee de deniers et impositions 
w de taxes qu^en vertu d^edits et declarations 
» verifi^es ^s-dites cours, a peine de vie. » 

ART. IV. 

«< Aucun dessujetsdu Roi, de quelque qua- 
» lite et condition qn^il soit, ne pourra etre 
» detenu prisonnier passe vingt-guatre heures 
y» sans etre interroge suivant les ordonnances^ 
» et rendu a son juge naturel a peine d'en re- 
»» pondre en leurs propres et prives noms, par 
i> les ge6liers,capitaineset tons autres qui les 
)» detiendront. » 

ART. XIX. 

<( II ne pourra a Tavenir ^tre fait aiicune 
w creation d^offices de judicature et de fi- 
» nance que par edits verifies ^s-cours sou- 
» veraines avec la liberte entiere des sufr 
» frages , etc. » 

Ces trois articles formaient une constitution 
tout entifere; ils reconnaissaient des droits, et 
donnaient des garanties ; conditions insepa- 
rables d^un gouvernement libre. 

Souvent, in6me dansles Etats despotiques,les 
principes de la liberte civile out ete proclames 
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avechonneiir;maisqu^iinporte que ces princi- 
pes soient inscrits dans des codes, si dans la 
pratique tout reste livre a Farbitraire ? Qu^im— 
porteque le citoyen emprisorinesoit remisdans 
le delai de vingt-quatre heures a son juge na- 
turel, si ce juge n'est qu'un agent du pouvoir, 
et si des forraes hypocrites laissent le moyen 
de prolonger atbitrairement la detention? 
Rien de pareil n^etait a redouter , quand on 
placait la personne et la fortune du citoyen 
SQus^ la protection des compagnies souve- 
raines. EUes avaient pouvoir et volonte de 
faire respecter les droits commis a leur 
garde , et la peine de raort prononcee contre 
les agens de toute perception illegale , ne se— 
rait point restee i^ne vaine menace. 

LVrticle ig, en interdisant la creation des 
offices nouveaux, et tout changement dans 
Tetablissement ancien des compagnies, rendait 
ces compagnies en ti^rement independantes de 
Fautorite royale ; et la condition de la liberie 
des suffrages, t^xtuellement exprimee dans cet 
article ainsi que dans Farticle 3, impliquait 
renonciation auxlits de justice eta tout autre 
moyen de contraindre les deliberations des 
magistrats. 
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Si ces^rticles obtenaient la sanction roy ale , 
' il ne s^agissait plus desorniais pour le Parle- 
ment d^interpreter de vieilles chartres , de re- 
monter a travers les tenebres du moyen age 
jusq[u''a Porigine des institutions : un texte 
precis-et authentiquefondait un droit nouveau 
a l-abri de toute chicane * , et le gouverne- 

* Le parlement de Paris ^tait a la t^te de la magis- 
trature de France; et quarante-cinq mille families (I'dlite 
de la bourgeoisie du royaume) , investies d'offices de ju- 
dicature et de finance , forn^aieut son honorable et puis- 
sante clientelle; tie grandes richesses, beaucoup de 
lumieres et de probite, distinguaient les chefs de la 
compa^nie. Le dues 6i pairs , les grands ofHciers de la 
couronne, les princes m^me du sang royal, si^gcaient 
dans la grand'Chambre , aux assemblies g^nerales , et 
prenaient le titre de conseillers— nes du parlement de 
Paris. L'importance sociale de cettecompagniela rendait 
ainsi habile k recevoir de hautes attributions politiques, 
et les Clemens dont elle se composait ^taient, quant a la 
quality des personnes, analogues k ceux dont se composent 
aujourd'hui la chambre des pairs et celle des deputes. 

Pour appr^cier les avantages du gouvernement qui 
tendait alors a s'etablir, il faut remarquer encore que 
la conservation des garanties politiques aurait ^t^ contice 
aux inter^ts prives , d^fenseurs toujours plus actifs que le 
patriotisme le plus (^claire. La participation au gou- 
vernement, en augmentant la consideration des ma- 
TOME 1. i3 
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ment de la France devenait une monarcliie 
temperee par Tinfluence legale des corps ju- 
diciaires eriges en pouvoirs poliliques. 

D^autres articles moins importansreglerent 
la justice , les finances et toutes les parties du 
service public ; Particle 24 retablit li liberie 

gistrats , ajoutall beaucoup a la valeur v^nale des charges 
h eredita ires dans leurs families; cette valeur ne pouvait 
manquer de diminuer, si les privileges poliliques de la 
compagnie ^taient in firings. Chaque magistral avail 
done a d6fendre, h la fois , son pHtrimoine et la constila- 
lion du pajrs. 11 arriva en effet que , dans les premiei*s 
ann^es du regne de Louis XIV, les charges de conseillers 
au parlement de Paris, se vendirent a^ prix excessif 
de 400,000 francs ( monnaie actuelle ) ; elles tomberent 
au prix de 60,000 quand le despotisme ftit consolfd^. 
(Voir les pieces justificatives a la fin du troisieme voiume.) 
Je ne pretends pas soutenir cependanl que le g'ouver- 
nement, dont les articles d^lib^r^s dans la cbambre de 
Sainl-Louis semblaient poser les bases, ful bon en soi, 
propre a assurer le repos et la prosp^ril^ de la France. II 
me suffit d'etablir que cetle tentative ne manquait ni de 
sens , ni d'ensemMe , qu'elle elail un sjmpt^me de la 
lendance generale vers les gouvernemens reprdsentalifs 
qui devaient succeder au regime f^odal , de m^me que 
les progr^s de la civilisalion devaienl substiluer Tesprit 
d'association , caractere propre de la bourgeoisie . a la 
confiance en son droit et en son epee , cri de guenre des 
chevaliers du moyen age. 
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du commerce et supprioia tous monopoles 

et privileges accordes aux courtisans ei a 

leurs proteges pour acheter et vendre ^euls 

cer|;aiiies marchandises. A cdte de ees mes^res 

pleiiies de sagesse , d^autres raoins honorables 

soumirent a d'odieuses rigueurs * les partisans 

et les fkiaficiers ; une chambre de justice fut 

autortsee a prononcer contre eux des amen«* 

des et des confiscations arbitraires. Le tra-^ 

vail de la chambre de Saini-Lofuis portait 

ainsi rempreinte des passions et des prejuges 

tkitexDps; mais considere dans sob ensemble il 

teinoignait un grand amour pour le bien pur^ 

blic et une haine genereuse contre le despo- 

tisme* 

La suppression des intendans fut d^abord 
soumise a la deliberation du Parlement. Quel- 
ques jconseillers scrupuleux voulaient, suivant 
la eoiitu'Qie , proc^der par reniontranoes , 
mais leur timidite fut meprisee : 4( <^ rlc«r re- 
» procha de se ressentir encore de Taacienne 
» tyranxae.Tant de remontrances demeurees 
J> sans effet avaient assez fait voir ce qu^on 

^ Voir les articles 5 ^ 8 , 1 1 , 12, fto , 2*2 , aux pieees 
justificaiives. 
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M pouvait obtenir par cette voie ; les articles 
M deliberes en la chambre de Saint— Louis 
» avaient d^ailleurs une plus grande autorite 
)> que les actes ordinaires de la compagnie et 
» pourraient au besoin se passer de la sanc- 
)) tion royale. » 

Get avis ayant prevalu, le Pa*rlement donna 
arjnet pour la suppression de toutes commis- 
sions non verifiees dans les Cours souveraines, 
et ajouta Fordre au procureur-general d'in- 
former des concussions et malversations des 
intendans et autres commissaires. Les maitres 
des requetes furent des plus ardens a solli- 
citer cet arr^t qui les privait de gros emolu- 
mens : tant les interets personnels ' etaient 
alors etrangers a la conduite des magistrats! 

<( La cour se s€ntit toucher a la prunelle de 
» Foeil par la suppression des iutendances *. » 
Mais n^esperant plus intimider le Parlement 
par des menaces , elle essaya de le flechir par 
la deference. Le due d^Orleans, eloquent et po- 
pulaire , se rendit au Palais ; messieurs d^El- 

* Les intendans Etaient ordinairement choisis parmi les 
maitres des requites. 

' Mdmoires dn cardinal de Retz, 
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beuf * , de Brissac ' et de Retz ' Faccompa- 
gnaieiit en leur qualite de dues et pairs , 
et deliber^rent comme cotiseillers du Parle- 
ment. 

Gaston, prenant la parole au nom delaReine, 
assura la compagnie h que toutes les delibera- 
» tions qu^elle avail faites et ferait a Tavenir, 
» etaient tres-agreables k Sa Majeste qui ne 
)• reftiserait d^en approuver aucuiie. LWr6t 
)) donne contre les intendans etait juste; ces 
)> ministres de l^ancienne tyrannie avaierit ap- 
» porte dans FEtat de grands desordres aux- 
» quels il faUait remedier; mais ce mal n^e- 
» tait pasnouveau, ilne pouvaitetre impute 
» a la Reine qui avait trouve les intendans 
)» etablis par le feu Roi depuis i635. En ce 

' Charles de Lorraine, duo d'Elbeuf, n^ en 1696, 
morten 1 65 1, avait ^pous^ Catherine Henrictte, l^gi- 
tlm^e de France, fiUe d'Henri IV et de Gabrielled'Estrees. 

* Louis deCoss^, due de Brissac, n^ en 1626, mort 
en 1661 , avait spouse Marguerite de Gondi , soeur de la 
duchesse de Retz. 

' Pierre de Gondi, due de Retz, n^ en 1603, mort 
en 1676 , avait ^pous6 sa cousine Catherine de Gondi. II 
ne laissa pas de post^rit^. 

II ^tait fr^re du cardinal de Retz. 
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n moment on la compagnie travaillait arec 
» tin zMe si louable a la reformation de FEr^ 
)> tat et k etablir uh bon ordre pour ravenir, 
» elle ne devait pas perdre de vue le soin des 
1^ affaires presentes. Le plus presse etail de 
n trouver de Targent pour les armees; il en 
>* faHait pour ccUes de M. le Prince et de M. de 
» Turenne, pour celles de Catalogue et d'l- 
» talie. II en fallait pour payer aux Suedois 
n un quartier echu de leurs subsides et la 
» solde des Suisses au comte d^Erlaeli. Si ce- 
n pendant on changeait brasquement Tordre 
i> etabli depuis douze annees pour le reeou- 
» vrement des impots; si au lieu de trente- 
» einq intendans il fallait passer par les mains 
» de trois mille tresoriers de France et elus ; 
)> n^etait-il pas a craindre que le people ne 
» s^autorisdt de ee changement et de la remise 
» du quart des tailles , pour ne plus rien payer 
» du tout?)) Gaston demandait en concluant 
que les intendans demeurassent en exercice 
jusqu^Jt la fin de Fannee, et qu^au moins quatre 
d^entre eux fussent conserves dans les provin- 
ces frontieres, afin d^y pour voir aux besoins 
de la guerre. 

Ces propositions ayant eti^ recues avec un 
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munnMre general, Gaston se reduisit a de*- 

inander que la suppression des intendans fut 

prononcee par leltres-patentes du Roi, au lieu 

de Tetre par un arrfet du Parlement; il pro- 

mettait que ces lettras-patentes seraient pu- 

hliee3 sous trois jours , et engageaitle Parlement 

a noninier des deputes qui se reuniraient au 

Luxembourg avec les ministres du Roi pour 

convenir de la redaction. Une concession si 

legfere fut cependant long-temps contestee ; le 

Parlement y consentit enfin sous la reserve 

expresse que son arret serait publie apres trois 

'jours, si dans Tintervalle les lettres-patentes 

du Roi ne Petaient pas. 

La conference eut lieuau Luxembourg en 

presence du due d^Orleans ; le cardinal Maza- 

rin sans mesure dans ses caresses comme dans 

ses jnvectivQS, appela les restaurateurs de la 

France^ les peres de la Patrie^ ceux que peu 

ftuparavant il traitait de rebelles et de aonspi- 

rslteuFs. II ne contesta plus la suppression des 

intendans et se plaignit seulement de la clause 

de Parret , qui chargeait le procureit>r-general 

d^informer de leurs concussions. « Le peuple 

)» en prendrait occasion de se plaindre et de 

» reprocher a la Reine qu^elle avait envoye 
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» des gens pour le ruiner et le piDer : les in- 
» tendans ^taient d^ailleurs gens de qnalite. 
)> M. de Ghamplatreux *, fils de M. ie premier 
)» president, avait lai*meme exerce ces fonc- 
» tions, et Ton devait des egards a lui et a sa 
)y famille. » Mathieu Mole repondit en senateur 
romain : « Que le Roi faisant poursuivre et 
)) punir ceux qui auraient malverse dans leurs 
» commissions, dtait au peuple tout sujet 
» de se plaindre, et que les gens de bien 
» parmi les intendans tireraient avantage de 
)> ces informations , puisque leur probite se- 
» rait connue de tons. » 

Une autre difficulte se presenta encore dans 
la redaction de Fordonnance.L'^article premier 
delibere en la chambre de Saint-Louis portait, 
outre la suppression des intendans % que les 
avances faites par les partisans et gens d'af- 
faires ne leur seraient pas remboursees. Le 
chancelier Seguier fit observer que c'^etait un 
manquement a la foi publique; le president 



• Jean Mol^, seigneur de Champlatreux , eut pour 
ferame Madeleine Gamier. Pr^aident a mortier en 1657, 
mort subitement le 6 aout 1682. 

' Voir les pieces a la fin du troisi^me volume. 



CHAPITRE IV. ^1648. 20< 

Le Coigneux * repondit « qu^apr^s avoir si sou- 
» vent manque de parole a tons les gens 
M d'honneur du roy aume , il s^etonnait qu^on 
» fit difficulte d^en manquer a cent mille co- 
» qiiins qui avaient vole le Roi et s'etaient en- 
» richis des depouilles du peuple- » 

Cette fois le cardinal Mazarin fut de Pavis 
dn president Le Coigneux : « II remercia fort le 
j> Parlement de venir ainsi au secours du Roi 
» et des ministres ijui n'^auraient ose prendre 

* Jacques Le Coigneux, seigneur de Morfontaines , 
avait ^t^ chancelier du due d'Orleans. Son fils aine apres 
lui, president ^ roortier y portait le nom de Samt-En- 
vestre, et ^pousa la veuve de Galland , fameux financier. I 
On trouve des details curieux sur cette famille dans les 
M^moires de Conrard, publics r^cemment par M. de 
M ontmerqu^. lis font bien connaitre les moeursdu temps. 

Le second fils du president Le Coigneux porta le nom 
de Bacbaumont , qu'il a rendu illustre dans la litt6rature. 
II ^tait conseiller au Parlement et dit un jour, en plaisan- 
lant , qu*il allait bien fronder Ua vis de son p^re : faisant 
allusion a la coutume des ecoliers qui se battaient avec 
des frondes dans les fosses de Paris. Telle fut selon les 

« 

M^moires du temps Torigine dela denomination du parti. 
On sait que dans les temps de troubles les noms et les 
marques distinctives sont n^cessairesauz partis, et que les 
moindres circonstances suffisent pour en determiner le 
cboix. , 
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» sur eux de manquer a leurs engagemens, 
M mais qui le pourraient desormais sans crainte 
i> puisqu^ils agiraient d^apr^s le jugement de 
»» la compagnie. d 

La Heine aussi trowait commode de se U^ 
berer en ruinant leparticulier*. « Tous ces des- 
M seins de reformation sont un grand mal , di- 
n sait-elle ; cependant iis font revenir plusieurs 
» millions a Tepargne , et ont ainsi quelque 
n avantage a Pegard des finances, n U semble 
que le seul abus qu^Anne d^Autriche apcrcut 
dans TEtal, c^etait Fobligation de payer qucl- 
quefois ses dettes. 

D^Emery ne pouvait. rester contrdleur- 
g^neral quand on manquait a tous les en- 
gagemens quMl avait contractes. II deman- , 
da ou recut sa demission , et fut rem- 
place p^r le marechal de La Meilleraye , 
auquel on adjoignit les conseillers d^Etat 
d^Aligre ' et Morafigies , hommes de pro- 

* MSmoires de madqme de Motteville, 

* Etienne d*Aligre ( on ^crivait autrefois d'Halligre), 
n^ ^Chartres en iSga , futnomm^ chancelrer de France en 
iQ'j^yelmovivxjXen iSjy ;il4^pousa Jeanne rHuillier, dont 
il eut dix-neuf eni'ans. 11 ^tait filsd'Etienne d'Halligre, 
aussi chancelier de France, mort en i635. 
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bile^ consideres du public et dcs compagnies. 
Apr^renregistrement et la publication des 
leltres-patentes, pour la suppression des in- 
tendans, le troisiime article propose par la 
chambre de Saint-Louis fut porte a la d^libe- 
raticm du Parlement. II prononcait peine de 
mort eontre toute personne employee a Pas- 
siette ou au recouvrement d^impdts non verifies. 
Cetait la conquete la phis considerable faite 
sur Tautorite absolue. La Heine, contrainte de 
se resigner pour Pavenir, demandait au moins 
que les impdts actoeUement etablis continuas- 
sent a Aire percus. U s^en trouvait , pour une 
forte somme , mis en recouvrement sur des 
edits virifiis au sceau , cVst-a-dire vises seu- 
lement par le chancelier sans enregistrement 
des Ck>urs souveraines. Des etats produits a 
Taudience par le conseiller Broussel * prouve- 
rent que deux cents millions avaient ^te leves 
en cette forme depuis le commencement de 
la regence , et des abus si considerables indi- 
gnant la compagnie , un grand nombre d^avis 
aUaient a arr^ter les recettes. Broussel vint 

* Pierre Broussel , recu conseiller em 637 , avait Spouse, 
en i6o3, Marguerite Boucherat. Le fils de Broussel d it 
M. de la Louvi^res , fut gouverneur de la Bastille. 
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cette fois au secours des ministres ; il s^etaiC 
acquis un grand credit en appuyant toujours 
les partis extremes ; il propo^a cependant « de 
» dresser une pancarte de tons les droits 
» vis^s ail sceau pour fetre sur iceux delibere 
» par la compagnie , et dVutoriser la conti- 
M nuation desdits droits jusqu^a decision con- 
» traire. » Get avispassa a lamajorite de cent 
et quelques voix. Quatre-vingts conseillers se 
moutraient plus severes. 

Suivant Fprdre du travail adopte par le 
Parlement, il avait ensuite a deliberer sur Par- 
ticle de la surete publique. On designait ainsi 
celui qui defendait les arrestations arbitraires, 
et obligcait les gedliers et capitaine^ de cha- 
teaux a represenler aussitot devant les juges 
tout prisonnier remis a leur garde. La Keine 
etait decidee a ne jamais soumettre son pou- 
voir a de telles entraves ; la moderation qu^elle 
s^imposait depuis quelques semaines , avait 
' d^ailleurs epuise sa patience. La fiere Anne 
d^ Aijtriche sentait bouillonner dans ses veines 
le sang de Philippe II. « Jen^peux plus tenir, 
)) disait-elle, et ne saurais soufFrir davantage 
» Pempire de cette troupe de mutins. C^est 
)) toujours a recommencer, je suis lasse de 
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^> dire chaque soir : Nous verrons ce qirils 
->* feront demain. » Changeant encore unefois 
-de craintes et d^esperances avec cette leg^rele 
<jui signale Tapproche des revolutions , laReine 
resolut de recourir aux voies de rigueur, et 
<ie les ponsser, sHl etait necessaire , jusqu^a la 
guerre civile. 

Les soldats du regiment des gardes , attaches 
par des liberalites au parti de la cour , furent 
renforces de toutes les troupes dont on put 
degarnir la frontiere; et une declaration fut 
dressee dans le conseil pour ordonner au Par- 
lement de cesser immediatement ses asseni- 
blees. Cette declaration , favorable du reste aux 
liberies publiques , accordait plusieurs articles 
deliberes dans la chambre de Saint-Louis ; on 
comptait sur la reconnaissance que devaient 
inspirer ces concessions pour determiner To- 
beissance des magistrats : si cependant ils pre- 
tendaientresister encore, on ferait usage des 
moyens violens prepares pour les soumettre. 

Se croyant en mesure de punir la resistance, 
la Reine ne sentait que la crainte d^^tre 
obeie ; elle regrettait ces concessions arrachees 
par les factieux. « Je vais, disait-elle, leur 
]> Jeter des roses a la tete; mais aussi apres 
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» cela , s^ils »e se rangent a leur devoir , je 

» saurai bien les en faire repentir. » La veille 

du jour fixe pour le lit de justice, le jeune Roi 

se promena a cheval danslaville. Instruifc par 

sa mere, il faisait au peuple sur son passage 

toutes les demonstrations de bonte qui , pour 

/ Pordinaire , excitaient Fenthousiasme et les 

I acclamations : cette fois un morne silence pre- 

( cedait et suivait son cortege. 

* Le lendemain quand le Eoi^ la Reine, 
le due d^Orleans , les princes et les seigneurs 
de la cour , -le chancelier et les mini^tres eu- 
rent pris au Parlement leurs {daces aocouiu- 

. mees, le chancelier donna lecture de la deda- 
i ratlan royale. On avait evite avec soin ' le lao- 

* 3o juillet. 

* « Louis par la grdoe de Dieu , etc. Comme il n'y a rien 

» qui maintienne et conserve davantage les monarchies en 
» leur perfection que Tobservation des bonnes lois , il est 
» du devoir d'un ^^and prince die Tseiller a ce '^^'elies 
» ne soient pas corrompues par les abu« qui se |flissent 
» insensiblement dans les Etats les plus ^ arfaits , .afin 
» d'eviter la mine qui pourrait arriver ^ si par negligence 
» les maux se rendaient incurables. Aussi les rois no:* 
» pr^d^cesseurs ont-ils , de temps en temps, ordonne Acs 
» a^emibl^es pour voir et connaitre les im^pebrfecftions Qt 
•» d^sordres ^ui s*-^fcaient fotrmBs dans leur £^t, tet aviser 
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gage imperieux et pereniptoire qu^afFectait Je 
cardinal de Richelieu en pareilles circonstan- 

» aux mo jetts les plus convenables de les retrancher. Mais 
» ces assembles, soit des notables, soit des ^tats, ont 
» toujours ^te r^glees par eux ; aucuns Be pouvant par 
» la loi du rojaume prendre connaissanee du gouverne- 
» ment et administratioh de la monarchie, qu*avec 
>» I'autorit^ et puissance des rois. Aussi les assemblees , 
»» apres avoir reconnu les abus et avisi aux moyens d'jr 
» rem^dier, ont-elles toujours pr^sent^ aux rois les 
» cabiers de leurs remontrances , pour servir de mati^re a 
« faire des lois et des ordonnances ; lesdites lois et ordon- 
» nances envoj^es ensuite dans les compagnies souverai- 
» nes, instituees principalement pour ^tablir la justice 
n des volont^s des rois et la faire recevoir par les peu- 
» pies , avec le respect et la v^n Nation qui leur est dute. 
n Conime nous n'avons pas moins d'aroour que les rois 
» nos pr^d^cesseurs pour la conservation de notre Etat , 
» le bien et le repos de nos peuples , nous avons juge k 
» propos de pourvoir au!x d^sordres que nous aurions 
» ^te avertis s'^tre formes dans notre royntnne et qui , 
» s'il n'y ^taft pourvu , pourraient enfin corrompre sa 
» bonne constitution. 

» A ces causes , etc. , etc. » Suivent dix articles qui con- 
firment un bon nombre de ceux d^lib^r^s en la cbam- 
bre de Saint-Louis ; le omzieme article promettait d'as- 
senible^ tres-incessamment les notables du Tojaume, k 
savoir les princes , les dues ct pairs , et les officiers de la 
couronne , et les principaux officiers des Cours souverai- 
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ces. Apres un preambule modere , la declara- 
tion promettait qu^a Pavenir tiul ne serait 
enleve a ses juges naturels; mais elle ne re- 
non^ait pas aux emprisonnemens arbitraires. 
EUe promettait encore qu^aucunes impositions 
nouvelles ne seraient faites qu^en vertu d'^edits 
bien et dument verifies; mais elle n'^ajoutait 
pas w^ec liberie de suffrages : la forme de 
la seance, I'appareil du lit de justice, prou- 
vaient assez qu^on ne voulait pas respecter 
cette liberte* 

La presence du Roi et de la Reine contint 
a peine les murmures de la compagnie. Les 

nes s^antes k Paris , afin de pour voir sur leur avis a de 
boDS r^glemensde justice et de finance ; Tarticle douze ter- 
minait ainsi la declaration : 

« Et cependant, pour de grandes considerations impoi^ 
a tantesau bien de notre service, nous voulons cpie les 
» deputes des quatre conipagnies cessent pr^senteinent de 
» s'asserobler. Ordonnons qa!k Ta venir aucunes assemblies 
» ne pourront 6tre faites alachambre de Saint-Louis, que 
» lorsqu'elles seront ordonn^es par notre Parlement avee 
» notre permission. Voulons que les officiers de notre 
» cour de Parlement, vaquent incessamment a rendre la 
» justice a nos sujets, dont Fexercice a ^t^ interrompu plus 
* long-temps que nous n'avions pens^. Si donnons en 
» tnandement, etc., etc. ■ 
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harangues du president Mole et de Payocat- 
general Talon S prouv^rent quails etaient aussi 

* Pour bien comprendre la politique du Parlement 
pendant la Fronde, il importe d'^tudier les harangues de 
MatKieu Mold et d'Omer Talon. Ces deux austdres magis- 
trats aimaient le Roi et le Parlement : loin d'encou- 
"^ rager les factieux qui s'agitaient en dedans et en dehors 
de leur compagnie , ils s'appliquaient au coutraire a dd~ 
jouer leurs projets ; mais aussi ils n^avaient point un d^ 
vouement servile etse croyaient d'autres devoirs que ceux 
de robdissance. Leur conduite et leurs discoursmarquent 
le point auquel ils croyaient pouvoir porter Idgitimement 
Ventreprbe de limiter Tautoritd du Roi par celle du Parle- 
ment. Cn cette circonstance , leurlangage prouveque les 
procdd^ de la chambre de Saint-Louis leur semblaient 
legitimes j et qu'ils voulaient , aussi fermement qu^aucun 
de leurs coUegues , r^i^er au pouvoir absolu. 

Harangue de M. le premier president, 

« SiaE, 

r 

• Le superbe appareil quimarche k votre suite, et cette 

• pompe avee laquelle Votre Majesty vient ici , n'impri- 

• ment pas taut le respect de votre puissance royale au 

• coeur des peuples que les lois et les rdglemens. Les lois , 
« seuls fondemens du bonheur des Etats et de la soumis* 
« sion des sujets , ne sont point I'ouvrage des rois , c'est 
#> Dieu m^me qui en est I'auteur, et les rois, comme des 

TOME I. i4 
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disposes qu^aucuns de leui's confreres a resis- 
ter au pouvoir absolu; et quand le chancelier 

» riches canaux, les versent entre les mains des juges pour 
» en faire la distribution aux hommes. 

n C'est par robservation des ordpnnances que les 
» royaumes se maintiennent dans une police r^gl^e , qui 
>» ne fait pas moins la surete que la gloire et Torneinent 
» des monarques ; et Fexp^rience a trop fait voir depuis 
>» quelque temps les maux qu'apporte le m^pris des lois 
» dans la mauvaise administration de ceux qui ont eu 
» le gouv,ernement de I'Etat, et en ont fait un si mauvais 
» usage. 

» Votre Majesty , Sire, ne pent trouver mauvais que 
*» son Parlement lui fasse voir les maux que souffrent ses 
» sujets , et qu*il tendc la main pour relever I'Etat de 
» sa chute prochaine. Les passagers donuent bien avis 
» au patron quand ils voient le vaisseau courir risque du 
» naufrage. Votre Majesty, quelque jour | nous ferait un 
» juste reproche , si ,- nous ayant commis pour empl^oyer 
» toutes nos veilles au salut de vos peuples , nous 
» dissimulions les maux de FEtat, Foppression des offi- 
» ciers , la dissipation des finances , le desespoir du pau- 
» vre peuple. Nous esp^rons, Sire, de la divine bonte 
» qu'elle vous fera la gr4ce d'ouvrir les yeux sur les d^ 
» sordres de la France, d'^couter la voix de vos sujets et 
» d'agr^er la continuation de nos assemblies, dans les- 
» quelles Votre Majesty trouvera le moyen de redresser 
» les plis qui sesont faits dans le'bon ordre de FEtat, 
» par Finobservation des lois. » 
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fit le tour de la salle ainsi que c^etait Pusage, 
avant de prononcer I'arr^t d^enregistrement , 

Harangue de ravocat-giniral Talon, 

Apres un exorde bizarre et des comparaisons em- 
prunt^es de Tastrologie, entre le gouvernement du ciel 
et celui de laterre, 11 continue.... « Le dessein d'inter- 
• rompre les d<^liberations de la compagnie , a sans doute 
» pour fondement la pens^e de ces grands astronomer, 
» qui se sent imagines que Finfluence des astres est plus 
» grande et plus efficace lorsqu'ils agissent seuU , que 
» non pas lorsqu'ils sont en conjonction avec d'autres 
» pianettes ; en telle sorte que si I'^toile de Jupiter (^tait 
»> seule dominante sur notre horizon., nous serious im- 
» mortels a cause de la puissance et de la dignity de sa 
» lumiere. 

» Mais il 7 a grande difference entre le gouvernement 
» duciel et celui de la terre , entre la couduite de Dieu et 
» les voies des hommes. Les ordres de Dieu ne sont sus- 
» ceptibles d'aucune contradiction , parce qu'il est Tau- 
» teur et le principe de la justice ; sa puissance et sa 
» volont^ marchent avant ce que nous appelons ses con- 
» seils et ses deliberations. 

» Les rots au contraire sont comme les enfans des 
9 hommes soumis au;^ principes communs de la nature ; 
» il ne leur appartient pas de se suffire k eux-mdmes , de 
» subsister dans la plenitude de leur ^tre , sans besbins et 
» sans d^pendance.... II 7 a des lois publiques dans le$ 
I* Etats , qui sont les pierres ajQgulidres des ro7aumes, les 

i4' 
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•plusieurs voix parties des bancs des conseillers 
des enqu^tes liii cri^rent : u Nous vous dirons 
» notre avis demain, quand le Roi n^ sera 
» plus et que nous pourrons deliberer avec 
)» liberie de suffrages. » 

Le lendemain en effet, au mepris de la 
defense de continuer les assemblees , les 
cpnseillers des euqu^tes revinrent prendre 
leurs places dans la grand^Chambre , deman- 

• marques de ralliance ; qui reglent la si'Umission que les 
» sujets doivent a leur souverain et la protection que les 
» souverains doivent a leurs sujets. 

» Autrefois, les volontds de nos rois n'^taient point 
» ex^cut^es par les peuples , qu'elles ne fussent souscrites 
» en I'original de tous les grands du rojaume , des prin- 
» ces et officiers de la couronne. Aujourd'bui cette juris- 
» diction politique est devolue aux parlemens; nous 
» jouissons de cette puissance seconde que la prescript 
» tion du temps autorise et que les peuples honorent 
» avec respect. 

» La contradiction des suffrages , la resistance respec- 
» tueuse dont nous usons dans les affaipes publiques, oe 
» doit done pas ^tre interpr^tee comme une d^sob^is- 
» sance, mais comme un effet n^cessaire de la fonction 
» de nos charges et de I'accomplissement de nos devoirs, 
» et sans doute ce n'est pas diminuer la majesty rojale 
» que de I'astreindre h suivre les ordon nances , et de lui 
» faire , comme dit TEcriture , un rojaume de la loi. » 



r 
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dant a deliberer comme de coutume tant sur 
les articles proposes par la chambre de Saint- 
Louis que sur la declaration enregistree la 
yeille. Le due d^Orleans essaya de calmer les 
esprits et de les disposer a Fobeissance : « II 
)) fit valoir les concessions accordees aux li- 
)> bertes publiques; si quelque cbose restait 
» encore a obtenir de la Reine/elle y sera it 
)) mieux disposee quand le Parlement lui au- 
)> rait temoigne uu pen de souinission. II ne 
» restait plus que six seinaines avant Pepoque 
)» ordinaire des vacations , et ce temps serait 
» utilement employe a rendre la justice aux 
)i par ticuliers , qui depuis si long-temps souf- 
» fraientdVn 6tre prives ; enfin lui, ducd'Or- 
» leans, qui toujours s^etait montrePami dela 
» compagnie, demandait instiimment cette 
)f marque de deference , et promettait de la 
)> reconnaitre par tons les bons offices qui se- 
» raient en son pouvoir. » 

Pendant trois jours que dura la delibera- 
tion, Gaston revint cinq fois a la charge. II 
s^attendi^it, puis mena^a , feignit de youloir se 
retirer ; en depit de tons ces eflPorts Broussel 
entrainalamajorite. II avait propose « de nom- 
» mer des commissaires pour examiner la de- 
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M claration royale et en faire leur rapport a la 
» compagnie ; et que cependap tla deUberation 
» continu&t sans desemparer sur les articles 
n de la chambre de Saint-Louis , jusqu^a Ten- 
» tier ach^vement du travail entrepris pour la 
» reformation de TEtat. )> 

Au moment de compter les voix pour for- 
mer Tarrfet, le due d^Orleans se reunit a Pa vis 
de Broussel, et demanda seulement <( que les 
» assemblees generales demeurassent suspen- 
» dues pendant que les commissaires charges 
)> de faire un rapport au Parlement, sur la 
» declaration royale, allaient preparer leur 
>* travail. » Chacun temoigna volontiers cette 
complaisance a un prince que la compagnie 
avail interfet a menager; Tassemblee generale 
fut remise au lendemaitk de la Notf^-Dame 
d^aout, etles magistrals seretir^rent dansleurs 
chambres particuli^res, pour y vaquer jusque- 
la au jugemenl des proces. 

La Reine ne perdit pas le temps qu'on 
lui laissail. II lui fallail encore quelques 
jours pour prendre ses demieres mesures , et 
c^etail pour ce motif que le due d'Orleans 
avail voulu, a tout prix , obtenir un delai. Le 
prince de Conde , mande a Paris , devait di- 
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riger le mouvement projete; mais a peine 
avait-il quitte son armee, que des nouvelles 
qu'il en r^f ut Foblig^rent a y retourner pre- 
cipitamihent. L'Archiduc, esperajit profiler de 
Tabsence du general francais , faisait des dis- 
positions d^attaque. Le prince de Conderevint 
a temps * pour retenir la victoire. La journee 
de Lens, glorieuse pour nos armes, sembla 
promettre atissi un plein succes aux projets de 
la Reine. L'^armee espagnole dispersee per- 
mettait de degarnir la fronti^re et d^ rappro- 
cher les troupes de Paris. 

Les premieres paroles du jeune Ror , en ap- 
prenant cette nouvelle, furent : « Ah ! que le 
» Parlement va fetre feche ! » Triste disposi- 
tion de Louis XIV, a laquelle il ne demeura 
que trop fiddle; les contradicteurs de Fauto- 
rite absolue lui parur^nt toute sa vie les en- 
nemis Jes plus dangereux d^ FEtat, et leur hu- 
miliation le plus beau prix d^ ses victoires. 

Un . Te Deum solennel fiit annonce a Notre- 
Datne ** pour remercier Dieu de la bataill& 
de Lens. Le Parlement en corps y assista; le 

20 aout.. 
*" 26 aout. 
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regiment des gardes formait la haie sur le 
passage de Leurs Majestes, depuis le Palais— 
Royal jusqu'a Feglise; les gens d'*armes et 
les gardes - du - corps fur en t distribues par 
pelotons sur divers points de la Cite. M. de 
Ck)mminges S lieutenant des gardes de laReine , 
avait ordrc de faire enlever , aussitdt apres la 
ceremonie, le conseiller Broussel , les presi- 
dcns Blancmenil et Chartron, les conseillers 
Laine , Benoit et Loysel ; les trois premiers 
pour fetre enfermes dans des ch4teaux-forts ^ 
les autres envoyes en exil. 

Au sortir de Teglise , la Reine ^ passant dev ant 
Comminges, lui dit a Poreille : « Allez , et que 
» Dieu veuille vous assister! » Comminges 
attendit encore un peu pour laisser a la cour 
le temps de rentrer au Palais-^Roy al , et comme 
il suivait ordinairement la Reine, cette cir- 
constance donna Talarme aux magistrats. Ces 
hommes , si intrepides sur leurs bancs , lors— 

* Gaston de Commingles, n^ en i6i3y mort cKevalier 
des ordres en 1760 ; capitainedes gardes de la Reine apres 
son oncle M. de Guitant/ II ^pousa Sibelie d'Amalbj, 
fille d'un conseiller au parlementde Bordeaux. La maison 
de Comminges descendait des anciens' dues de Gas- 
cogne. 
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que 5 reunis en corps , ils avaient a braver des 
dangers communs, manquaient souvent de 
courage individuel. lis s'enfuirent precipitam- 
meat de Peglise; la plupart ne rentrferent pas 
dans leurs maisons^ et les exempts, charges 
d'^executer les ordres de la Reine , ne parvin- 
rent a sajsir que le president BlancmeniL 
Comminges s'^etait reserve la commission plus 
difficile d'enlever le conseiller Broussel. 

Pierre Broussel logeait dans une rue etroite 
de la Cite; les fen^tres de sa maison don- 
naient sur le port Saint -Landry ou un 
grand nombre de mariniers se tenaient ras- 
sembles. Son modeste domestique, conforme 
a celui de la plupart de ses confreres, se 
composait d^un petit laquais et d^une vieille 
servante. Le petit laquais ouvrit la porte a 
Comminges qui se presenta a pied, suivi de 
deux gardes ; la voiture et quelques soldats 
d'^escorte attendaient au bout de la rue. Brous- 
sel, en simple soutane et sans souliers, dinait 
dans une petite salle avec sa famille. II devint 
tremblant en ecoutant Fordre de Comminges , 
ct demanda a se retirer quelques instans , sous 
pretexte qu^iletait indispose. Pendant ce temps, 
la vieille servante ouvrit la fenetre, appela au 
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secours, criant « qu'^on voulait enlever son 
» bon maitre. » Lepeuple s^ameutait ases cris; 
CommiDges, sans laisser a Broussel le temps 
de s^habiUer, Tarracha de sa chambre, des 
embrassemen8 de sa famille , \e jeta dans son 
carrosse , et avanca Tepee a la main k travers 
la foule qui devenait de moment en moment 
plus nombreuse* 

" Arrives par le Marche-Ne^f sur le quai des 
Orfevres , le caf rosse se rompit , et le peuple 
allait delivrer le prisonnier , si ies soldats da 
regiment des gardes ne fussent arrives au se* 
cours. Pendant quails repoussaient Ies assail- 
lans, Comminges s^empara d^un carrosse qai 
passait sur le Pont-Neuf , et continua sa route 
par la rue Saint-Honor^ , ou Ies troupes , pla— 
cees le matin, formaient encore la haie. Le 
carrosse rompit une seconde fois , mais un 
relais pr^are d^avance conduisit Broussel a 
Saint * Germain , oh il devait attendre de 
nouTeaux or dres . 

Pendant ce temps, la popidace attroupee 
criait <cqti^on enlevait son d^fenseur, lepire 
1) du peuple ; qu^il fallait aller a son secours. » 
L^^meute etait considerable dans la Cit^ et 
aux environs des ponts au Change et Notre- 
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Dame. Les soldat^ ranges en bataille snr la 
rive droite de la Seine, pour couper la commu* 
iiication entre les quartiers de la ville, etaient 
trop pen nombreux pour defendre une ligne 
si etendue. La sedition gagna par la rae Saint- 
Honore jnsquVux environs du Palais-Royal , 
et descris forcenes, entendus delachambre de 
la Reine , y glacaient d^effiroi les courtisans. 
Quelques-uns commencerent a parler de la 
necessite de rendre les prisonniers : Anne 
d'^ Autriche ) pins intrepide, ordonna au ma- 
rechal de La MeiUeraye de prendre avec lui 
deux cents gardes et d'aller ch^tier les mutips. 
Le marechal poussa la foule devant lui jus- 
qii^au Pont-Neuf. Arrive en cet endroit , il se 
trouva entourii: d^un si grand nombre de fem- 
mes 5 d^enfans et de gens de toute sorte , qu'il 
ne pouvait plus avaneer ni reculer. Sa situa- 
tion devenait.de moment en moment plus 
critique;, qtiand lecoadjuteur de Paris %averti 

* Jean^Fraagoid^Paul de Gondi , coadjuteur de Paris , 
cardinal en 1662 $ n^ en 161 3 , mort en 167.9. II 6taijt fib 
de Marguerite de Silly , dame de Commercy , et de Pbi- 
lippe-Emmanuelde Gondi, baron de Montmirel, g^n^ral 
des galores, qui se retira parmi les p^res de FOraloirc et 
mourut en reputation de grande pi^t6 en 1662. 
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de son embarras, sortit de Farchev^che en 
rochet et en camail, et arriva a son secours. 
Un grand courage , une imperturbable pre- 
sence d^esprit assuraient le credit du jeune 
prelat sur le peuple : oul^liant trop souvent lui- 
lii^me le respect du a sa profess^ion , il savait 
admirablement tirer parti de celui qu'^elle ins- 
pirait aux autres. Lorsqu^il parvint a joindre 
le marechal , celui-ci venait de l&cher impru— 
demment un coup de pistole t dont la balle 
alia frapper un vieil homme charge d'une 
hotte. Le Coadjuteur se precipita devotemeat 
a genoux dans le ruisseau pour confesser le 
mourant, et detourna, par ce spectacle , la 
fureur populaire. II monta ensuite sur le pa— 
rapet du Pont-Neuf , harangua la multitude , 
et parvint, a force d^exhortations et de prie— 
res , a degager le marechal. Tons deux retour- 
nerent au Palais-Royal pour avertir la Reine 
que Femeute prenait un caractfere plus alar— 
mant qu'elle ne le paraissait croire. 

La Reine soupconnait le Coadjuteur dUntel- 
ligeiice avec les seditieux ; aussi interrompit- 
elle brusquement le recit quHl cpmmen^ait a 
lui faire. « II y avait, lui dit-eUe, de la re- 
» volte a imaginer qu'on put se revolter, 
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» et Tautorite du Roi y donnerait bon or- 

» dre. w Gondi ajoutant quelques paroles sur 

les moyens de calmer le peuple : a Je vous 

» entends , monsieur le Coadjuteur, reprit la 

» Heine , les ^eux' etincelans de fiireur, vous 

» voudriez que je rendisse Broussel , mais je 

)> Tetranglerais plutdt avec les deux mains. » 

Et en m^me-temps elle les portait a la t^te du 

prelat. Personne ne se hasarda plus a donner 

des conseils si mal recus. La flatterie, plus 

puissante a la cour^ que la peur m^me , en- 

couragea Tobstination dela Reine ; et le Coad- 

juteur , menace par elle, bafoue par les cour- 

tisans , retourna furieux a Parchev^che. De- 

puis long-temps une vive impatiencele pressait 

de se m&ler au mouvement des affaires : af- 

franchi detout serupule parFingratitude dont 

ses services venaient d^^,tre pay es , il se decida , 

le jour In&me , a prendre parti contre la cour , 

et excita, par ses emissaires , la sedition qu^il 

avait d^abord voulu calmer. 

Cependant , a Tapproche de la nuit, la foule 
fatiguee s^ecoula peu a pen. Cbacun regagna 
son logis, et a neuf beures on n'apercevait 
plus aucun signe d^agitation dans les rues. 
La^ Reine triomphante soupa gaiement au Pa- 
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lais-Royal, entouree de sa cour, et reculles 
complimens dus a son courage. Decidee a 
pousser sa victoire , elle ordonna au chancalier 
Seguier de se rendre le lendemain au Palais , 
pour signifier au Parlement defense de se 
meler desormais d'affaires publique$ , et pro- 
n oncer Tin terdiction de toule la compagnie,si 
elle ne s'engageait pas sur-le-champ a obeir. 
II s'en fallait bien que les choses en fussent 
au point ou les supposait la Reine ; la sedi- 
tion dont elle venait de Iriompher avait ete 
peu redoutable , parce que les bons bourgeois 
de Paris n'y avaient pris aucune part. Ds 
etaient rest^s dans leurs maisons ou sur la 
porte de leurs boutiques. Des artisans et gens 
sans aveu avaient seuls couru les rues , t^ndu 
quelques cbaines , et lance des pierres contrc 
les soldats. La Reine concluaif de Tattilude des 
bourgeois el de la fuite precipitee des magis- 
trats a Notre-Dame, qu'il n'existait aucun 
concert entre eux , et que la terreur les em- 
pecherait de se reunir. Le lendemain cepan- 
dant, a cinq heures du matin , les presideos 
et conseillers se rendirent au Palais , et les 
m^mes hommes, si timides la veille, deliba- 
rferent avec le plus intrepide courage. 
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Les sieurs Boucherat * et Broussel, Fun mai- 
tre des comptes , Tautre conseiller aiux re- 
quetes du Palais, tous deux neveux de Pierre 
Brous&el, porterent plainte de la violence 
exercee sur la personne de leur onele. Apr^s 
avoir fait la relation de la mani^re dont il 
avait ete arrfete , ils se retirerent « demandant 
» justice a laCour et s'en remettant a sa pru- 
)) dence d^ pour voir. » Mathieu Mole man- 
da les gens du Roi , les requit de donner leurs 
conclusions sur la plainte , et recueillit les avis 
avec autant de calme et de ferm^te que s^il se 
fut agi d^une affaire entre particuliers. 

Uarr^ rendu porta : « Que le sieur de 
» Comminges serait decrete de prise de 
» corps , et tous autres qui avaient arrfete 
» Messieurs , ou s^etaient presentes en leurs 
» maisonspour les saisir; qu^il serait informe 
» contre ceux _qui avaient donne de tels con- 
» sells a la Reine comme perturbateurs du 

t 

r 

' Jean Bouclierat , mort doyen de la C^ambre des 
comptes en 167 1 . II ^taitforl savant et savait tout Honi^re 
par coeur en grec. II ^pousa Catlierine de MacLault; leur 
fils Louis BoucLerat fut cLancelier de France en i685. 

Marguerite Bouclierat, tante de Jean Boucherat, avait 
«^pouse Broussel. 
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» rcpos public ; qu'en consequence de Tunion 
» faite avec les compagnies souveraines , elles 
M seraient averties de ce qui se passait; que 
)» la Cour irait au Palais-Royal demander a la 
»> Reine le retour de messieurs les absens , el 
)» reviendrait ensuite deliberer sur sa reponse, 
» sans desemparer , jusqu^a ce que j ustice cut 
» eterendue, w 

Aussitot que Ton fut informift dans la villa 
que les magistrals etaient assembles pour de- 
mander la liberie de leurs confreres , les bour- 
geois siemitent en defense avecuiie incrojrable 
i*apidite. Les relations du temps rapportent 
« qu'en moins de trois heures cent mille hom- 
u mes furent sous les armes, et deux mille bar- 
» ricades dressees avec tant d^intelligence , 
M que, de Faveu des gens de guerre, tout le 
» reste du royaume assemble n^eut pas ete 
« capable de les forcer. » Ces especes de ci- 
tadelles form^es de barriques pleines de sable , 
elevees les unes sur les autres , et jointes 
entre elles par des chaines de fer, etaient 
revalues d^un rang de pierres d^ taille, et 
quelques - unes si hautes , qu^il fallait des 
echelles pour les franchir. U y en avait de sem- 
blables a Fentree de chaque rue; des corps 
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de bourgeois en armes se tenaient derriere 
pour les garder; uneouverture pratiquee dans 
l^milieu, et ferijiAe aubesoin defortes chaines, 
ne laissait passer qu^une p^sonne a la fois; et 
les fenetres des maisons voisinei etaieat gamies 
depaves et de gres pour assommer les assaillans. - 

Avant que ce travail fut commence , le chan- 
celier Seguier s^etait mis en route pour*por- 
ier au PjJais les ordres de la Reine. II sui- 
vit layueJSaint-Honore, et parvint'en carrosse,^ 
bien quVvec d'extremes difficultes, jusqu'a 
1 entree du Pont-Neuf. Oblige de mettre pied 
a terre en celieii , il continuasa route en chaise 
a porteur ; mais , plus il avancait ^ plus il ren— 
contrait des hommes echauffes et intraita- 
blesl II ne put persuader a ceux qui gardaient 
Tentree de la place Dauphine et du quai des 
Orfevres , de lui livrer«passage ; et ,' ay ant voulu 
tourner par le pont Saint-MicKel pour gagner 
le Palais, la populace ,,irritee dg sa pers^ve-. 
ranee", Tarracha de sa chaise a porteur, et Fau- 
r^it mis en pieces, si, aide de quelques bour- 
geois , il^ne fut parvenu a se jeter dans Photel 

de Luynes", ou ill^'enferma dans une arnfioire\ 
• * 

^ L'b6teroe Luynes ^tait situ^ a la pointe du quai des 
Augustins. < 

TOME I. • i5 
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Les furieux \e cherchepent de chainbre en 
cbamhre ; nVyant po )e decouvrir, ils pillerent 
rhdtel de Luynd^5 et allaient*jj.mettrelc feu^ 
quand le marechaF de La Meiileraye arriva 
avec quatre compagnies des gardes , fit mon- 
ger le chanceliep plus mort que vif dans un 
carrosse, et parvint a le rstmener de Pdutre 
cole de la Seine. 

La duchesse de Sully etait accoi|rue a la 
nouvelle dn danger de son pere qu^elle ne 
youlut plus quitter. Piacee atipres de lui daiis 
le carrosse , elle y fut blessee d^un toup de feu 
a Fepaule; le sieur Picaut *, exempt de la 
chancellecie, fut tue k la portiere. Qaelque^ 
instans plus tard,les efforts du mareehal de La 
Meiileraye pour sauver le chancelier eussent 
ete inutiles; les barricade^^ terminees oppo- 
saient un obstacle insuilnon table a la earale— 
rie, el les bourgeois en armes ^ squs la cpniLuite 
.de leurs ofI%piers , occupaient des positLoDs 
combinees pour une defence reguliere. 

Le Parlement . sortit en corps du Palais. 
Cent soixante magistrats marchaienli^ deux a 
deux^ en robes el en bonnets , au milieu d^uiie 






Voir la page g;^. 
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foule innoibbrable. Les barricades s'ouvraicnt 
devant euxj les cris de vwe le Rot! vwe le 
Parlehient! retentissaient sur leur passage; 
chacun les a^urait a d^un devOuemeBt et 
» d^une obeissa^ce sans bornes ; ils pouvaieni 
i) ordoViuer avec confiance ce quails juge- 
» raient expedient pour le bien de FEtat ; il 
» se trouverait" assez de bras pour executer ce 
» qu'^ils auraient r^solu. » 

Arrives an Palais-Royal, la Heine les regtit, 

entouree des princes , des «ministres et des 

officiers de" sa nriison. Sa contenance etait 

'triste et severe. Elleinterrompitbrusquement 

la harangue du premier president, n Elle 

» savait*bien qu'il y avait clu brait dans 

» la ville; mais ce bruit nVtait pas si grand 

M quWlevoulait pretendre. Le peuple, qui 

» ne s^^iait point fSran quand, sous le der- 

\nierregne, on avait arr&t^ M. le Prince, 

w ne fferait pas pire,*-sans doute, parce quW 

y avait arrele un conseiUer^r'C^etait, au reste, 

tt au Parlement a calmer Temotion qu'il avait 

» causee; et, i^il en mesarrivait, eox, leurs 

)»femmes.,et leurs enfans ei4»r^pondraient 

)) sur leurs tetes k elle ef au Roi son fils. w 

Maflifieu Mole repon^it a la Reine « qu'elle 

i5* 
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» etait mal informee y sans doute , de Tetat 
» de Paris; que toutes les forces du Roi, 
)> unies a ceUes du Parlement, seraieiit im— 
)> piyssantes'pour calmer la sedition. II con— 
)> jurait Sa Majeste de se laisser flechir, et de 
» rendre les prisopniers; sa justice levoulait ^ . 
n sa bonte Vy conviait , et cfent mille hommes 
)> appuyaient cette demande 4^s armes a la 
» main. » La Reine sortit de soti cabi— 
net 5 fermant la porte ayec violence. Les instan- 
ces du due d^Ojrleans, du cardinal Mazarin 
lui-meme , n^eureiit pas diiabord plus de sue— 
ces que celles du premier • president. Elle se 
laissa enfin arracher la promesse de rendre les 
prisonniers , si le Parlement voulait s'^ngager 
a cesser ses assemblees. 

Ne pouvant obtenir d^autre satisfaction 
Mole proposa a ses confreres de deliberef sur 
la reponse de la Reine. Une sal^ avait ete prer 
paree au' Palais-Roy al j^. mais la compttgnie, 
jugeant contre sa dignite de delib6rer * gdl— 
leurs que dans la grand -Chambir^ \ se mit 
en route pour retourner au» Palais. A la 
premiere barricade , le peiiple demanda aux 



* In loco majorum. 
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magistrals s^ils avaient obtenu la liberie 4e 
Broussel ; il mtirmura de leur reponse nega- 
tive, el fit quelques difficultes de les iaisser 
passer. A la seeonde barricade, les murmures 
et les obstacles furent plus grands; a la Iroi- 
si^me placee a la Croix duTiroir, an coin 
de la rue Saint -Honore et de fe rue de 
la Monnaie, le tumulle fut a son comble. Les 
bourgeois ne purent conlenir la populace; 
quelques muting , perdant tout respect , por- 
terent la main sur le premier president, et 
I'obligferenl a rebrousser chertiin , prolestant 
c<^ quails ne laisseraient passer personne cpi^on 
)) ne leur ramenat Broussel , ou pour otage le 
» cardinal Mazarin et le chancelier Seguierj 
w qui n^etaient pas trop bons pour cela. » 

Cinq presidens a morlier et quarante ou 
cinquante conseillers prirent Falarme, et se 
separ^rent de leurs confreres. Mathieu Mole , 
les presidens de Mesme et Le Coigneux, ra- 
menerent au Palais-Royal le reste de la com- 
pagnie, au nombre encore de cent vingf ma- 
gistrals. Entrant cette fois d'autorite j usque 
dans les appactepaens interieurs de la Reine , 
ils lui dirent > « Qa'*il n^etait plus temp§ de rien 
» dissimuler; quMl s^agissait de la conserva- 

TOME I. 



23o HISTOIRfi DE LA FRONDE. 

h tion de la coiironne , de la surete de PEtat , 
» de la vie m&me de Sa Majeste et de celle de 
» son fils. » 

Ces derni^res paroles caus^rent a la Reine 
plus de colore que d^eSroi. Elle s^indigaa 
ft de la supposition que des dangers pus— 
» sent Tatteindre; son rang, sa naissance, 
» Pautorite qu^elle avait dans PEtat , la majeste 
» royale enfin, la defe.ndaient assez contre 
» toutes les revoltes. » En ce moment la reine 
d^Angleterre , la malheureuse Henriette-Ma- 
rie % etait dans le cabinet d^Anne d^Autriche, 
triste exempie de.Pimpuissance de ces litres 
danslesquels sa beile-soeur placait tant de con- 
fiance. L^epouse de Charles P' attesta « que les 
» troubles d^Angleterre nVvaient jamais paru 
i» si grftnds dans leurs commencemens , ni les 
» esprits si echaufFes et si unis. >» Anne d^Au- 
triche vaincue baissa la tSte , et dit avec un 
profond soupir « que le Parlement vit done ce 

*Henriette-Maric, n^e au Louvre le sSnov.embre 1609, 
fiUe d'Henri IV et de Marie de M^dicis. Ellc.fut mari^, 
le 11 mai 1625, a Charles I"'^roi delaGrande-Bretagne; se 
retira en France pendant la revolution qui renversale tr6ne 
de son ^pouK , et mourut subitement dans sa maison de 
Colombesy a deux lieues de Paris , le 10 septerabre 1669. 



TT 



CHAPITRK IV. 1648. 23£ 

i> qu^il y avail a faire poiu* la surete de TEtal. » 

L^urgenee autorisant un'e exception a la 

regie ordinaire, l^s magistrals linrenl seaiioe 

dans la galferie du Palais-Royal. Le due d^Or- 

leans^ lesprioces^ les dues et pairs, les grands 

offieiers^ la eo^aronne , prirenl pari a la deli- 

beralion. Quelqups eonseillers demandaieol 

que la liberte el le rappel des prisonqiers fus- 

sent^irononees par Taulorile delaeompa^nie; 

d^aulres , plus respeetueux pour la Aeine , vou- 

1 ureal lui coBserver le nlerile de la eoneesston. 

On remarquaPavis singulier du conseiller Mar^ 

tineau, qui proposail de relater dans le eon- 

sideranl de Tarrei , <« la bonn« graee avec la- 

i> quelle le peuple avail deinande la liberie des 

» prisonniers les armes a la main. » Le chance- 

lier s^offens^ de celle parole eomme injurieuse 

a Paulorite royale* Marlin^au repartil sans s^e- 

lonner « que si ce qu^il avail dil blessail Fauto- 

n rile royale, il en<6lait Ires-marry; maisqu^il 

» avail vu dans Phisloire que Cesar n Waif pas 

» aulrementoblenu le eonsulal, el que, lanl 

» dans les republiques que dans les monar- 

w ebi^, les demandes failes de cetle sorte 

» avaienl loujours ele aceordees. » 

LWrel rendu a la majorile de solxanle-dix 




232 HiSTOIBfi OE LA FRONDE. 

voix centre civquante , porta seulement « que 
)) la Reine serait tres-humblement remerciee 
» du rappel et retour des prisonniers. » 

Deux lettres de cachet furent aiissitot expe- 
diees, Tune pour le gouverneur deVincenoes, 
ou le president Blancmenil devait rd^ter en- 
ferme; Tautre pour le gouverneur de Saint- 
Germain, ou Broussel attendait de nouveaux 
prdres. Deux exempts port^rent ces leltres 
dans descarrosses du Roi. M.'de Thou, parent 
et ami du president de Blancmeni] , M. Bou— 
cherat, neveu de Broussel, accDmpagnerent 
les exempts. En traversant lesrues, its annon- 
caient au peuple le retour des magistrals , et 
Pengageaient a poser les armes et a bannir 
toute crainte. 

Blapcmenil revint en effet le soir meme et 
se moritra a pied sur le Pont-Neuf. M algre la 
joie que causa sa presence , les bourgeois res- 
terent sous les armes toute la nuit, et le len- 
demain encore jusqu^a Farrivee de Broussel. 
Au moment ou celui-ci rentra dans la viUe , 
le bruit s^etant repandu qu^on le ramenait 
mort dans le carrosse du Roi , le desespoir et 
la fureur saisirent tous les esprits, et firent 
craindre les derniers exces. Ces transports se 
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calmerent bientdt a Pd^^ect du bon vieillard 
qui avait peidb a concevoir sans doute com- 
ment il etait devenu si considerable dans 
FEtat. 

Apres a^voir traversift les rues les plus fre— 

quentees de la ville, Broussel descendit a Notre- 

Dame pour y* faire sa .priere ; rentre dans sa 

maison , les acclamations du peuple roblige- 

rent encoFe desemontrer a sa fen^tre sous la- 

quelle une multitude innombrable etait as- 

semblee. Le Tarlement Fenvoya complimen- 

ler, et nesWcupa d^aucune affaire avant qu^il 

n^eut repris sa place. Ces honneurs exageores, 

si peu en rapport avecle merite etles lumieres 

de celui qui en etait Fobjet, importunaient 

les hommes sages (ie la compagnie. « M. Broussel 

» merite beaucpup sans doute 9 disait Mathieu 

)> Mole , mais il n'^est pas tout dans .FEtat , et 

M il en faut neuf autres avec lui.pour donner 

» arrfet. » L^enthousiasmie populaire dura 

cependant1ongH-'tfcmp$.dan$ toute sa force, et 

le peu de sens de Broussel le rendit souvent un 

instrunient dangeteux dSans les maiiis des fac- 

tieux f qui surent s'emparer de lui. 
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La cour quitte Paris. « — MM. de Cbateaiuieuf et de Cba- 
vigny sontarr^tis. — Renftontrances du P/irlement. — 
La Reine le meoate. — II se prepare a U guerre. — 
Les princes -propQsent une conf^renee. — Elleestac- 
cept^e. — D^bats sur Farticle de la surety publique. — 
Violence de'M. le Prince. — Toxitesles propositions de 
la cbambre de Saint-Louis re^oiventla sanction royale. 
— 2^1e des bourgeois de Paris: — D^laration du 
24 'Octobre. ^- Triompbe de ia cause papulaire. 
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Un arrJdi du Parlement ayant ordonne m que 
i) chacun rouvrii sa boutiqiie ei retouraat a 
» ses exerciees ordifiaires, » l6& chaines furent 
deteadues et les barricades abaissees avec 
une etonnante promptitude. Feu d'heures 
apres le retour de Broussel , les voitures rou— 
laiefit sans obstacle df ns les rnek , et il ne 
restait aucune trace dVn tumulte si extraordi- 
naire. La capi t ale fut rede vabledesa*con*r- 
vation aux colonels des quartiers et auj& com— 
pagnies bourgeoises, dont Pexacte surveiHanee 
prevint toute violence particuliere. « Jamais 
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» desordre ne fut mioux ordonne. » Cepen- 
dant, ajoute madame de Motteville, « ces 
)> bourgeois 9 qui avaient pris les armes pour 
» emp&cherquelacanaille devinttropabsolue, 
» et qui se montraieat si zeles pour Sauver la 
» ville du pillage, n^etaient guere pliis sages 
» que le menu peuple. lis demaudaient Brous- 
» sel d^aus^i bon coeur , bien que pltis grave- 
» ment que le crocbeteur , et juraient quails ne 
» de$armeraient pas quails ne Peussent vu de 
i» leurs yeux. » 

De tels symptdmes auraient dA convaincre 
la Reine que les troubles de I'Etat tenaient a 
des interets generaux et puissaris que la sa- 
gesse commandait de satisfatre; mats Aune 
d'Autriche, « incapable «de cojnprendre ce 
que c'etait que le public*, » ne se croyait 
qu^un devoir et ne se pro^sait qu^un but, le 
maintien de Tautorite absolue : elle y travailla 
avec une persey^rance et un courage dignes 
d^une meilleure cause* 

Attribuant le mauvais succes de son entre- 
prise a la difficulte de faire mouvoir des 
trotipes dans une ville telle que Paris, aux 

' Mimoires du cardinal de Retz. 
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intrigues de quelqu^s hommes accrediteis 
parmi les magistrals , et surtout.a la faiblesse 
de ceux sur qui elle avait compte pour la se- 
conder, la Reine resolut d^emmener le Roi a 
Saint- Germain, de faire emprisonner MM. de 
Chavigny et de ChAteauneuf, et d^appeler 
aupres d^elle le prince de Conde , qui lui pro- 
mettait , au moment du danger j un appui 
plus sur et des conseils plus energiques 
que ceux du due d'Orleans et du cardinal 
Mazarin. 

Les courtisans, avertis des projets de la 
Reine, firent enlever les meubles et eflFets 
precieux de leurs maisohs dont ils pre- 
voy aienf le pillage , et quittferent Paris en 
secret. Le matixi du jour fixe, le jeune Roi 
sOrtit da Palais- Royal comme pour sa pro- 
menade accoutu^aee , et la Reine fut au Val— 
de-Gr4ce, ot!i elle s^arreta plusieurs heures a 
converser avec les religieuses. Pendant ce 
temps, le cardinal Mazarin Fattendait' impa- 
tiemment hors la ville. Inquiet dW si long 
retard, il envoya Pavertir quele peuple con- 
cevait des soupcons, sVmeutait sur les places, 
et qu^elle n^avait plus un moment a perdre. 
Anne d^Autriche, toujours tntrepide, ne pressa 
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point sa marche , traversa Paris sans temoi- 
gner la moindre emotion , et arriva heureu- 
sement a Ruel , maison de campagne de la 
duchesse d^Aiguillon. 

Trois jourS apr^ le depart de lacour, MM. de 
Chateauneuf et de Chavjgny furent arretes , 
le premier exile a soixante lieues de la capi- 
tale 9 le second eiiferme dans le chateau de 
Vincennes , dont il etait gouverneur. On avait 
craint qu'il ne s*y voulut defendre ; en ce 
temps les garnisons des places fortes, compo- 
sees d^'officiers et de soldats choisis et payes' 
par les gouverneurs , n^obeissaient qu^ leurs 
ordres , et tenaient a honneur de soutenir un 
siege contre les troupes meme du Roi. Mais 
Chavigny, trompe par quelque prelexte , laissa 
entrer dans Vincennes plusieurs compagnies 
du regiment des gardes. L^oflScier qui les 
comipandait trouva moyeri de s^emparer des 
postes, de se faire remettre les clefs; puis 
montrant Pordre dont il etait porteur , il en- 
ferma Chavigny dans la chambre ou le due 
de Beaufort j^enait de passer cinq annees. 

La retraite du Roi et de la Reine , les me- 
sures de rigueur qui suivirent jeterent Fa- 
larme dans Paris. Depuis la jonrnee des bar- 



% 




238 HISTOIftE DE LA FRONDE. 

« 

ricades le Parlemefit continaait a travailler 
aux affaires pu);)liqaes. A Tepoque ordinaire 
des vacations, le premier president, religieux 
observateur des formes, avait en vain repre- 
sente que la compagnie ne pouvst^it demeurer 
assemblee sans unet permission expresse de la 
Heine. On lui repondit a que les vacations 
» etant accordees aux magistrals dans leui^ 
>» inter^t -particulier , ih etaient maltres de 
» ne point s^en prevaloir ; que du reste ^1 de- 
» manddt la permission s^il la jugeait neces- 
)► saire, et que les assemblees cantinu^aient 
» en attendant. » 

La Reine craignil de conipromettre son 
droit par nn refus donl on n^aurait pas tenu 
compte , et a^corda Fautorisation. EUe avait 
d^ailleurs interet de piesser un reglement 
attendu depuis long-temps pour les impdts 
de Paris , et dont le retard servait dewpre- 
texte aux bourgeois pour refuser le pafe-r 
ment de tons les droits. Le conseiller Broussel, 
charge de ce travail, allait enfin fair^ son rap- 
port aux Chambres a'ssembleeai, quand le 
siemr Viole, president des enqudles, Tinter- 
rompant brusquement , s^ecri'a : « Qu^ilecheait 
« a deliberer sur des choses ie bien plus 
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» grande iitiyortance ; la -siirete de la vrlle, 

» du Parlement et de tousles particuliers etait 

>» mcffiaq^e ; on ne pouvait plus prendre aii- 

» eune assurance sur la pavole de la Reine , 

» parole tant de fois violee. Le mois dernier, 

» lorsque tontes choses semblaient paisibles , 

w et qu£ le Parlement rendait grkces k Dieu 

» d^s victdirfes obtenues sur les ennemis de 

» r Etat, deux de Messieurs avaient ete emp^i- 

)• sonnes.et quatre antres exiles. Depuis,la cour 

» 4tait sortie de Paris ^ ^ les grands ofHciers 

» ayaient emport^ leurs effi^ts . comme d^une 

» ville destinoe au pillage. Enfin M-. de Ch&- 

» teauneuf , deja victime une fois de la ty- 

n rannip, venait d^6tre enleve de sa maison 

» de Mont-Rouge , ou il achevai t doucement ses 

» jours; et M, de Chavigny, homme de ser- 

» rice et de merite, connaissant dans les 

» affaires , ay ait ^e emprisonne dans' le chlL- 

» teau de V indiennes ^ns forme ni figure qttiel- 

» conque de justice. Personne apr^s cela ne 

» pouyait s^assurer dans sa maison , et ceux-la 

» Ayaient craindre dayantage qui ayaient le 

n plus trayaiUe au soulagement des peuples. » 

La chaleur des esprits etait si grande , que 

le cardinal Mazarin, jusqu^alors designe in- 
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directement dans les debats , ftft cette fois 
nomme et pris ^ pur tie dans les tefmes les 
plus outrageaiis. Le president de Noyion re- 
clama centre lui F^axecution de Parrot de 1617, 
rendu a Foccasion ,du marechal d^Ancre , et 
qui interdisait le ministere a tout etranger , 
sous peine de la vie. ' ^ 

U s^en fallut' peu q^e cet avii^ ne passat 
tout d'une voix. Mathreu Mole refusant de le 
mettre en deliberation, le conseiller*Couloa 
lui dit : « Que s^il jpe- voulait pAs faire. sa 
>) ch|irge , il sjen^ trouverait dVutres sur les 
» bancs pour le remplacpr. » Mole^ sans'sW- 
frayer ni s'aigxir de ces reproches, persista 
dans son refus et parvint a calmer la violence 
de la compagnie. LWret concu en termes 
moderes ordonna seuleinent h que tres— 
» humbles remontrances seraieRt faiths a la 
i> Reine sur Femprisonneirient arbitraire et 
» tyrannique de MM. de Chafteauneuf et de 
» Chavigny; que Sa Majeste serait en outre 
)) suppliee de ramener le Roi dans Pari^ , et 
» messieurs les prinoes, dues, pairs et officiers 
» de la couronne, invites a venir prendre 
» leurs plafces pour deliberer sur la stirete 
» .publique. » 
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Les deputes charges de ces remontrances 
se rendirent aussitdt a Ruel. M. le Prince y 
etait arrive le jour m&me. A rinvitation qn^ils 
lui adress^rent de venir prendre sa place au 
Parlement , il repondit avec beaucoup de 
hauteur : « QuHl recevrait a ce sujet les or- 
» dres 4® 1^ Reine, et s^ conformerait ainsi 
n qu^en toute autre chose ; il exhortait mes- 
» sietirs les conseillers a faire de meme , sHls 
» ne- Youlaient Tobliger a punir leur deso- 
)) beissance. » Le due d'Orleans, le prince 
d^ Conti , le due de Longueville , * dans un 
langage moins menacant, protesterent aussi 
de leur fidelite a la Reine , et meme de leur 
amitie pour son ministre. 

Anne d^Autriche , forte de tels appuis , 
temoigna tout son ressentiment a Mathieu 
Mole et a ses confreres. « Elle trouvait etrange 
» que des sujets voulussent empecher leur sou- 
» verain de vivre comme les autres hommes, 
» et d^habiter la campagne pendant la belle 
» saison.... Elle avait fait arreter MM. de Cha- 
» vigny et de Chateauneuf pour de bonnes 
» et fortes raisons, dont elle ne devait 
» compte qu'a Dieu et au Roi son fils, quand 
»> il serait en Age d^en pouvoir juger.... Enfin 

TOlfflE T. 16 
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>» la mutinerie de ses officiers qui se melaient 
» de censurer ses actions , allait bientdt &tre 
>» ch^tiee , s^ils ne cessaient a Finstant leurs 
» assemblees illegitimes. » 

A leur retour de Ruel^ les deputes firent rap- 
port au Parlement de la reponse des princes 
et des menaces de la Reine. On apprit en 
meme temps que quatre mille Allemands 
avaient passe la Somme sous les oi;|lres da 
comte d^Erlach *, et s^approchaient de la capi* 
tale. La crise semblait imminente, il fallait se 
soumettre ou se preparer a soutenir un sieg^e- 
Le Parlement , prenant ce dernier parti, donna 
un arret qui equivalait a une declaration de 
guerre. II portait : 

* « QuHl serait pourvu a la surete de la 
« ville; qu^acet effet,le prevot desmarchands 
M enverrait dans tons les lieux qui sont sur la 
» riviere pour j reunir les bles et autres sub* 
)> sistances necessaires a raj^rovisionnement 
» de Paris , avec ordre a tons gouvemeurs 

\ Jean-Louis d'Erlacli , n^ a Berne en 1695 , mort 
gouverneur de Brissack en i65o. II ^tait de Fillustre fa- 
mille qui contribua puissamraent a la gloire et k la liberte 
de la Suisse. 

* 23 seplembre. 
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»> de vilies et commandans de troupes, de ne 
w point mettre ' d^obstacles a la liberie du 
it commerce , a peine d^en repondre en leur 
w propre et priv© nom ; que le bourgeois se 
)> tiendrait en armes pour la surete publique ; 
» et que le lendemain, toute affaire cessante, 
» il serait delibere surTarrAt de 1617 *. « 

Des resolutions si energiques nefuri^nt pas 
prises cependant d'un consentement unanime. 
Au nnpment decisif ,.les hommes timides s^ab^ 
sent^rent.»Sur cent cinquante-huit magistrals 
presens % soi:!tante-sept furent d'avis de sesou- 
mettre , plutdt que dVxposer Paris a la ruine 
61 a la desolation. Soixante-onze ay ant montre 
plus de courage , Tarrfet rendu fut imprime el 
publie par la ville,etles bourgeois , prenant aus* 
sit 6 1 les ar meS) se mon tr^ren t pr^ t s a le soulenir. 

Quand les dispositions du Parlement et du 
peuple de Paris furent connues a la cour, les 
projets yiolens de la Reine y rencontrerent 
de grands obstacles. Plusieurs des articles de 
la chambre de Saint - Louis , notamment 
(( celui de la surete publique , n^etaienl pas 

• Voir la page 240. 

' Le nombre total ^tait de deux cents. 

16" 
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» moins agr^ables a la noblesse qu^a tout le 
» Teste de la France.... L'^amour de la liberte^ 
» si fortement empreint par la nature , inte- 
» ressait tousles coeurs a Tentreprise du Par- 

i> lement Beaucoup parmi les courtisans 

» qui bldmaient tout haut sa hardiesse , Fai- 
n maient cependant en secret , et ne pou- 
» vaient s^empecher de souhaiter qu^elle eut 
» un succ^s favorable *. » Le prince de Conde 
lui-m^me repoussait faibjement des garanties 
contre les exces du pouvoir ^rbitraire. A la 
verite , ii conservait de son edoication un pro- 
fond respect pour Pautorite royale, et ses 
habitudes, toutes militaires , le . disposaient 
a un grand mepris pour les gens de robe ; 
mais il detestait aussi le despotisme du mi— 
nistre favori , et les jeunes seigneurs ajdmis a 
sa familiarite lui representaient incessamment 
qu'^il travaillJat a sa propre ruine en detrui- 
sant le Parlement, seul obstacle a ]a toute- 
puissance de Mazarin. 

Egalement touche de ces int^rets contrai- 
res , et trop nouvellement arrive a la cour 
pour avoir encore fixe sa politique , M. le 

* Memoires de nmdame de Motteville, 
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Prince se montra moins deci»f qu^on ne Ta- 

vait attendu d^un homme de son caract^re. 

Quand la Reine exposa dafts son conseil que 

le moment etait veau de soumettre les rebel- 

les par la force des armes, ou d^accepter 

leurs propositions quWle qualifiait (Tclssossit 

nats contre Vautorite royale^ M. le Prince 

pro testa vaguement de son zele , ajoutant 

« 'qu'il ne pouvait cependant promettre de 

» s^emparerd^une ville telle que Paris, avecles 

» quatre mille hommes du comte d'Erlach % U 

i> privoyait d^ailleurs que la guerre civile ve- 

» nanta ^'dater, la signature du traite depaix, 

» au moment d^&tre conclu a Munster, serait 

» encore retardee, et que TEtat pourrait 

» perdre le fruit de tant de victoires. Pour 

» ces motifs, unie conciliation lui paraissait 

» prefierable , et if s^emploierait volontiers 4 

D la procurer, si la Reine le lui commandait. » 

II n^appartenait a personne dans le conseil 

de se montrer plus hardi que M. le Prince; le 

comte de Brienne % opinanta son tour, « re- 

• Voir la page 242. 

' Henri de Lom^nie, comte de Brienne, secretaire 
dnStat, mort en 1666, k I'^ge de soixante^onze ans. 
II a laiss^ des M^moires sur les affaires de son tonps. Son 
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» connut que les articles de^la chaiubre de 
i> Saint •'-Louis etaieat en effet tres^prejudi— 
» ciables a Pautorite royale; qu'il vaudrait 
» mieux sacrifier line partie du royaume, 
» que de les accepter pour toujours. La Reiae 
» devait cependant se soumettre ^ la neces- 
» site, accorder ce qui lui etait demande, 
» mais avec Fintehtion de le reprendne au 
» phitot , et de poursuif re par tons les moyens 
» le retablissement de rautoriie pleine et 
»> entiere. » 

Cette politique , souvent a Tusage des cabi- 
nets , quoique rarement avouee avec tant de 
naYvete , fut fort approuvee du cardinal |tf a- 
zarin. U insista sur rimprudence de com- 
mencer la guerre avant d^avoir reuni les 
moyens de la soutenir, et n^efiargna rien pour 
decider la Reine a accepter Toffre que lui £ai— 
sait le prince de Conde , de s^interposer entre 
elle et le Pariement , poor obtenir des con- 
ditions plus favorables a IVutorke royale. 
Une negociation ainsi entam^e promettait au 
ruse ministre de grands avantages. II pre— 

pere, le seigneur de la ViUe-aux-Clercs , avait ein^ fort em - 
plo je sons Henri IV . 
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voyait que les pretentions des magistrals , 
leurs longs discours , leurs formalites ndnu- 
tieuses deviendraient bientdt insupportables 
au prince de Conde , provoqueraient Fimpe- 
tuosate de son caractere, et ameiieraient une 
rupture qui changerait la face des affaires. 

La Reiiie ceda aux conseils de son mi- 
nistre, ou pi u tot a la necessite^ elle accepta 
la mediation du prince de Conde , et lui ad- 
joignit le due d^Orleans. L^un et Pautre ecri- 
virent le jour meme au Parlement , pour lui 
proposer une conference. La lettre du prince 
de Conde etait ainsi congue : 

(f Messieurs, 

» Ne pouvant aller au Parlement, ainsi 
)» quevousmWiez temoigne le souhaiterpar 
» votre deputation d^hier, et prevoyant les 
» inconveniens qui pourraient arriver, si 
n vous continuiez yos deliberations sans que 
» j Wsse le bien de vous voir avant , j^ai cru 
» vous devoir inviter a une conference ou 
)> nouspuissions traiter des desordres qui soni 
)) presentement dans TEtat , et tacher d^y re— 
)) medier. La Reine est dans les sentimens de 
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» bonte que vous pouvez souhaiter. M. le due 
» d^Orleans vous temoigne assez les siens par 
» la lettre qu'il vous ecrit ; et moi je nVi point 
» de plus forte passion apres celle de main- 
*) tenir Pautorite royale , que celle de vous 
» servir. Faites done paraitre en cette oeca- 
» sion raflFection que vous avez toujours t6- 
» moignee , en contribuant par tout ce qui 
» est en vous a raccommodement des aflFai- 
M res; et donnez-moi, paries services queje 
» vous rendrai aupr^s de Sa Majesty, Tocca- 
» sion de vous prouver que je suis , 

» Messieurs, 

» Votre tres-humble et tres- 
» affectionne serviteur, 

» Louis de Bourbon. 

» De Ruely ce'a3 septembre i648. » 

Ce langage , bien diflferent de celui qui avail 
ete tenu la veille , releva tellement la fierte 
des magistrals, que plusieurs refuserent la 
conference demandee. « Cetait, disaient-ils, 
)> aux princes , membres de la compagnie , a 
» venir delibcrer dans son sein, et non pas 
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» a la compagnie a leur envoyer des depu- 
» tes. » Cette difficulte fut cependant aban- 
donnee ; deux deputes nommes par chacune 
des Chambres se rendirent a Saint-Germain , 
et , apres avoir salue la Reine qui venait d^ 
arriver, ils pass^rent dans le cabinet de M. le 
due d'Orleans , et r^gl^rent avec lui et avec le 
prince de Conde Pordre du travail auquel ils 
allaient ^e livrer. 

II demeura convenu «que les dues d^Or- 
» l^ns et de Longueville * , les princes de 
» Conde , de Conti , munis des pleins pou- 
» voirs de la Reine , et les deputes du Par- 
» lenient egalement autorises par leur com- 
)> pagnie, examineraient en commun cha- 
» cun des articles proposes en la chambre 
» de Saint-Louis, pour la reformation de 
)> PEtat. Que si les deux parties tombaient 

* Henri d'Orl^ans ^ due de Longueville ^ Be en 1 696 j 
mort en i663. 11 fut marie d'abord a Louise de Bourbon- 
Soissons f dont il eut mademoiselle de Longueville , du- 
cLesse de Nemours y qui a laiss^ des M^moires ; ensuite a 
Anne de Bourbon , soeur de M. le Prince. 

II etait le sixi^me descendant du fameux batard 
Dunoisy fils de Louis due d'Orl^ans, fr^re de Char- 
les VI. 
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» d^accord, on dresserait uoe ordonnaace 
i> qui coinprendrait tous les articles , et de- 
» viendrait pour raveuir la regie immuable 
» du gouvemement. Les deputes devaient en 
» outre prendre connais^ance des etats de 
» finance qui leur serajient soumis par le 9ur- 
» iuiendant , et regler la recette et la de- 
» pense, ainsi quHls le jugeraient utile au 
» service public. » 

Les conferences commencerent le surlen- 
demain, et furent continuees les jours sui- 
vans. Apr^s quelques difficult^s, les princes 
adopterent tous les articles deliberes en la 
chambre de Saint-Louis , moins celui de la 
svirete publique, auquel la Reine avait declare 
quWle ne se soumettrait jamais. Les magis- 
trats , loin de se relicher sur c'e point , n^en 
insistaient que plus vivement pour obtenir 
la liberte de MM. de Chateauneuf , de Cha- 
vigny , et de tous autres prisonniers d'^E- 
tat enfermes dans des chateaux forts sur di- 
vers points de la. France. Des discussions 
longues et approfondies se renouvelerent 
plusieurs fois sur cat article. Le chancelier 
Seguier sautint les droits de Tautorite absolue 
par les argumens produits dans tous les 
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temps et tous les pays, en ^veur de la m^rne / 
cause ; il disait : 

« he droit d'exiler et d'emprisonner arbi- 
» trairement importe a I'autorite royale el a la 
'1 sOrete du gouverneraent pablic. Dans tons 
» les temps et dans tous les Etats , soil mo- 
M narcbiques ,'!soit reputdique , ce droit a ^te J 

n ezerce par ceux qui commandent , lesquels, 1 

» bien informes de ce qui importe a. la con- 'I 

■ servation de TEtat , ne peuvent laisser de I 

i> tels actes k la censure des particuliers 

» II y a une grande difference eatre la jus- 
it tice puMique et la justice privee , entre le 
D gouvemement de I'Etat et la distribution 
n des droits ^s a diacun. Dans ce dernier 
I) cas , il est juste qu'un prisonnier soit inter- 
i> roge dahs les vingt-quatre beures, et que 
• les juges soient tenus ensuite de lui faire 
y SOD proems ; mais dans la justice pufolique et 
» dans la conduite de ^administration de VE- 
« tat , il faut bien cpie les souTerains puissent 
» £sire arr£ter sur de simjdes soup^ons; car 
» dans ces occasions les formalites sont im- 
n possibles a observer , les avis etant donnes 
le plus souventen secret par des personnes 
» qui ne voudraient ou ne pourraient etre 
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u t^oins ea justice , et que la prudence et la 

u discretion commandent de ne pas faire 

M connaitre Apr^s tout , les consequences 

K de Pimpunite seraient trop grandes en pa- 
H reille matifere ; et tout ainsi que dans Aes 
)i crimes particuliers , il est plus expedient 
» que cent conpables echappent, que non 
n pas un innocent perisse , au contr^ire , dans 
» le gouvemement des Etats il est pliu ex- 
u pedient que cent innocens souflrent , que 
u non pas FEtat perisse par I'impunite d'un 

M particulier. Telle avait toujours ete la 

» pratique de la monarchie , et la Reine ne 
» pourrait sVn d^partir que le Roi ne lui re- 
» proch&t quetque jour d^avoir sacrifi^ Vau- 
M torite rojale.u 

Mathieu Mole repondit k que Pancien droit 
» public de la France^ confirm^ plusieurs fois 
M par les ordonnances , avait toujours ete 
u quVucun sujet du Roi, de qaelque qualite 
» et condition qu'il fiit, ne flit poursuivl que 
■ par les Toies de la justice. II cita Tordon- 
M nance de Louis XII en i^qS, etcellerendue 
)> aBloisen 1579. » 

Le chancelier se faisant un titre de I'exis- 
tence m^me de ces ordonnancesi repliqua 
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: (jue leur non execution prouvait suffi- 
I samment Fiinpossibilite ou Ton s^etait 
' troave de s'y conformer , et Tinutilite 

qu'il y aurait a les renouveler pour I'a- 
' Tenir. » 

Mathieu Mole cohvint n qu^il pouvait ar- 
■ riyep en eflFel des choses rares et singu- 
' litres qui se gouvemeraient malaisement 
' par la loi; mais la loi devait neanmoins Stre 

< rendue pour servir de regie aux choses 
• communes. Si dans roccurrence des affaires 

< presentes des suretes devenaient plusne- 
I cessaires, c^etait a cause des violences si 
I frequemment renouvelees dans les der- 

I nieres annees. De meme que Louis XIayant 
> maintes fois depossede , chasse et maltraite 
) ses officiers, avait ensuite ete oblig^ , pour 
'I bannir leur me£ance, de faire I'ordon- 
>' nance par laquelle il declara quVucun ne 

II ponrrait a Tavenir fitre trouble dans Texer- 
<> cice et fonction de sa charge. De tels exem- 
<> pies rendaient notoire que I'autorit^ royale 
B se diminuait toujours par les violences exer- 
i> cees en son nom, et non pas par les de- 
M mandes du Parlement , qui ne tendaient 
H qu'a lui procurer I'amour et la bienveil- 
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» lance des peuples, tresor le plus riche des 
» souverains. 

» La declaration de la surete pufaUque 
» etait encore demandee , ajouta le president 
)> Novion, afin qii^une fois enregistree, s'ily 
» etait contrevenu ^ le Parlement put infor- 
» mer et poursuivre ceux qui en auraient 
» donne le conseil a la Reine. » 

Le motif allegue par le president Novion 
parut plus f4cheux au chancelier que la de- 
mande meme du Parlement. a hts souve-* 
M rains , repliqua-t-il avec chaleur, appel-* 
» lent a leur conseil qui bon leur semble, et 
» forment leur resolution personnelle des 
» avis qui leur sont donnes ; ils ne trouve- 
» raient plus personne qui les voul6t servir, 
» si des avis consciencieux et fiddles pou- 
)> vaient un jour donner lieu a des accusa'* 
)> tions contre les conseillers. i» 

Le due d'Orleans , attentif a mod^rer les 
esprits , interrompit alors la discussion. « Tous 
)) les articles de la chambre de Saint — Louis 
)> avaient ete accordes , excepte celui de la 
w surete publique, sur lequel on pourrait 
» trouver plus tard des termes d^accommo- 
» dement. Pour le present il proposait de s^oc- 
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)> cuper du reglement des finances. La Reine , 
» par une confianoe honorable pour la com- 
)» pagnie , ayant Irouve bon qu^on communi— 
n qu&t a ses deputes les etats de la recette et de 
)> la depense, le marechal de La Meilleray e allait 
)> leur soumettre lesdits etats , afin que , par 
» leurs avis, on diminuat tellement la de^ 
» pense , qu^il y eut moyen de decharger le 
» peuple de beaucoup dHmpots. » 

Ce n^etait pas ainsi que Fentendaient les 
deputes ; bien decides a ne s^occuper des ma-^ 
tieres de finance quVpr^s avoir obtenu la li- 
berie des prisonniers d^Etat et la reparation 
de tous les griefs , ils d^clin^rent la proposi- , 
tion du prince. Le president Viole declara 
nettement a quails avaient charge expresse de 
» leur compagnie d^ohtenir^ prealablement a 
)» toute affaire , quelque surete pour les em- 
» prisonnes et lesautres sujetsduRoi exposes 
» a de semblables violences , et qu^il n^etait 
» pas a esperer que le Parlement vouMt entrer 
» en une autre deliberation que ce preaJabie 
» n'eut ete regie. » 

Le prince de Conde avait jusqu^alors pris 
peu de part a la discussion. U observait avec 
surprise la se^ne toute nouvelle qui se pas- 
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salt autour de lui. Ces magistrals , assis a ses 
cdtes, discutant sur le pied de Tegalite les 
premiers interets du pays et les limites du 
pouvoir royal, lui semblaient une chose 
monstrueuse- Sa colere eclata sur le mot de 
prealabley terme dont il ne connaissait pas 
bien la valeur, et qu'il supposa renfermer 
quelquegrandoutrageconlrelamajesteroyale. 
II se leva precipitamment, et dit d^une voix 
emue « qu'une telle pretention etait par trop 
» etrange; que M. le due d'Orleans et lui- 
» meme voulant employer tous leurs soins a 
» reconcilier les esprits , et ayant a cet eflfet 
M demande les preseBtes conferences , ils ne 
)) ^ s^etaient pas attendus a de tels discours. 
)) Chacun devait se mesurer pour se connaitre ; 
» ce prealablement n'etait point une parole 
» convenable dans la bouche de sujets parlant 
)) a leurs maitres. Si elle voulait dire que la 
» Reine serait contrainte , contre son gre , a 
i> rendre la liberte a M. de Chavigny , 11 sau- 
» rait bien faire respecter la voloiite royale 
)) et la dignite des ptinces du sang. )> 

Tout etourdi de cet orage, le president 
Viole protesta timidement a que ceprealahle 
» n^aboutissait pourtant qu^a des pri^res et 
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» tr^s-hunAl^s supplications. » M. le Prince 
ne se laii^a pas calmer; il rompit la confe* 
rence , sorlit en menacant le president , et re- 
peta plusieurs fois avec des juremens le mol 
qui TaTah tant offense. 

La reflexion calma eependant Fempor- 
tement de M. le Prince. Tant d^exemj^es 
pris dans sa famlHe et allegues par le ehance-* 
tier en temoigna^e du droit ^e pretendaient 
fes rois , de faire a]4>itrairement emprisonner 
les J^ripces ^el les grands dxi royaume, Taver- 
tissaient que Itfi-mSme aurait peut-^tre un 
jour a invoqiier les principes defendusparles 
magi^rats. Aussi se montra-t-il entcore nrnoins 
dispose a repousser Farticle de la Mrete 
ptrbtiqtte, quand^ a la conference smvante, 
le cbancelier vint annoncer « que la Reine 
» accedait aux dispositions deman;d(^es , en 
» tani <|u^eUes sVppUqperaienrt aux officiers 
» du Parlteraent et des autres €o«irs souve- 
>y rsdnes^ se reservant seulement Texercice de 
M sa ptiissiance absolue a Tegard des priifces et 
» gerfs de cour qui-auraient encouru son me- 
» contentement ou excite sa mefiance. » Ma- 
thieu Mole refosa nobleraent ce privilege pour 
hn et ses coBegues. « Ce n^'eUait pas seulement 

TOME 1. 17 



258 HISTOIRE DE LA FRONDE. 

n leur surete quails avaient-en'vtie, mais la 
» surete publique^ celle des princes et des 
» grands, comine de tons les ^ujets du Roi, 
» afin que ni les uns ni les autres ne pussent 
to etre poursuivis et emprisonnes que par les 
» voies dela justicei » 

Apres de vains efforts pour vaincre la resis- 
tance des deputes , le chancelier, mal seconde 
par les princes, se reduisit a demander « qu^un 
» delai de six mois fiit actorde aux ministres 
» pour reunir les pieces necessaires au proces 
» des prisonniers d^Etat , consentant qu'^apres 
» ce terme lesdits prisonniers fVissent renvoycs 
h devant leurs juge» naturels ou remis en li- 
)> berte , si aucune charge n^etait produite 
» contre eux. » Le delai demande pour six 
mois fut ensuite reduit de moitie; mais apres 
cela la Reine repoussa toutes les instances, et 
protesta que rien ne pourrait la contraindre a 
ceder davantage. Les deputes, n^>etant point 
autorises a faire cette concession , en r^fe- 
r^rent a leur compagnie^ et la question fut 
portee devant Tassemblee gen^rale du Parle- 
ment. 

Un grand nombre d^avis penchaient d'a- 
bord a acceder au voeu de la Reine , et a 
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accorder le lerme de trois mois , sous les re- 
serves exprimees. Le president Blancmenil 
en detourna la compagnie. nJl fallait bien se 
n garder, dit-il /d^aCcorder un tel article; les 
n rois n^'avaient aucun litre par les privileges 
» de leur couronne , ni par aucane loi de 
» TEtat^ pour ffetenir leurs sujels. sans leur 
» faire faire leur proems : ce serai t leur en 
n donner un au prejudice de la surete pu- 
» blique, et ce serait meme hasarder la vie 
» des princes et des officiers ; car les ministres , 
» ayant trois mois pour exercer la violence 
» suT les personnes qui seraient entre leurs 
» mains, ne inanqueraient pas de les faire 
» mourir, plutot que de les rendre apres ce 
» terme. Le cardinal de Richelieu en eut agi 
)> ain^ a Tegard de M. de Bassompierre et de 
» tant d^autres personnes de condition et de 
« }> naissance qui s^etaient voulu opposer a la 
» tjrannie de son minister e, s^il n^avait eu 
» le pouvOir de les retenir prisonniers tant 
» que bon lui semblerait. II fallait done 
» ou lai^ser ce pouvoirinjuste aux ministres, 
n ou garder ponctuellement Fordonnance des 
» vingt-quatre heures, puisqilW ne pouvait 
» en si pen de temps trouver Finvention de 

^7' 
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» faire mourir les prisonniers , sans que lear 
M mort, ainsi precipitee, nedonnftt soup^on, 
» et nieme ne fournlt la conviction entiere du 
^ crime de leurs oppress6urs*. » LVrret , eon- 
forme a Tavis du president Blancmenil , porta 
que Tordonnance des vingt-quatre heures se« 
rait ponctuellement executee? 

La Reine, d^abord deterkninee a refuser son 
Gonsentement et a rompre les conferences , se 
laissa cependant persuader, ' par le cardiiial 
M azarin , qu^il nHmportait guere de donner 
une promesse de plus^^ puisqu^eo definitive 
elle n^ea voulait garder aucune. EUe accorda 
Farticle de la surete pabliquersaiis restFiction , 
de meme que tous les autres deliberes en la 
chambre de Saijit-Lauis, et laissa m^me au 
Parlement le soin de dresser la declaration 
?oyale, qiur allait sanctionner de si grands 
changemeus dans les principes du gouverne- 
ment. et dans les fcrrmes de Vadministratign. 
Peut-^tre Anne d^Autriche , en sVbstehant dc 
prendre part a la redaction de cette ordon- 
nance , youlait-elle que sa forme insolite por- 
t£kt temoigaaige^de la violence contre laquelle 
elle entendait protester un jour^ 

Avant la ddture des CQ»ferej[]ces , les de- 
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putes du Parlement reglferent avec les princes 
et le surintendant des finances les recettes et 
depenses de PBtat. La recette, reduite de 
10 millions surjes tailles et d^autres degreve- 
mens accordes au pipuple,,ne montait plus 

qu^a 82 millions 62^000,000. 

Sur cette somme , le paieihent 
des rentes constituees , les gages 
des officiers et autres charges 
durevenu, absorbaient..^ . . . 47?ooo,ooo. 

n ne restait que * . • 35,ooo,ooo. 

Cependant les depenses ne pouvaient , dans 
I'etat des affaires, etre diminuees au-dessous 
de 69 millions. II existait ainsi un deficit de 
24 millions , qui fut comble au moyen du 
retranchenrent des gages de curtains officiers, 
de la diminution de deux quartiere pour les 
rentes assises sur les tailles, et dW quartier 
et demi seulement pour les rentes assises sur 
les gabelles *. 

Ces reductions, en d'autres circonstances , 
eussent paru d'odieuses banqueroutes j mais 
une discussion publique en avait demontre la 
neqessite ; la garatitie du Parlement faisait 

' Voir le chapitre II , tome II. 
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esperer pour Favenir plus d^economie dans 
les dipenses et de regularite dans les paie- 
mens : chacun s^ resigna sans se plaindre , et 
les bourgeois de Paris ne^s^en montrerent que 
plus zeles pour la caus§ des magistrals. M. le 
Prince eut occasion de s^assurer par lui-meme 
de leurs sentimens. - 

S^etant trouve indispose a Saint-Germain , 
il fit appeler le sieur Guenault*, cil^bre me- 
decin de Paris ; et causant familiferement awe 
lui des nouvelles du jour, il lui deiAajida <c s'il 
)) n^avait pas eu bien pcfur sur le bruit qui 
)) avait couru qu'on allait assieger Paris ?)> 
Guenault lui repondit : <i Que personne nV- 
» vait conpu'la mpindre inquietude. Bt le 
» Prince etait un grand capitaine, mais tout 
)) le monde etait bien arme*^ et muni des 
» choses necessaires. On ne pouvait d^ailleurs 
» se persuader t|ue Son Altesse foulut concou- 
» rir a une telle entreprise j et perdre en un 
» jour la glqire et la repitfi^tion qu^elle avait 
)) acquises par tant de victoires et d'actions 
» memorables. » 

* Guenault fut plus tard med^cin du Roi. II est fort 
maltrait^ dans les lettres de Guy Patin, pour avoir le 
premier employ^ de T^m^tique. 
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Les courtisans presens a cet entretien plai- 
santerent sur Peconomie des bourgeois gui se 
lasseraient bieutdt de payer les frais de la 
guerre. Guenault protesta « que pour sa part 
» il emploierait volontiers tout son bien et 
» tout sGpi credit a la defense de sa liberte , 
)) et il y en avait encore trente mille dans 
n Paris avec autant de z^le et plus de puis- 
>) sance que lui. » 

« VraimenJ il ferait beau voir M. Guenault 
M a la garde et en factipn , )> dit en raillant 
un des petits-maitres de M. le Prince. — a Et 
» pourquoi non ? » repliqua le docteur sans 
s^etonner ; « le metier me sera it fort agreable 
)) pour la defense de la justice , et pour m^op- 
» poser a des desseins injustes et odieux* h II 
fit ens^pite Penumeration des armes qu^'il avait 
■ en son logis, et as^ura que tons les bourgeois 
de Paris etaient aussi bien arihes, et dans la 
mfeme resolution de se bien defendre, 

Quand le projet de la declaration royale^ 
eut ete adopte dans Passemblee generale du 
Parlement , une deputation solennelle le porta, 
a Saint-Germain et \^ remit a la Reine dans 
la chambre mfeme du Roi , en presence des 
princes et des grands de TEtat. Get acte^ 
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sur lequel se fondaient tant d^qsperances , et 
que renthousiasme public proclama loi fou- 
damentale de la monarchie, ratifiait tpus les 
articles deliberes en la chambre de Saint- 
Louis *, et consacrait le pouvoir politique des 
Parlemens , dout il etait lui-m^e un eclatant 
temoignage. 

Peu s^en fallut qu^au dernier moment 
de nouvelles discussions ne remissent en ques- 
tion ce qui semblait termine. Le cardinal 
Mazarin soUicitait des changemens an de- 
fautdesqueU aFautorite royale allait rester, 
)» disait^il^ tellement diminuee,^que la raine 
» du royaume en serait la suite. >» La Reine 
tout en larmes ne pouvait se resoudre a 
donner sa signature ; la fermete de Mathieu 
Mole mit fin a ses irresolutions. En sort ant de 
la chambre de Leurs Majestes , il signifia au 
chancelier que si la declaration n^etait pas 

' L'article de tla suret^ publique ne fut point teztuel- 
lement ins^r^ dans la declaration du 24 octobre. Une d^~ 
claration particuliere rappeUe, porta «-que si aucuiu 
• etaient emprisonn^s ou exiles par voie arbitraire , les 
» parens pourraient se plaindre et bailler requite a 
» tel de Messieurs qu'ils voudraient eboisir pour en 6tre 
» fait rapport a la compagnie et pajr elle statu^ ce que de 
» droit. » 
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scellee et sign«e dans le jour , ou sHl j ' ^lait 
change quelques paroles , il fallait s^attendre a 
de nouVelles deliberations qui ne rendraient 
pas meilleure la condition des ministres. 

Le lendemain * la declaration signee et scel- 
lee fut portee au parquet par le sieur de 
Saintot, maitr^ des ceremonies. Les magistrats 
sc' rendirent ati Palais pour en entendre la 
lecture. Le peuple applaudissait a leur triom- 
phe et les saUi^t a leur passage du tltre de 
Restaurateurs des liberies publiques et de Peres 
de lapatrie. La harangue de Favocat-general 
Talon porle temoignage de Fivressegenerale, 
et nous'est restee comme un monument cu- 
rieux de Feloquence parlementaire de ce 
temps : 

a Messieurs , dit-il , la declaration dont 
» lecture va vous 6tre faite change la dispo— 
» sition publique des affaires ; elle rejouit la 
» face de la terre, console les pauvres, et 
» donne de la satisfaction ji^squ^aux en- 
» fans. Heureux efiet de ces grander d^libe- 
» rations tenues en ces lieux , et qui n^ont pas 
» vainement excite Fattente des peuples \ La 

* 24 octobre. 
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)) puiifsance royale, lOujours victorieuse, s^est 
» laisse toucl^r de la misere publique, que 
» la flatterie des courtisans tournait;yn rail- 
» lerie. et elle a 4jede aux insiances de vos 
» deputes. . 

w .SUl est vrai ^ comme le disent leS asliro- 
)i nomes , que^la fortune royale et le bonheur 
» des souverains soient attaches au mouve- 
» ment des et|»iles'qui tiennent'la^plus haute 
M region de Tair^ le cozicotirs.*d§s astf es infe- 
» rieurs et des planetes qui president .aux 
)) fortunes particuliferes Uj'est pas moins ne- 
)) cessaire au bien geneValdie ^Etalt,^AuJOu^- 
» d^hui 9 graces a ce cencours tant desire , 
)) toutes les bonnes influene^^ vont se re- 
» pandre sur. nos tetes y et la puissailN^e du 
)> grand lupainaire , roi du ciel et de4a t^irre , 
)> etant soutenue et* modere'e par la vertti des 
)> milices inferieures , sa chaleur sera rendue 
)> favorable et bieufaisante a Patmosphfere 
» qu^babitent les peuples. >> 

Uenregistrement eut lieu tout d^une Toix , 
et la justice reprit son cours accoutume. M. de 
Chavigny fut remis en liberte, etM. deCha- 
teauneuf revint de son exil. Tons les autres 
prisonniers d^Etat ou exiles rentrerent pareii- 
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lement dans leurs maisons. La duchesse de 
Vendome presenta au Parlement une requite 
poxir le due de Beaufort son fils, Ce prince 
se soumettait a se rendre dans la Conciergerie 
du Palais, quand il serait man de par ses juges 
pour repondre aux accusations intentees 
centre lui. Pen de jours apres, laReine rentra 
dans Paris avec ses fils et fut re^ue par le 
peuple avec de grandes' demonstraiions de joie • 
et de reconnaissance. 

La declaration du 24octobre 1648 alaisse 
si peu de trace dans notre histoire , ses prin- 
cipes ont ete si completement mis en oubli 
pendant les regnes deLouis XI Vet de Louis XV, 
qu'on a peiile aujourd^hui a concevoir son im- 
portance. C^tait cependant nne grande re- 
volution que celle quiassociait la magi&lrature 
a la puissance legislative et souveraine. Peut- ' 
fetre le parlement de Paris n^avait-il pas com- 
pris lui-m&me toutes les consequences des 
concessions qu^il arrachait k Fautorite roy ale ? 
peut-fetre letait-il arrive a ce but sans plan 
de conduite , sans idees g^nerales de gouver- 
nement , pousse par Fesprit de corps plutdt 
qu^anime par un patriotisme ^claire ? Mais , 
qudi quMl en soit , les articles deliberes en la 
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chambre de Saint-Louis avaient proclame les 
vrais principes de la liberie et pose les bases 
d^uD gouvernement legal et d^une adminis- 
tration reguli^re. 

II est juste de remarquer, pour Thon- 
neur de la cause populaire et de ses defen- 
seurs , que leur succfes fut le prix d^nue 
conduite courageuse exempte de violence el 
de corruption. Cbaque magistrat avait vote 
dans ces grandes questions politiques sans se 
souiller d^aucune intrigue, dans le m^tne esprit 
que s^il sefut agi de rendre la justice k des par- 
ticuliers. Nul n^avait convoite des avantages 
personnels, ne s^etait inquietevde chercher des 
appuis hors de sa compagnie. Nous aurons i 
etudier desormais des ressorts plus compli* 
ques 9 une conduite plus savante , et des motifs 
souvent moins honorables. 
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CHAPITRE VI. 

Politique du Coadjuteur. — Ses conferences avee M. le 
Prince. — Tous deux se pr^parent pour la guerre ci- 
vile. — M. le Prinee menace le conseiller Quatre-Sous. 
*«- La couT quisle Paris. — r Le Parlemeat Ure des 
iFaupes; an parti de grands seigneurs se joint a lui. — 
Conunencement des hostilities. — Etat des provinces. 

— Le Parlement desire la paix. — Les grands seigneurs 
allies a la ma£;istrature veulent continuer la guerre. 

— La Reine re^oit favorablement les d^put^ envoy^s 
k Saint-Germain. 

Dii a4xOCtobre i64B au is Uwtier i64g. 

Ijs coadjuteur eke Paris, si connu sous 
le «om de cardinal de Retz, etait issu d^une 
famille ancienne a Florence et illnslre en 
France ou Catherine de M6dicis la eombla 
d^onneurs et de biens. Destini des son bas 
4ge a Tetat ecclesiastiqne par d^s arrange-*- 
B^ns de famille a\ixq«els^ sa yocatiion demeura 
ton ^trang^re, il fut nomme^ a onze ans , cha- 
noine deNotre-Dame, a vingt-huit coadjuteur 
de son oncle Jean-Francois de Gondi, arche- 
v^que de Paris. Une dignite si eminente ob- 
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tenue d^Anne d^Autriche dans la premiere 
annee de sa regence , attacha le jeune prelat 
aux interets de la cour, et ce fat seulement 
apves la joumee des Barricades que, se croyant 
quitte de toute reconnaissance envers laReine S 
il embrassa le parti populaire. 

Le courage et Fhabilete de .ce brillant allie 
furent souyent d^un grand secours k la cause 
des magistrats; mais trop souvent aussi, ses 
intrigues frivoles ou criminelles en souillerent 
la purete. II ne serait cependanf pas juste de 
croire que Gondi n^eut aucun 'patrk>tisme et 
employ&t indifferemment tousles moyens pour 
satisfaire son ambition. Ses ecrits attestent des 
principes de gouvernement trfes-arr^tes aux- 
quels il cpnforma le plus souyent sa con- 
duite. Convaincu « que les rois en France n^a- 
» vaient jamais ete absolus;.... que Richelieu 
» ayait forme , dans la plus legitime monar- 
» cbie , la plus dangereuse tyrannie,.... il 
» cherchait a retablir un sage milieu entre h 
» licence des princes et le libertinage des 
» peuples V et croyait dans les yeritables iu- 
h terets.de l^tat , de conferer de grands 

• Voir la page 221. 
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» pouvoirs aux Parlemens, ne fiiW-ce que 
». pour decharger lejs monarques de la haine 
» ete de Penvie que Vexecution ,des ordon- 
» nances les plus saintes ef les plus necessai*- 
» res excite quelqy^fois parmi le peuple ' . » 

La declaration du 24 octobre, conforme a 
cette politique /parut au Coadjuteur unremede 
sakitaire* aux desordres du gouverneBient ; 
mais plus prey oy ant que les ms^istrats, il 
eooaprit qu^il serajt difficile de la maintenir 
centre les attaques des m^nistres , et d^empe- 
cherle retablissement du pouvoir absolu^ si 
les defenseurs d^s liber t^spubliques.ne trou- 
vaient quelque point d^a{)pui parmi les prin- 
ces «et les grands seigneurs. Rien n^etait d^ail- 
leurs plus contraire aux moeurs et aux habi- 
tudes sociales de Gondi, que de s^engager 
dans tin parti forme seulement de ma gis trats 
et,de bourgeois. Chetrchant done un renfort 
•pour la cause parlementaire , il tourna les 
yeux vers le prince de Cofiide, veritable chef 

de la noblesse francaise. 

» 

Les deux partis sollicitaient avec un em^ 
pressement egal Talliance de M. le Prince. 

' Memoires du cardinal de Retz. 
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Sa conduite incertaine, lors des conferences 
de Saint-Germain^ avait pu faire croire qa^a 
Fexemple du due d^€trleaiis,^il eviterail de 
se declarer entre la eour et le P^rlement, et 
profiteraU de leurs divisioQS poor augmenter 
son influence ; mais utie telle politicpie ne 
pouvait convenir long-temps a un genie in-- 
patient de toute contrainte, plus ad^outume 
aiix combinaisons des batailles qu^au manege 
du cabinet. Apr^s son retoura Paris, le spec- 
tacle des assemblees tumultueuses de la grand^- 
Chambre augmenta encore le degout d« M* le 
Prince pour la ma^strature, et il se r^pentit 
de nVvoir pas defen^u rautortte roj^e avec 
plus de fermete. Mazaria, attentif a ses^dispo^ 
sitions , ne des^spera pas de^ Pattacher intt- 
memenl aul interets de la cour* II n^epar- 
gna ni b^sesse, ni flatterie, pomr effacer ses 
anciens ressentimens , et lui promit poiir Ta- 
venit une dMerence sans homes ^ sMl vouktt 
se charges de defendre les droitsf^u tr6i^ et 
prendre le commandement de Farmee centre 
le Parlem^it. 

Lapaix venaitd^etre signee a Munsterarec 
rAUemagne S etlabataille deLensayantlaisse 

* Le traits de Westphalie fut sign^ k MunstcF et k 
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les Espagnols hors d^etat de reprendre Pof- 
fensive, des troupes nombreuses et aguer- 
ries pouvaient etre appelees sous les murs de 
Paris, La Reine ne doutait pas que leur ap- 
prpche et la terreur qu^inspirait le nom du 
vainqueur de Lens et de Rocroy, ne triom- 
phassent de Fobstination des magistrats et des 
bourgeois. 

M. 1q Prince hesita long-temps avant de 
ceder aux instances de la Reine et de son mi- 
nistre; il ne se dissimula pas Fin^portance 
pour sa gloire et pour TEtat, de la resolution 
qu^il avait a prendre , et ce fut avec le Goad- 
juteur lui-m^me qu^il en voulut deliberer. Ces 
deux hommes , bientdt apres violens et im- 
placables- ennemis , calmes alors et bien veil- 
lans Tun pour Tautre, s'entretenaient avec 
confiance de leurs projets. Au moment de 
s'^abandonner aux fureurs de deux partis con- 
traires, ils discutaient sans aigreur les prin- 
cipes pour lesquels ils allaient s^armer. Plu- 
sieurs fois se promenant seuls dans le jardin 
de I'archevfeche et cherchant mutuellement a 
s€ con vainer e, ils examinferent a fond les an- 

Osnabruck, le 24 octobre i648, le m^me jour que la 
declaration de Saint-Germain. 
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ciennes lois de la monarchie francaise; les 
revolutions qu^elle avail subies , celles qui la 
mena^aient dans Tavenir et les moyens de 
Pen preserver. 

« II n^ a que .Dieu" qui puisse exister par 
» lui seul, disait le Coadjuteur au prince de 
» Conde. Les monarchies les mieux etablies, 
» les monarques les plus autorises, ne se sou- 
)> tiennent que par Fassemblage dies armes et 
A des lois.... Autrefois il existait en France 
)) un milieu entre les peuples et les rois , et Je 
» renversement de ce milieu a jete TEtat dans 
» les convulsioiis ou Pont vu nos peres.... 
» Aujourd'hui le cardinal Mazarin va droit a 
» Tetablissement de Tautorite purement el 
» absolument despotique; ce chen>in est de 
» tons les c6tes borde de precipices.... II veut 
» soumettre la France a une aiitorite qui n^a 
» jamais ete connue qu^en Italic. S'il ponvait 
» y reussir, serait-ce le compte de PEtat sui- 
» vant ses bonnes etveritablesmaximes? Se- 
» rait-ce aussi celui des princes dii sang?.... 
» Mais une telle entreprise ne saurait s'achever 
D en France ; ne voyez-vous pas^ comme efle 
» excite la haine et le mepris des peuples?... 
» Le Parlement est leur idole.... La Guyenne 
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» et la ProveBce donnent deja tres-dangereu- 
h sement Fexemple qu^elles ont recu de Paris, 
» Tout branle.... Votre Altesse est capable de 
» fixer ce mouvement par Teclat de sa nais- 
i> sance, par celui de sa reputation, mais non 
» pas par la violence, car les armees sont pen 
» de chose contre les peuples quand ils con- 
)v naissent letirs forces, et aujourd^hui ils en 
>» sont venus i c6 point, de compter vos ar-^ 
» mees pour rien et de se compter eux-memes 
w pour toiit. )> 

Touche de ces considerations, M. le Prince 

convenait de la necessite de reformer FEtat 

et des dangers du despotistne que les demiers 

ministres avaient introduit en France, mais 

son orgueil se revoltait chaque jour davan- 

tage contre les pretentions de la magis— 

tratwre. « Je ne saurais souflfrir , disait-il , 

» F insolence de ces bourgeois qui preteu- 

» deiit k gouvernerTEtat.... Ils en veulent a 

» Paiitorite royale.... Je m^appelle Louis de 

» Bourbon, efrne veiix pas ebranler le trdne.... 

» Le Parle ment , agissarit comme il le fait, suit 

» le themin de le renverser , et quelles me- 

)> sures d'afilleurs prendre avec des gens qui 

» ne peuvent jamais repondre d^eux-memes , 

i8* 
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;> parce qu'ils dependent de leur compagnie 
» qui change tons les quarts-d^heure?... 11 
)> n'est pas un homme sage qui veuille s^en- 
» gager dansune cohue de cette nature, et, 
>j pour ma part , je ne puis me resoMdre 
» a devenir le general d^une armee de 
)) fous, » 

Lareponse du Coadjuteurrend temoignage 
de Tetonnante habilete de cet homme extraor- 
dinaire, qui, devancant les le?ons de Fexpe- 
rience , avait compris la theorie et la pratique 
d'une forme de gouvernement dont PAngle- 
terreseule offirait alors unmalheureux exemple. 
« Je n^ignore pas , repliqua-t-il a M. le Prinie, 
» les justes raisons qu'a Votre Altesse d'appre- 
» hender les mani^res d'un corps compose de 
)> deux cents tetes, pour la plupart egalement 
M incapables de gouverner et de se laj^ser 
w gouverner. Mais si le Parlement travaille a 
» la riiine de TEtat, c^est parce qu^il ne sait 
» pas faire le bien qu^il veut faire. Un ministre 
» capable le maintiendrait daps Tequilibre 
w ou il doit demeurer ^ pour balancer* ce qui 
» est de Tautorite des prin<ies et de Tobeis- 
)) sance des peuples..,. L'ignorance du cardi- 
» nal Mazarin ne lui laisse ni assez de vues, ni 
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» assez de ferc6 pour regler les poids de cette 
w horloge. Les ressorts en sont mfeles; ce qui 
» ne doit ^tre que pour moderer le mouve— 
j> nient, veut le faire'et le fait mal, parce qu^il 
» n'^est pas lui-m^me fait'pour cela : voila ou 
)> git le defaut de notre machine.... Ce n^'est 
» pas en se jojgnant a ceux qui veulent la 
» rompre qufe Votre Altesse parviendra a la 
» redresser.... Declarez-vous hatltement pro- 
» tecteur des compagnies souveraines, et avec 
» leur Goncours vous reformerez TEtat peut- 
M ^tre pour des siecles. 

M Apr^s tout , Votre Altesse trouverait-elle 
» plus de difficultes k menager le parlement 
w de Pari^, que M. de Mayenne n^ en a 
» trouve dans le temps de la Ligue? Votre 
» naissance et votre merite vous eleverit au- 
» tant au-dessus de cet exemple que la cause 
» dont il s'^agit aujourd^hui est au-dessus de 
» celle de la Ligue. Enfin , jamais projet n'a 
» e;te si beau, si innocent, si saint, si neces- 
»**saire, que celui que je vous propose, et la 
» moihs forte des raisons qui devraient vous 
}> y porter , est que si le cardinal . Mazarin ne 
» reussit pas , il vous pent entrainer dans 
» sa ruine , et que , s^il reussit , il se servira 
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» pour vous perdre de tout fee que vous .au- 
f> rez fait pour Telever. » 

Apres de longs debats , M • le Prince , ainsi 
gu^il arrive le plu$ sou vent, se lais^a aller a la 
pente de son caract^r^, u La gloire de restau- 
» ra teur du public , qui d'abord Payait louche , 
» lui parut ensuite moins brills^te que celfe de 
)> conservateur de Tantorite royale '. » U pro- 
mit a la Reine de Taideir a soumettre le Parle- 
ment par la force des arines, et ne cacha pas 
au Coadjuteur sa resolution de poussier les 
choses a Pextrdme , fallut-il en venir a as^ieger 
Paris. <( II ne supposait pas quMl put sy ren- 
n contrer de grapdes difficultes ; les bourgeois^ 
i> apparemment , ne $ortiraient pas pour li- 
» vrer bataille, et vous-meme, ajouta-t-il en 
» riant , vous ne voudrlez pas sans doute les 
» y conduire ? — Ce serait en eflPet un mauvais 
a signe, r^ponditle jGoadjuteiir siir le m^me 
i} ton, cela sentirait Fort la procession de la 
>) Ligue. » 

M[. le Prince ne se meprit pas a cette plafi- 
santerie; il s^affligea de voir le Coadjuteur 
s^engager d^ns une si mauvaise affaire, et 

* Meinoires du cardinal de Retz, 
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s'^efFol'ca deFen detourner. Mais les homines 
de cettc trempe ne varient guere dans leurs 
resolutions j ils ne purent rien gagner Tun sur 
Tautre, et s^etant separes avec de mutuelles 
assurances d^estime et d^affection , chacun 
coitiiant dans ses forces se prepara a sou- 
teipirlalutte contre son redoutable adversaire. 
, Quelle quefut Timpa tience de la Reine, elle ne 
pouvait s'engager plus avant sans le consente- 
ment du duo d^Orleans, auquel le litre de lieuter 
nant-^general du royaume donnait autorite sur 
les troupes. EUe sTvait jusqu^alors dispose de ce 
prince-par le moyen de Tabbe de La Riviere, 
qui) toujours arbitre des volontes de sou mailre, 
mettait cette fois son credit a haut prix. II 
preteudait au cbapeaii de cardinal ; Mazarin 
lui aryait promis la premise nomination d^ la 
couronn^, et hesitait a tenir parole moins par 
scrupule de prostituer la pourpre, que dans la 
crainte deHrop clever un riyal. La Rivieres'jr- 
ritait cje ces d^kiS) Gaston partagea le resseu- 
tim^nt de son fayqri et menaca de s^allier au 
Parlement. Cette resolution etait qependant 
£^u-4essus de 3oh courage , el sur ces enlrefai- 
tes le prince de Conde ayanl demaude le car- 
din alat pour le prince de Conti, son frere, La 
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Rivifere comprit qu^'il ne pouvait s'dffenser de 
la preference donnee a un tel conciirlreiit ; il 
ajourna ses esperances et se contenta en atten- 
dant du titre de ministre d^Etat avec Fentree 
au conseil. Le due d'Orleans, n'opposant plus 
aucune resistance aux desseins de la Reme, 
ratifia d'avance tons les ordres cju'elle vom- 
drait donner, et promit de la suivfe lorsqu^elle 
sortirait de la ville* 

Des dispositions furent concertees auss^tdt 
pour le siege de Paris; IWmee de Flindre 
quitta la frontifere suffisamnient defendue par 
les garnisons des places fortes, et rint prendre 
des cantonnemens dans les villages autour de 
la capitale. M. de Turenne recut Fordre de 
ramener Farmee dlAllemagne sur le Rhin , et 
de se tenir pret a se rapprocher de Paris au 
premier signal. 

Pendant que ces mesures menagaient le Par- 
lement , le Coadjuteur travaillait a lui trouver 
des defenseurs. Ay ant perdu Fespoir de don- 
ner M. le Prince pour chef au parti de la 
magistrature, il tourna les yeux vers le prince 
de Conti, qui a la verite n'avait nile genie, ni 
la reputation de son frere, mais qui ne nian- 
quait cependant pas d'esprit et de courage, 
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et qui aiiienait a sa suite bon nombre de ser- 
viteurs de la maison de Coijd^- 

ILe jewne priHce se montrait en ce moment 
fort irrite oontre son frere, qui voulait le for- 
cer*" a se faire caiKlinal pour se dispenser de 
partager avec lui* Thiritage de leur pfere. 
QtK)ique d'une s^nte'debile et dVne taille 
contrefaite , it ayait du gout pour la guerre et 
siirtout des inclinations, tres-opposejes a Tetat 
ecclesiastique. Un honteux' dosordre d^iraagi- 
nation dqnnait les apparences de la passion a 
son attacReftient pour sa soeur , la duchesse 
de Longueville , qui , tout en se moquant de 
cette ridicule Iblie, ne dedaignait pas de sVn 
servir pour exercer sur lui un empire absolu 
qui lar rendaif plus considerable dans s^a fa— 
mille. 

Ce fut done a la duchesse de LongueviHe 
quele Coadfuteur crutdVbofd devoir s'adres- 
ser. II nes^agissait pas dans cette negociation de 
discuter, comme av^c M. le Prince, les anciens 
principes ^e la constitution de TEtat et la pre- 
ference a accorder a tel ou tel systeme de 
gouvernement : les grandes dames de ce temps 
ne raisonnaient gu^e ,de theorie , mais elles 
ne manqimient ni de courage, ni d^intelli- 
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gence pratique des affaires. La duchesse cOm- 
prenait suffisairiment que le de$pot|l$me etait 
contraire aux ioterets et a « la dig^it^ des 
princes d^ sang, et qa^il la prive»ait de Fiii- 
fluence qu^elle se sentaU capable d^exerfcer 
dans FEtat. Quaiid le Coadjuteur lui pi:o- 
posa de former un parti contre la Reine 
qu^elle haissait et contre le whice de Conde 
qui , au mepris de ses conseil^ 9 embrassait la 
defense du cardinal Mazarin , elle accepta .avec 
des emportemens de joie* £lle. s^engagea an 
nom dt| prince de Conti, son fri^e, et du 
prince de MarsillkC|p,som amant. Elte s^engagea 
meme au nom du due de LcmgUeville , son 
mari, que le gouv^rnement de Noi4pindie 
rendaitfort consideral:iife, et qui ayait (iiuissa 
elientelle le marechal de La Mothe-Houdan- 
court , justement irrite contre le cardinal 
Afazarin qui,le pendant responsahle du maa- 
vais sucG^s de lacampagne de Catalogue eu 
^644^ Favait depuis'lors retenu prisonnier a 
Pierre-Encyse ^, d^ou il venait de sortir recem- 
ment. 

La duchesse de^Longuetille convint ayec le 

* Forteresse aupres de Ljon. 
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Coadjuteur que , lor^ du depart dela Keine , etle 
s*&xcuserajt de la suivre sous pretexte de sa 
■ grofisesse; at si le prince de Conti , le due de 
Longueville et le prince de Marsillac, etaient 
obliges de quitter Paris avecla cour, elle pro- 
mit qu'ils ne tardevaient guere a y reotrer 
pour offrir leurs services an Parleraent. Un 
profond secpet ceuvrit ces engagemens. Le 
Coadjuteur s^assora avec le meme myst&re dv 
due de Beaufort et da, due de Bouillon, qui 
pVvait pu encore obtenir la restitution de 
Sedan '. La duchesse de Chevreuse, refugiee 
a Bruxellesdepuissoii exil,repondait dela mat- 
ron de Lorraine et ol&att Tappui de TEspagne ; 
MM. deMoatresor, deLuynes^ de Saint-Ibald, 
de Fontrailles, une foule d'autres seigneurs 
iet gentiWiommes , conspirateurs emerites et 
amis partlculiers di) Coadjuteur, attendaient 
avec impatience le moment de "se declarer. 
La plupart.desipembres dd Parlement en 
faveur de qui se pr^arait cette diversion 
puissante, etaient loin de la soup^onner; le 
Coadjuteuf ne confiaii ses demarches qu'aux 
presjdens de Bellievre, de Longueuil, Le Ckii- 

' Voir la page ia8. 



2^4 HtSTOIRB DE LA FRONDB. 

gneux, au conseiUer Broussel et a quelques 
autres de la compa^ie. Mathieu Mole et 
tons les magistrals aust^es eussent condamne 
ces intrigues et repousse toute alliance fac- 
tieuse ; ils voulaient , avec plus de vertu 
que de pr^voyance , cpntinaer iine lutte 
legale centre les abus du pouToir, ne re- 
doutant pas les suites d'une resistance con- 
fomie a leur devoir, ne recherchant d'autre 
appui que leur bon drelt et s'en fiant k I'opi- 
nion publique pour armer des defenseurs au 
besoin. 

Depuis la rentree des Chainbn*s, le Parle- 
ment continuait a d^lfb^rer sur les affaires 
d^Etat; il surveillait les actes de i'admrnistra- 
tioD avec une s^verite jalouse, et, portanl 
dans les matieres de gouvernemenl I'exac- 
titude des formes judiciaires, nil condamnait 
)i les moindres atteintes a la declaration 
n comme des defauts et des forclusions '. » 

A la DQuvelle que des troupes mandees par 
la Reine approchaient de la capitale, la me- 
liance et Tirritation augmentferent encore. Les 
princes^ pour essayer leurs forces et celles de 

' Mimoire* da cardinal de Retz. 
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teurs amis dans la compagnie, vinrent y pren- 
dre leur place , amenant avec eux tons les 
dues et pairs «du parti dela cour.Aux plaintes 
de quelques conseillers touchant le mouve- 
itient des troupes et }es infractions faites a la 
declaration , le due d'Orleans repondit « que 
» Pihtention ae la Reine etait d'executer ses 
» engagemens de bo^ne foi et sans equivoque ; 
i> fpie s^il s^ rencontrait quelques manque- 
)> m^ns, die desirait en fetre avertie pour y 
i> apporler les rem^des necessaires ; que les 
n princes ay ant eteles garans de la parole dela 
» Reine , tiendraient a honneur d'en procurer 
» Fexecution, mais aussi qu'^ilsne soufiriraient 
» pas que , sous Tapparence du bien public , 
I) on vouliit apporter des obstacles et des dif- 
» .ficultes etudiees , et quails seraient les pre- 
» miers a conseiller a la Reine de chercher les 
» voies necessaires pour conserver Fautorite 
w royale etfaire subsisterFEtat. » 

M. le Prince parla apres le due d'Orleans 
avec plus d'aigreur encore et de menace; le 
conseiller Quatre-Sous lui repondit. Cetait 
pour Forgueil de M. le Prince une epreuve 
difficile qu^une telle controverse. Son im- 
patience s^accrut de moment en moment; 
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bientot n^en etant plusle maitre) ilint^^rrompic 
soil adversaire et Fapostropha en jurant avec 
unmouvementde bras qui pouyajtpas3er pour 
une menace *. De violentes clameurs eclaterent 
alors dans toutes les parties de la salle ; les 
conseillers quitt^rent leurs places et se reti- 
rferent en tumulte. 

L6 lendemain, le premier president parvint 
avec peine a calmer les esprits ; la deliberation 
fut cependant continuee e.t se termina par un 
arret portant « que des comipissaires^-nommes 
)> par chacune des Chambres .du Parlement, 
» procederaient a une enquete sur les diyerses 
» infractions commises contrela declaration, 
» et en feraient incessamment < rapport a la 
i> compagnie. » 

Parmi les griefs allegues , il s'en rencon- 
trait deux fort considerables en matiere de 
finances. La declaration du 24 octobre avait 
ordonne que les tailles seraient assises en la 

^ « Les amis de M. le Prince dirent pour Fexcuser que 
» c'^tait son geste ordinaire et non pas une menace. A 
» quoi Quatre-Sous r^pondit d'un air insolent, que si 
» c'^tait son geste il devait s'en corriger comme d*un 
» fort yilain geste. » 

Memoires de la duchesse de Nemours. 
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forme ancienne % et, pour Texecution de cet 
article , la Cour des aides , tribunal souverain 
auquelappartenait l't3 jugement des crimes de 
concus^ion-5 avait defendu, sous peine de 
mort, a tout financiet', de prendre les tallies 
en parti '. Un arret du coiisail cassa la dispo- 
sition penale et laissa ainsi la defense sans 
garantie. La declaration avait egalement in- 
ter dit toute anticipation du revenu public , 
afin que la recette de chaqiie ann^e foiirnit 
aux depenses de hi meme ann^e. Au m^pris 
de cette disposition, une ordonnance royale 
' soUicita des aVances de fonds sur les recettes 
de Tannee ,1649, et oflfirit douze pour cent aux 
partisans pour Finteret de ces avahces. 

Ccs ordorinances non vorifiees au Parle- 
ment renversaient toute Fharmonie du systeme 
etabli pour la recette et la depense, et reu- 
daient iUusoire le icbntr61e des compagnies 
souvetaines. La Heine , ne jvgeant pas a propos 
d^attendre le resultat de Fenqufete drdonnee 
par le Parlement , fixa le jour de son depart de 
Paris. 

• Voir Particle premier des propositions de la chambre 
de Saint-Louis. 

* Voir la note de la page 187* 
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Pour cacher ce projet aux bourgeois , qui 
sans doute eussent mis obstacle a son execu- 
tion , aucuns preparatife ne furent fails dans 
le chMeau de Saint-Germain , bien ,que les 
maisons royales ne fus^enf pas alors, cptnme 
aujourd^hui , tonjours prfetes a recevoir la 
cour, et qu^il fallut y porter les meiibles les 
plus necess^ires / sous peine de s'y Irouyer 
dans uii denuement absolu. 

A minuit, le jour des Rois*, la Reine con- 
g^dia les courtisans^ suiy&nt sa coutume^ et 
se retira dans son appartement ; quelques 
instans apc^s , sortant avec ses deux fils par 
une issue secrfete , elle se fit conduire au 
Cours, ou le due d^Orleans , ^Mademoiselle , la 
princesse de Cqnde douairiere, les princes de 
Conde et de Gonti , les ministres et les princi- 
paux officiers de la couronne se rendirent se- 
parement. Tons partirent ensemble poor Saint- 
Germain ou a pj^ne trouya-t-on quelques 
bottes de paille pour coucherlafamille royale: 
Anne d^Autriche eprouvait une joie trop vive 
en se voyant hors de Paris , et en mesure de 
se^venger^ pour sentir de telles privations. 

' 6 Janvier i649< 
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La nouvelle du depart du Hoi $e repatidit 
dans Paris d^s cinq heures du matin , et y 
causa une forte emotion. Les bourgeois ne 
leitioign^rent cependant ni eftroi ni d^cou- 
ragement. Sans attendre les ordres des co- 
lonels de quartiers , ils prirent les armes , 
s'^empar^rent des portes . et y firent bonne 
garde. Quelques domestiques de la Reine et 
d^autres personnes attachees a la cour, voulant 
Taller joindre a Saint-Germain , furent mal- 
traitees et leurs voitures pill^es par la popu-* 
lace. Ces desordres cess^reot quand des corps- 
de-g^rde reguliers eurent ete places par les 
soins du prevdt des marchands. Pendant ce 
temps ) les presidens et conseillers du Parle- 
ment arrivaient en grande hs^te au Palais ou, 
ayant appris. quMne lettre . du Roi venait 
d^^lre remise a FHdtel-de-Ville , ils mand^rent 
le premier echevin pour qu^il en donnftt com- 
munication a la compagnie. 

La Reine recommandait au prev6t des 
marchands et echevins de la ville de Paris, 
le maintien de Tordre et de la tranquillity 
publique^et ajoutait : « Que le Roi s^etait 
» determine, avec un tr^s-sensible deplaisir , a 
» quitter sa bonne ville , pour ne' pas demeu- 

TOME I. 19 
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» rer expose anx pernicieux desseins dVucuns 
» officiers du Parlement, lesqiiels ayant in— 
)> teliigence avec les ennemis de TEtat , apres 
)# avoir attente contre son autorite en plu- 
)) sieurs rencontres, s^etaient portes jusqii'a 
)) conspirer de se saisir de sa personne. » 

Une accusation si grave , egakment desti— 
luee de verite et de vraisemblance , excitaphis 
d^indignation que de terreur ; le meme jour 
un officier des gardes-du-corps ayant remis 
au parquet des lettres closes qui enjoignaient 
au Parlement de quitter immediatement Pa- 
ris et de se transporter a Montargis , la com- 
pagnie refusa d^en prendre connaissance et 
rendit un arrfet portant que « le paquet ca- 
)) chete resterait depose au grefi'e; que ce-^ 
)» pendant les gens du Roi iraient trouver la 
» Reine a Saint— Germain et la supplieraient 
V de faire connaitre les noms des calomnia— 
» teurs de la compagnie, pour qu'^il fut procede 
j» contre eux suivaiit la rigueur des ordonnan- 
» ces; que'le prevail des raarchands pour- 
)* voirait aux approvisionnemens des halles et 
» ferait retirer les troupes cantonnees dans les 
w villes et villages a. vingt lieues a la ronde 
II de la capitale. » Ces mesures supposant Tern- 
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ploi de iar force , une police generale fut con- 
voquee pour le lendemain dans la chambre de 
Saint-Louis , et les deputes de toutes les com- 
pagnies souveraines , Parcheveque et le gou- 
verneur de Paris, le prevot des marchands et 
les echevins furent avertis de s^y trouver pour 
aviser en commun aux moyens de pouryoir a 
la surete de la ville. 

Le Parlement se trouvait ainsi entraxne a 
faire la guerre au Roi , et les homines les plus 
mo'deres , les plus attaches a leurs devoirs 
dans . la compagnie /n'en concevaient aucun 
scrupule. « Nos armes son t legitimes, s^ecriait 
» Pavocat-general Talon, puisqu^eUes sont 
» necessaires pour la defense de nos vies et 
» pour Pouverture des paissages par lesquels 
y> le pain doit fetre conduit en cette ville de 
»* Paris. La conservation de nous-mfemes et 
» de nos enfans est du droit de nature, qui 
)» n^a jamais ete infirme par les lois divines et 
» humaines. » Lesage magistrat deplorait ce- 
pendant la necessite de la guerre civile , et , 
dans la mission dont il etait charge aupres 
de la Reine, il se promettait de ne rien eparr- 
gner pour la flechir. 

Malheureusement la confiance etait en- 

i9' 
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core enti^re sC Saint-Germain ; les courtisans 
J repetaient que Paris ne tJendrait pas qua* 
tre jours; que les jactances du peuple et 
du Parlement n^etaient que de la fumee. Ta- 
lon y traite comme Tenvo jri^ d^une compagnie 
rebelle , soUicita vainement tine audience de la 
Reine.On ne voulut pas m^me le laisser entrer 
a Saint-Germain , et il obtint a grand^'peine 
la permisstou de passer la nuit dans \me mai- 
son du faubourg. Le lendemain, il paryint 
jusqu^au chancelier , mais n^en recut que des 
paroles de rigueur. a SaMajeste avait resqlu de 
» se faire obeir a qu^lqu(e prix que ce fut. 
» Paris allait &tre assiege si le Parlement ne 
» se soumettait a Tordre quMl avait ref u de 
» se rendre a Montargis^ D^ja toutes les ave- 
)i nues ^taient occupies ; M. le due d^Orleans 
» etait an pont de Saint-Cloud avec des for- 
» ces; M. le Prihce a Charenton; et dans 
» vingt-quatrebeures, i^yaurait trentemille 
)) hotnmes autour de Pari^^ » 

Les d^utes de la Chambre des comptes et 
de la Cour des aides furent traites avec iiioios 
de hauteur. La Reine consentit a ecouterleurs 
reifiontrances ; u elle ne les confondait point 
» avec les rebelles, et leur promettait de 
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» rentrer' dans Paris par une porte quand 
>i le Parlement en sortirait par Fautre ; hiais 
)i «eUe ne voulait plus' souffrir Finsdience 
» d^une compagnid qui attentait a Fautorite 
n rovale et conspirait avec le^ ennemis de 
>j FEtat. » 

Ces tentatives, pour diviser les magistrats 
entreetix, n^obtinrent aucun succ^s. Jacques 
Amelot, premier president de la Cour des 
aides, prenant noblement la defense des ab- 
sens , repondit n que Finfidelitift' imputee au 
n Parlement etait Incroyable de la part d^une 
)> grande et illustre compagnie qui avait 
» donne, en toutes rencontres, de si glo- 
n rieuses 'marques de son zhle pour Faulorite 

• 

» rojale, et qui, en ce moment encore, etait 
» disposee a toutes celles qu^on voudrait exi- 
w ger dans les formes prescrites par les or-- 
}} donnances. » La restriction que faisait va- 
loir le president Amelot n^echappa pas au 
chancelier qui repeta avec aigreur ces der- 
nitres paroles : dans les formes prescrites par 
les ordonnances. a Qui, Monsieur, dans les 
» formes prescrites, repartit Amelot, et, sans 
n doute , vous avez assez vieilli dans le P^r— 
» lement, pour n^ignorer pas que les compa- 
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n gnies souveraines n^ont point d^bbeissance 
» aveUgle. Ceux qui les composent se sont 
» obliges par serment d'^executer les ordon- 
» nances verifi^es av.ec liberie de sufirages et 
» non pas belles dVutorhe absolue; mais 
» peut-etre , depuis que vous etes sorli du 
» Parlement, vous avez oublie ses itiaximes; 
2» il vous enfaut ressouvenir. » Lechancelier 
gardan t le silence, M. le Prince, entraine par 
la colere qui toujours le dominait quand il 
rencontrait une resistance legale, repondit 
brusquement a que la maison de Bourbon sau- 
» rait bien se passer des compagnies, )> et 
cobgedia les deputes. 

LVccueil fait aiix magistrals a Saint-Ger- 
main excita dans Paris une irritation vio- 
lenle ; elle s'accrut encore sur la nouvelle 
qu^unarrfet du conseil avail defeiidu aux mar- 
chands de Poissy de vendre leur betail pour 
Papprovisionnement de la * ville. Tout es- 
poir de conciliation etant alors aneanti , un 
arret du Parlement, rendu presque a Puna- 
nimite, ordonna « de nouvelles remontran- 
» ces au Roi et k la Reine , et altendu que 
» le cardinal Mazarin elait notoirement au- 
» teur des d^sordres et du naal present , la 
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w Cour le declarant perturbateur du repos 
n public, ennemi du Roi et de son Etaty lui 
» enjoignit de se retirer de Saint-Germain 
» dans le jour, du royaume dans huitaine, 
» apr^s ledit temps, .commanda a tous les 
>i , sujets du Roi de lui courir sus^ w 

Il-fut.r^gle en outre quVucun magistral, 
n^ quitterait la ville; que chaque jour on 
sVssemblerait pour deliberer en corps sur 
les affaires publiques , et qu^on vaquerait 
ebsuite dans les Cbambres particuli^res aux 
jugemens des proces. Ces dispositions, si- 
gnal de la guerre civile, exciterent un z^le 
general pour la defense. Les compagnies des 
quartiers , portees au complet en peu de jours ^ 
remplac^rent les troupes de ligne qui avaient 
suivi la Reine a Saint-Germain,. et prirent le 
.service de tous les posies. 

La garde bourgeoise de Paris presentait 
une force respectable par son nombre et s» 
composition. Chacun des seize quartiers * 
foumissait un regiment divise en compagnies 
fbrmant dou2e mille bommes d^elite, aux-« 
quels se reunissaient dans les occasions infi- 

\ Pieces justificalives. 
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portantes les artisans et autres gens de la classe 
inferieure. Les colonels', choisis parmi les 
principaux magistrats et les plus notables 
habitans, obeissaient auprevdt des*marehands. 
Bien que les compagnies bourgeoises ne dus- 
sent servir que pour la garde ,des* portes dc 
la Ville et pour maintenir Fordre public dans 
Tint^rieur , offlciers et soldats demandaient 
k marcher k rennemi. La prudence des ma- 
gistrats contint cet exces de r^le. Des com^ 
missions d^livrees parlej^evdt^les mar^hands 
autoris^rent la levee de quatorze mille hom- 
mes de pied et de cinq mille che vau}[! pour 
tenir la campagne. Due solde de.io i^us 
par jour fut assuree aiix fantassins ; 3 et 5 
francs aux officiers. 

Pour subvenir aux frais de la guerre , un 
arret du Parlement ordonna a tous de- 
tenteurs de deniers royaux , de vider leurs 
caisses dans les coffres de THotel-de-Ville , 
et les comptables, nes membres subordomies 
de la magistrature , obeireni sans scru-* 
pule au commandemfent de leurs superieurs. 

* MM. de Champlatreux j de Lamoignon, d'Etampes ; 
de Valaneey^'de Tuboeuf , de Scaron; etc. 



CHAPITRR VI. — 1649. . 297 

Un autre arr^t frappa uue imposition de 
cent cinquante francs sur les maisons a porte 
cochfere, et de trente francs sur les bouti- 
qiies de Paris. Les bourgeois pay^rent saps 
resistance , et les contributions yolontai-* 
res des corps et .metiers et des corporations, 
fournirent en outre d^abondantes ressourr- 
ces.-Le Parlementy donnant genereusement 
Fexemple, s^etait taxe a un million. Surcette 
somme, 400,000 francs * furent supportes 
par quinze cpnseillers institues sous le der-^ 
ilier r^gne % au mepris des reclamations de 
la compagnie , et qui restaient depuis lors 
en butte a Fanimadyersion de leurs con— 
frillres; ils s^estimerent heureux de s^en ra- 
cheter a ee prik. 

Pendant (pie ces preparatifs se poussaient 
ayec vigueur, un renfort inattendu redoubla 
le zMe et la confiance des habitans de Paris. 
Le prince de Gonti , le due de Longueville et 
le prince de- Marsillac, fiddles aux engage- 
mens que la duchesse de LongueviUe ay ait 
pris en leur nom , s^echdpp^rent de la cour y 

' ^ Le marc d'argent^ vingt-six francs. 
' Vcfiria page 29. ^ 
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et vinrent ofirir leurs services au Parlement. 
Le due d^Elbeuf les avait precedes; les dues 
de Beaiifort , de Bouillon et de Chevreuse , les 
dues de Luynes, de Brissac, de Ketz, le ma— 
rechal de LaMothe; MM. de Noirmoutiers, de 
La BouUaye, de Montrcsor,. de Saint-Ibald, 
de Fontrailles , une foule dVutres se decla- 
rant a la fois, embrasserent le meme parti. 
Les princes et les -pairs entrerent- dans la 
Grand'Chambre, et prirent leur place accou- 
tumee au-dessous des presidensamortier. Les 
autres seigneurs et gentilshommes se pres- 
saient dans les galeries du Palais , confondus 
avec les gens de justice. 

Ces illustres defenseurs de la cause populaire 
furent accueillis avec acclamation. L^enthou- 
siasme s'exalta jusqu^a Fivresse quand les 
duchesses de Longueville et de Bouillon, lou- 
tes deux d^une eclatante beaute , travers^rent 
a pied la place dc'Grfeve, et monterent a 
rH6tel-de-Ville , ou elles declarerent « vou- 
» loir loger sous la garde des bourgeois comme 
» 6tages de la fidelite de messieurs leurs ma- 
)) ris et de leur zfele pour le service de la ville 
)» et du Parlement. n 

Si des partis formes sous le dernier r^gne 
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par quelquies grands du royaume, ayaient 
souvent ose braver la puissance et le genie du 
cardinal de Richelieu , il semblait difficile que 
son successeur put resister a la formidable 
coalition d^un si grand nombre de princes et 
de seigneurs unis a lamagistrature eta la bour- 
geoisie de Paris. Bientot cependant il fut aise 
de pre voir que tant de pretentions rivales et 
d^interfets opposes s'^accorderaient difficile- 
ment ensetnble. 

La naissance du prince de Conti lui don- 
nait des droits au commandement supreme 
des forces du parti ; mais la veiUe" de son 
arrivee a Paris, le due d'Elbeuf , s'etant pre- 
sente au Parlement, y avait recu le titre de 
general, et pretendait le conserver. Apres 
des debats assez vifs entre les deux princes, 
le Parlement intervint cbmme mediateur , 
et regla queM. le prince de &)nti serait gene- 
ralissime j que les dues d^Elbeuf , de Bouillon 
et le marecJhal de La Mothe , generaux sous ses 
ordres , commanderaient a tour de r6le pen- 
dant vingt-quatre heures. Le due de Beaufort, 
le prince de Marsillac et le marquis de Noir- 
moutiersfiu'ent nommes lieutenans-generaux. 
Le due de Longueville retourna dans son 
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gouvernement de Normandie pdbr s^opposer 
au comte d^Harcourt, qui mena^ait Rouen 
avec uu corps detache de rarmee royale. 

Les troupes du Parlement , commencant les 
hostilit^s, sortirent de la ville pour proteger 
Farrivage des convois de subsistauces. Elles 
portaient ecrit sur leurs drapeaux : Queerimus 
Regem nostrum ( nous cherchons hotre Roi ). 
Les compagnies bourgeoises attaqu^rent la 
Bastille , ou la Reine ay ait laisse gamison , 
et s*en empar^rent en peu de jours. Le sieur 
de la Louvi^res, fils du conseiller Broussel^ en 
fut nomm^ gouverneur. De son cdte, M, le 
Prince, poussa la guerre avec son activite 
et son genie ordinaires. Violemment irrile 
contre sa famille et le^ amis qui Tavaient 
abandonn^, il voulait les en faire repentir. 
U enleva successivement , presque sans coup 
ferir, Lagny, Corbeil ,' Saint-Cloud , Saint- 
Denis. A Charenton, il rencontra plus de 
resistance *. Un brave officier, nomme Qan- 
lue , y commandait pour le Parlement. At* 
taque avec impetuosite , 11 tidt long-*temps 
dans de maut^ais retranchefnens , et y fut 

* 8 fi&vrier. 
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tu^, ajant refuse quartier. L^armee royale 
perdit deson c6te le due de Ch4tillon, jeune 
seigneur plein d^esperance , marie depuis peu 
SL madeinoiselle de Montmorency-Boutteville, 
si fameuse par sa beaute et par ramitte 
fiddle quWle montra au prince de Conde da as 
ses disgraces. ' 

Sur la nouvelle que M. le Prince attaquait 
Charenton , le due d^Elbeuf reunit Parmte du 
Parlement y et s^avauf a hors la ville. Le pre- 
v6t des marchands rassembla aussi les coni- 
pagnies bourgeoises. Plus de vingt mille hom- 
ines demandaient a marcher avec les troupes 
reglees ; mais les generaux ne jugerent pas 
prudetit d^attaquer M. le Prince ^ qiii les 
attendait en bon ordre de.bataille. Apr^ 
avoir tenu conseil de guerre a Picpus, ils 
rentr^rent dans Paris sans s^^tre approches de 
Fennemi. . ^ 

Le lendemain , un succfes releva le courage 
des Parisiens abattus par la prise de Cha- 
renton. Un convoi considerable de bestiaux 
et de farines , venant d^Etampes , passa a (ra- 
vers une division de Farmee royale comman- 
dee par le marechal de Graqimont, et entra 
heureusement dans Paris. Le due de Beaufort , 
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averti que le convoi courait risque d^etre en— 
leve, etak sorti pour le secourirj iet se porta 
vaillamment dans la melee. A son retour, ce 
prince, deja Fidole de la populace, fut recu 
en triomphe par les femmes de la Halle. Les 
relations du combat exagererent ses exploits, 
et publierent contre toute vraisemblance qu'il 
avait tue de sa main huit soldats «t le com- 
mandant ennemi. 

Aussitdt que la nouvelle des evenemens de 
Paris parvint dans les provinces , partout les 
peuples se montrerent favorables a la cause 
desmagistrats. LesparlemensdeBretagne , de 
Normandie, de Languedoc et de Provence, 
donnerent contre le cardinal M azarin des ar- 
rets semblables a celui du parlement de Paris. 
En Provence , la guerre eclata entre les bour- 
geois et les soldats restes fideles an gouvei^ 
neurpour le Roi *. En Normandie, la noblesse 
et le Parlement se reunirent contre la cour. 
En Poitou, le due de La Tremoille, beau- 
frere du due de Bouillon et devoue a ses 
interets, leva six millehommes qu'il promel- 
tait d^amener incessamment au secours de la 
viDe de Paris. 

• Le comle d'Alais. 
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Un mouvement si general en France ne 

permettait plus a la Reine dVsperer aucun 

succes de la guerre qu^elle avait imprudem- 

uient commencee. M. le Prince comptait a 

peine douze mille hommes , et quelle que fut 

la superiorite de son genie, etla vaillance de 

ses troupes , il ne "pouvait , avec de si faibles 

moyens, forcer une ville telle que Paris. II 

pouvait moins encore en former le blocus. Pour 

se maintenir en forces sur quelques points , il 

fallait degarnir les autres et laisser le passage 

libre aux convois de subsistances. Aussi, pen-* 

dant la plus .grande chaleur des hostilites , les 

prix des marches ne s'elevferent pas beaucoup 

au-dessus des taux ordinaires. Une ordon^ 

nance du lieutenant civil (6 mars) taxa a deux 

sous la livre le pain blanc , a un sou le pain 

des pauvres. 

Les. chefs du Parlement temoignerent alors 
la plus louable moderation; loin de vouloir 
abuser de leurs avantages, ils rechercherent 
la paix avec autant de zJele quails en avaient 
mis d'abord a preparer les moyens de resis- 
tance. L^avocat - general Talon proposa de 
nouvelles remontrances pour rappeler . a la 
Reine « que la ville de Paris etait sur la defen*- 
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» si\e^ et ne faisait la guerre que pour avoir 
» la paix et du paid. Par ee moyen j conti— 
» nuait le vertueux magistral , la compagnie 
i> se mettra dans un devoir ioujoors legitime 
1) et honorable de la part des sujets a Tegard 
N de leurs priilces. Que si la Reine ne veut pas 
» recevoir ces remontrances comme elle n^a 
» pas voulu recevoir les premieres , les peu- 
n pies les verront et apprendront que rien ne 
i> doit vous ^tre impute des malh0urs de la 
M guerre. » LeconseillerBroussel^quesohpea 
de senslivrait a toutesles influences factieuses, 
combattit cette proposition^ sous pr^texte 
qu^elle aboutissait a une ouverture de paix 
et oe pouvait etre convenablement d^lib^ree 
qu^en presence des generau^, absens en ce 
moment pour les soins de leur service. 

Depuis ce jour, une division eclata parmi 
les membres de la compagnie. Mathieu Mole , 
le president de Mesme, ravooat-geioerai Ta-^ 
Ion ) la rappelaient incessamment k des sen*« 
timens de moderation et de devoirs ; les gene- 
raux et leurs partisans ) nombreux parmi les 
j^unes conseillers des enqu^tefi , insistaient au 
contraire sur la n^cessite de pousser vivement 
la guerre. La populace ^ soudoyee par les sei- 
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gtueurs, insultait leurs adversaires en toute 
rencontre, les fletrissait du nom de Mazarinsj 
las accusait de trafaison et d^intelligence avec 
la cour. Le prevdt des marchands failHt de per- 
dre la wie dans une emeute ; le premier presi- 
dent lui-meoie ne fat pas respeet^ ; des dia- 
meurs ei des insuUes le poursuivaient jus que 
dans l^s salles du Palais. Majs loin cpie les ma- 
gistrats fid^es se laissasscnt intimider,. a 
chaque seance ils Fenouv^aient la proposition 
dbe dep^ijter ^ers 1^ R^ine , pour 1^ supplier de 
I'endr^ la paix a so<n peupie et sja confiance ^ 
^es officiers. 

* Les choses elaient dans €et ^at * quand un 
heraut rev^tu de sa eotte d^rmes , tenant en 
laain Le biton de fleurs de lis et pr^^de de 
ideux irompettes , se pr^senta h. la porte Saint- 
HoAore^ demandant au notn du Roi a ^re in- 
irodttit daBs la viUe, poiur re^iettre des paquets 
an prinee de Clooti ^ au ^arlemeji^t et au pr^ 
ydt des marc^ands. 

La couf arait eru, par c^te demarche, 
emduvoir l^esprit des peufdes et favoriser les 
efforts iti^ntes pour la paix. Les gen^raux crai- 

toAe 1. 20 
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gnant en eflet que le spectacle d^un heraut 
du Roi conduit solennellement par la ville, 
n^eut pour eux de facheuses consequences, 
s^opposerent dans le Parlement a la reeeption 
de ce message. Broussel, leur instrument or- 
dinsCire, soutint a que les herauts d^armes 
» n^etaient envoyes par les souverains , qu'a 
» d^autres souverains leurs ennemis ; cette 
»> fornie inusitee envers des sujets fideles ca- 
» diait sans doute un pi^ge du cardinal Ma* 
» zarin^ auquel la compagnie ne .devait pas 
» se laisser prendre. >> Ces raisons parurent 
d^une grande force a des gens de jtistice tou- 
jours preoccupes de Pimportance des formes, 
et la majorite se pronon^a contre Fad mission 
du heraut; mais voulant eloigner d^elle tout 
soupcon d^un manque de respect , elle ordonna 
que des deputes se rendraient aupres de la 
Reine pour expliquer les motifs de la conduite 
de la compagnie , et pour, recevoir les ordres 
qu^il plairs^t a Sa Majeste de luj adresser. 

L'avocat-general Talon Qt Jerdme Bignon, 
son confrere, partirent aussit6t pour Saint- 
Germain. La Reine les re?ut avec Ijpnte, se 
montra satisfaite des motifs qui avaient en- 
gage le Parlement a ne point recevoir le .he- 
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rant qu'elle lui avait envoye, et^assura que 
jamais , dans son coeur, elle nVvait doute de la 
fidelite dc ia compagnie. II fut aise de juger 
par cette reporise que les dispositions de la 
cour ^taient cbangees, et que des ouvertures 

d.e conciliation seraient desormais favorable- 

» 

Yn^nt accueillies. 
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Manque d'union dans les conseils de la Fronde. — Po- 
litique violente du due de Bouillon. — Le Coadjutenr 
la repoBSse. — Un moine espagnol pr^sent^ au Par- 
lement. — Mission de Mol^ a Saint-Germain. — La 
Reine consent a n^gocier la paix. — Conference dc 
Ruel. — Turennetrahit. — L'Archiduc entre en France. 
— Le premier president signe la paix contre les ins- 
tructions de sa compagnie — Fureur des gen^raux.— 
Emeute dans Paris. — Le Parlement demande des cbaD- 
gemens au traits. — La cour les accorde. — Les g^n^ 
raux sont abandonn^s. — Affaires dc Provence et de 
Normandie. — La paix est enregistr^e au Parlement et 
publi^e dans Pafis. 

Du 12 f^yrier au 3o mars io49> 

Le Parlement , satisfait des avantages qu^il 
avait obteniis par la reformation de FEtat, etait 
prfet a poser les armes si la cour consentait a 
executerde bonne foi la declaration du24<>^' 
tobre. La haute noblesse , au contraire , 
moins disposee encore a souflFrir Fautorile re- 
guliere des compagnies que le de^potisme des 
ministres, ne cherchait, dans les troubles, 
que IVccasion de retablir son ancienne in- 
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fluence. Des intentions si opposees pouvaient 
dilBBcilement s^accorder pour une conduite 
commtine. Aussi, en depit de Falliance for- 
mee par le Coadjuteur, n^exista-t-il jamais de 
yeritable concert entre les grands seigneurs et 
les, magistrals; ils ne se rapprocherent que 
pour se blesser ; et la diversite de leurs 
moeurs envenima encore Popposition de leurs 
interets. 

Tous les soir3 les personnes les plus consi- 
derables du parti venaient conferer ensemble 
dans les salons derH6tel-de-Ville,*et lafri- 
yolite. n Wait pas ) dans ces assemblees , une 
moindre part que la politique. On s'y occu- 
pait de plaisirs et d'affaires ; on entendait les 
trompettes sur la place j les violons dans les 
salles. Les mani^res degagees des jeunes sei- 
gneurs et le maintien severe des magistrats , 
objets pour les uns et l^s autres de ridicule 
ou de scandale; les cuirasses et les ^charpes 
militaires , les robes longues des conseillers , 
le froc des religieux , le manteau noir des bons 
bourgeois , formaiept un etrange contraste, et 
representaient fid^lement la confusion qui 
regnait silors dans las conseils*de la France. 
Parmi ces jeunes seigneurs , nouveaux cham- 
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pions de lamagistrature , plasieurs , fideles aux 
traditions de la chevalerie , se devouaueilt 
aveuglement aux caprices de leurs dames.. Le 
due de Beaufort conservait depuis plusieurs 
anne es pour la duchesse de Montbazon une pas- 
sion respectueuse et desinteressee \ Le niar- 
quis d^Hocquincourt , soumis a la meme ntai- 
tresse , lui ecrivait pendant la guerre de 
Paris : « Peronne est a la belle des belles. » Le 
prince de Marsillac ne se proposait d'autre 
ambition que celle de plaire a la duchesse de 
LongueviUe '. Tons les seigneurs de la Fronde 
n^etaient pas cependant des heros de roman ; 
quelques-uns pretendaient aussi a des em- 
plois, a des gouvernemens de places et de 

* EUe (la duchesse de M.ontbazon) disait k qui la 
voulait entendre qu'il ne lui avait jamais demands le 
bout du doigt , et qu'il n'^tait amoi\reux que de son ame. 
En effet, il paraissait au d^sespoir quand elle mang^e^it de 
la viandcle vendredi, ce qui lui arrivait souvent. 

Mdmoires da cardinal de Retz, 

* « Pour m^riter son coeur, pour plaire h ses beaux jeux, 
» J'ai fait la guerre auRoi^ je Taurais faite auxDieux. » 

yers du prince de Marsillac pour fa duchesse 
de *Loiiguei^ille» 
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provinces , ou simplement a des so.mmes d^ar- 
gent. Entre ces derniers , le due d^Elbeuf se 
tnontrkitle plus insatiable. EnarrivantaParis, 
il prit dans les cotfres de la ville quarstnte 
mille ecus , sous pretexie de lever des troupes , 
et ne fournit ni un homme ni un cheval. 

D^autres ambitions moins vulgaires pou- 

vai^iit devenir plus fatales a la monarchie : 

celle du due de bouillon la men^l^ait surtout 

de grands . dangers. Vrai representant de 

Taneienne France feodale , son pdtriotisme 

se concen trait dans Fintcrfet de sa maison. 

Pour feconquerir Sedan qu^on lui retenait 

injustement, il eut, sans scrupule, livre la 

France aux Espagnols, Paris a Tanarchie 

populaire. La magistrature et la bourgeoisie 

lui inspiraient un grand degout , . et dans la 

nation tout entiere^ il comptait seulement 

les getitilshomines et les soldats. Si le due de 

Bouillon fut devenu Farbitre de -la conduite 

du parti , la scene eut ete souvent ensanglan- 

tee , mais sa politique violente trouvait des 

obstacles dans les vues plus moderees du Coad- 

juteur!^ 

Ces deux hommes exercaient la prineipale 
infliiience sur les affaires; avant que les resolu- 
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tioris importantcis fussent ComEnuniqaees aux 
antres chefs de la Fronde , ils en delib^raient 
en secret. La duchesse de Boiiillon seule etait 
adniise a leurs conseils\ et non moiils ambi- 
lieuse que son mart , elle soutenait les inter&ts 
de sa maison ayec Fascendant quelui donnaient 
une rare beaute f un grand caractere et une 
vertu sans tache. 

Quand la r^pqnse donee ^t bienreillante ^ 
que la Reine avait faite aux deputes dii Par— 
lement fiit connue dans Paris , elle j produi- 
sit un effet subit et prodigieilx. Les esprits se 
tourn&rent aussitot vers 1^ paix ^ et Ton put 
eii prevoir la- conclusion prochatnel Le due 
de Bouillon repr^senta alors au Coadjoteur t 
<( Que cette^ paix faite sans leur participation 
» allait les liVrer sans defense an ressenti— 
n ment de la Heine ^ et miner leurs affaires au 
» moment ou les troubles qui eclataient de 
» toiites parts dans les provinces et les se-' 
)> cours annonc^s par les dues de Longueyille 
» et de La Tremoille leur pVomettaient un * 
» triomphe coihplet. II fallait k tout prix ar- 
i» reter la precipitation du Parlement, se 

*' Voitla pkge 307. 
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» rendre maitre de ses delibetationfs , et les 
» moyeDs en etaient faciles^ si le Coadjilteur 
» e.t le due de Beaufort voulaient fstire usage 
» de leur credit sur le peuple de Paris. II suf* 
» firait de s^assurer par Fexil ou pat* la prison 
» de dix ou douze pr^sidens et conseillers, 
» leurs adversaires les plus pronotices. Le 
w Parlement , ainsi purge et contenu par la 
» crainte du peuple , se montrerait docile et 
» n'apporterait plus aucun obstacle au^ pro- 
)» jets des generaux. n 

Le due de Bouillon proposait encore au 
Goadjuteur de signer un traite d^alliance avec 
FEspagne , et d'accepter les secours de Tar- 
itiee cjue FArchidtic mettait k letir disposition. 
lift dtichesse de Chevteuse , qui avait hegocie 
ce traits a BrUxelles , icrivait incessamment 
pour en presser la conclusion , et les avantages 
particuliers qu^elle promettait au nom de PAr- 
chiduc , a tons les seigneurs considerables de 
la Frbnde^ donnaient beaucoup de poids a ses 
itistances. 

Le CoAdjuteur tefusa egaleident et de trai- 
ler ayec TEspAgne et de prfeter son credit pour 
sotilever le pevipl^ de Paris. « Tout avec le 
>i Patlement ^ » v^pondit^l au due de Bouil- 
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Ion; « rien sans lui. Si nous etions de la lie 
» du peuple , nous pourrions avoir la pensee 
» de faire ce que fit Bussy-le-Clerc au temps 
» de la Ligue , c^est-a-dire d^emprisonner et 
)> de saccager le Parlement ; mais dans le poste 
)) ou nous sommes , ce n^est ni notre honneur 
D ni notre compte..... Sr nous otons Tautorite 
» au Parlement, en quel etat jetons-nous 
)) Paris? Le meme peuple dont vous yous 
» serez servipour abattre Pautorite des'ma- 
li gistrats ne reconnaitra bientdt plus la vdtre. 
» A la verite , le Parlement penche en ce mo- 
)> ment a faire une paix peu sure, mais je ne 
)> youdrais pas me separer de lui quand fy 
n yerrais clairement ma mine. En demeurant 
)> lini a ce corps , je suis au moins assurer de 
' )) conserver mon honneur ; en m'en separant, 
)> je pui^ etre tres-aisemen^ reduit a devenir 
)> dansBruxellesraumonier deFuensaldagne.w 
DansTespoir de triompher de la resistance 
du Coadjuteur , la duchesse de bouillon lui 
confia alors un secret « qui allait sous' peu de 
)) jours changer lafaje des affaires et donner 
)) aux generaux une superiorite decisive. 
)> M. de Turenne etait sur le paint.de se.de- 
» clarer pour le parti. II fious ecrit , continiia 
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» madame de Bouillon, qu'^il n'y a plus que 
» deux colonels dans son armee qui lui fas- 
>* sent peine; il s'en assurera de mani^re ou 
» d^autre ayant qu'il soil huit jours y et a Tins- 
» tant il marchera a nous. » 

M. de Turenne se rendait en eflfet coupable 
de cetie infidelity que' la morale politique de 
nos jours fletrirait comme une insigne tra- 
hison. 11 est juste cependant de rexnarquer 
qu'en servant , au mepris de sa foi , les inte- 
retadu due de Bouillon , son frere alne, Tu- 
renne trouvait quelque excuse dans les moeurs 
feodales qui pla^aient au rang des premiers 
devoirs , Pobeissance au chef de sa maisoii * , 
et subordonnaient Tamour de la patrie a Tor- 
gueil de la race. * 

*.« ... En prenant parti pour la. Fronde, il suivitVim- 
pulsion du chef de sa maison, le due de Bouillon, son 
frere aine , et sous ce point de vue il pourrait ^tre excu- 
sable. Dans ce cas, il fallait qu'il quittSt le commande- 
ment de Varm^e que lui avait confine la r^geiite, et que ce 
fut comme particulier qu'il all^t se ranger sous les dra- 
peaux de la Fronde. Mais pratiqu^r son ai^n^e, c*est une 
infid^lite qui ne peut ^Irejustifi^e ni par les principes de 
la morale, ni par les r<^glemens militaires. » 

Memoires de NapoUon, icrits a Sainte-Helcne, 
par M* le general romte de Montholon. 
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La confidence de la duchesse de Bouillon 
produisit en partie TefFet qu^elle esp^rait. 
Le Coadjuteur consentit a signer un traits d^'al- 
liance avec FEspagne ^ mais settlement quand 
M. de Turenne serait aux portes de Paris avec 
son armee. Jusque-la il ne Y6y ait pas de surete 
a se separer du Parlement et a risquer une 
demarche que la compagnie pourrait poursni-* 
vre comme un crime de haute trahison. 

Parmi les magistrats du Parlement, tons 
ne restaient pas Strangers aux intrigues ; 
quelques *- uns m^me des plus considera- 
bles, jaloux de Finfluence de Mathieu Mole, 
se pretaient yolontiers a contrarier ses vues. 
Le Coadjuteur^ ayant rieuni ceux dont il croyait 
pouvoir s^assurei*, chercha a les pressentir sur 
une alliance avec FEspagne; mais a peine 
eut-il prononce quelques phrases obscures sur 
ce sujet, que le, president de Nesmond s^indi- 
gna « qu^on eut appele des membres du Par- 
» lement pour une action de cette nature ^ » 
et que le president de Blancmenil sortit en 
declarant « qu^il ne voulait plus de ces con- 
» ferences particulieres qui sentaient la fac- 
» tion et le complot. » 

Les pr^sidens de Belli^vre et Le Coigneux , 
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l>ien que plus aguerrifi^ que leurs confreres, se 
montr^rent aussi fort eloigues de sVogager 
dans un traite secret avec les ennemis de TE- 
tat; si cependant FArchiduc voulait faire des 
propositions avantageuses touchant la paix 
g^tierale et les adresser au Parlemeot, ils pen- 
saient qu^une question si populaire en France 
pourrait engager la compagnie k entrer.en 
negociatlon avec lui. 

Depuis plusieurs semaines uii moine espa- 
gnol^ agent de Tarcbiduc Leopold , residaiteo 
secret a Paris , muni de blancs^seings de son 
maitre. Le Coadjuteur et le due de Bouillon, 
esperant ^mouvoir les esprits par une sc toe im- 
ppeirifte, et eloigner les propositions d^uaaccom- 
modement avec la cour , ioiaginerent de presen- 
ter le moine au Paiiement cotnme u«n ambas- 
sadeur accredit^ aupr^s de la compagnie pour 
trailer de la paix. Au mo jen d'un des blancs- 
seings de FArchiduc , on fabriqua une lettjpe 
de cr^nice , et le jour meme * ou les gens 
du Roi firent rapport a Fassemblee des Cham- 
bnea , de Faooueil favorable qu'ils avaient 
rei^u a Saint^Germain, le prince de Clonti, 

* i-fl fevricr. 
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1 

prevenanl la deliberation qui alladt souvrir sur 
ce rapport, annon^a : « que le seigneur Don 
)» Joseph lUescas, gentilhomme envoye par 
» Farchiduc Leopold , avec lettres. de creance 
» pour trailer de la paix ginerale , attendait 
»^ au parquet des huissiers et demandait a etre 
)) introduit et entendji. » 

Get incident jeta Passembl^e dans une 
grande perplexite. Les jeunes conseillers des 
enquetes, toujours amoureux des chosesnou- 
velles et flattes d^un si grand honneur pour 
le Parlement, reclamerent a grands oris Pad- 
mission du gentilhomme espagnoL Les yieux 
magistrats y etonnes d^un procede contraire a 
toutes les formes, soupconnerent facilement 
quelque enibuche. La matiere mise en delibe- 
ration, deux avis furent ouverts et soutenus 
Fun et Fautre avec une grande chaleur. 

Le sieur Crespin, doyen du Paflement, 
opina « qu^il n^ avait pas d^apparence d^ouir 
H un envoye des ennemis de FEtat apres avoir 
)) refuse dWtendre un heraut de Sa Ma- 
)) jeste; qes prMendues ouvertures de paix 
» etaient sans doute un piege , pt, apr^ 
)) tout , le Parlement n^etant pas partie capa- 
J) ble pour y repondre , il ne devait pas les 
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w ecouter. Sous le dernier regne, des lettres 
*) de la reine-mere defunte et de M. le due 
» d^Orleans , alprs dans la disgrace de la cour, 
if ajant ete apportees au Parlement , elles 
» avaient ete renvoyees au Roi toutes cache- 
» tees, et si la compagnie avait rendu ce res- 
» pect au Roi lorsqu^il itait question d^une 
» gi*ande Reine affligee et d^un enfant de la 
)> maison heritier presomptif de la couronne, 
w tons deux perseciltes par le cardinal de Ri- 
» chelieu , elle en ferait autant , «ans doute , 
» lorsqu'il etait question d^uu ancien ennemi 
» de la France. )> 

Broussel , chef de Pavis contraire, demanda 
« que Tenvoye fut admis et entendu pour 
» que la compagnie ne demeur&t pas respon- 
» sable envers les peuples, d^avoir rejete des 
» ouvertures de paix; si autrefois on avait 
» refuse d^ouvrir les paquets de la reine-^mere 
)) defunte et de M. le due d^Orleans , ces mau- 
w vais exemples de servitude ne detaient pas 
» tirer a consequence. Les registres consta- 
» taient, au contraire, que plusieurs rois et 
» princes avaient ecrit a la compagna et s'e- 
)» taient soumis a son jugement. Enfin , un 
n vain respect pour la Reine et la crainte 
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u qu^elle n^interpret^t mal une /demarche in- 
» nocenie , ne pouvaient balancer un bien ef- 

V fectif et l^s avantag^s cis la paix geni^rale. » 
L^avis du doy^n , confori»<e aux conclusbns 

d^ g»fi» 4u Rq^ et sout^nu p^r )e premiei: pre- 
siden); et le president dc^ Mesme, n^obtiai que 
soixajQte-treiz.e voix; celui d^ Broussel en 
ay aat revuoi cent di$ t* Deuf , Doo Jusi^ph 
Illescas fut ii;i-trQduit daps I^ P^jirleiiient, et 
Bpr^s ^yoir re^^s /$a l^it^e de .crea^Q^^e il dit 
au xxov^ fl^ soil m^ire : ^i^uetde^is ij^ax ans 
2» la paix igen^rale, t$iDt 4e6Jree par tpute la 
» chr^tiente et necessaire a la ^fi9q<|iUit# des 
» deux cowom^y iiiW»H pf^ eU ^ondne 
.)) parcf q|ie le cardinal IM^zarin 4^y^it pKefuse 
.» ie^ <)ffre& l^s plw *yant^geft^^^l? ^ la jFrai^ce. 
)> Mais depyiB 1^ §o^tjie 4u Rp^ bprs de 

V Paris , le4it Card^ial $e montr^it dispose a 
)> accede^ a |tput£)s 1^ coQdiitiAOS cljicteea par 

V FEspagQe, temoigaaiM: qu# soa piinkcjpal 
i> motjf elait de ;patir4^ P^ijiris ^ la f aison , et . 
» i$.pUicita^t k i^ ^et Taid^ de M. T Arcbiduc, 
» ajtt^nd^ qp^ ceM# a^^ne etait la caus<; dis 
» soi^y^rajiAS qiij 3iie deK^aitentfi^iSyouJ&jr la re* 
M bellipn des ,p^u|>les. Neaiaiooios le Roi ca- 
» tboliqiie ne jji^ftit pa6 iqu^ii ktl fui bono- 
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n rable de contribii^r a Toppressioii d^aiie si 
» aogoste compagDie enlaqueite residait'prin-** 
H cipaldment Faiitorite legitime du Roi tr^s- 
i> Chretien; volontiers au coiitt^ire il se sou- 
)i mettrait au jugement de messieurs du Parle- 
i» meiK , puisqu^un trait6 de paix pour £tre 
» valable devait Itre homologue par eux. II 
n laissait a leur choix d^envoyer en tel lieu 
» quMls voudraient elire', des deputes de leuif" 
» corps pour j traiter et conclure une paix 
n equitable et ferme. 

» Sadite Majeste catkoliqite etait bien in- 
M formee qu^it ne restait que deux cents horn- 
j> mes dans PeroniH^, autant dans Saiiit-^^uen^ 
» tin f beaiiconp moins dans le Catelet, mais 
» elle p^entreprendrait rien costre ces places, 
i> et etait pr^te au contraire a faire marcher 
)i ses troupes pour la conservation du Parle- 
*f menty s'il jugeait a propos d'agreer leurs 
» services. » 

Don Joseph lUescas detnandait en finissant 
que la compagnie deliber^t sur la proposition 
dfe scHi maitre et lui donnftt uue reponse; mais 
personne n'osa ouvrip Favis de faire un.tel 
outrage a IVutorite royiile, et Tarret rendu a 
Tunanimite ordonna : « Que des deputes por<- 

TOME 1. 21 
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» teraient k Sa Majeste la lettre de creance de 
» PArchiduc , et copie des propositions faites 
)) par son envoye, sur lesquelles le* Parle- 
>» ment par respect n'aurait pas 'vonlu ren- 
» -dre reponse , ni meme deliberer ^vant 
» que Sa Majeste eut fait connaitre sa vo- 
» lonte H. 

Les deputes devaient aussi remercierlaReine 
de la reception favorable quMle avaitfaite aux 
gens du Roi, et la supplier dc rendre la paix a 
sa bonne ville de Paris. Les presidens Mole et 
de Mesm'c fur«it nommes pour porter cet 
arret, comme plus propres que toutes au- 
tres personnes a menager la reconciliation, 
et ils partirent pour Saint-Germain, bien de- 
cides a ne rien epargner pour j reussii;^ 

Apres avoir, dans une audience solennelle, 
expose a la Reine , en termes' dignes et me- 
sures, Fobjet de sa mission, Mathieu Mole 
eut avecle due d'Orleans et le prince de Conde 
une conference secrt^te, qui se prolongea fort 
avant dans la nuit. U leur representa « que le 
)> moment critique elait arrive ; que cettis af- 
w faire pouvait praduire la desolation de 
)> TEtat ; que si Von poussait les choses a 
» Textreme , Paris feduit au desespoir etail 
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>) capable de prendre parti avee les Espagnols ; 
» que le Parlesnent meme pouvait se laisser 
II . entrainer a donner att^inte a la regence de 
)) la Reine-, et cpie deja quelques-uns osaient 
i» proposer de suivre le malheureux exemple 
)> de TAngleterre et de declarer, que toute 
tt Tautorite royale residait daus le Parle- 
» ment. m * 

* Depuis longrtemps le due dH3rleans se re- 
prochait de s'6tre laiss^ arracher par Tabbe 
de La Riwere son consentement au siege de 
Paris. M. le Prince voyait avec degout la con- 
tinuation d^une campagne qui ne lui promet- 
tait que des silcces sans gloire. Le cardinal 
Mazarin^ peu sensible aux reproches d^incon- 
sequepce et de faiblesse, etait pret a jurer de 
nouveau Fordonnance du 24 octobre, en at- 
tendant Foccasion de Fattaquer avec plus de 
succes. Mais la Heine ne se pouvait resoudre a j 
trailer de puissance a puissance avec des sujets 
rebelles ; elle persistait a exiger que le Parle- 
ment renonc4t a s^occuper des affaires publi- 
ques, qu^il obeit a IWdre qui le transferait a 
Montargis, et' n^attendit que de la clemence 
royale le retablissement du corps et le pardon 
des individus. 
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Mathieu Mole n^ayant ni la vcdonte, ni k 
pouvofr dVcceder k de telles conditions , allail 
repartir poor Paris avec le regret de son mau- 
vais succ^s^ quand la Reine, cedantenfin aux 
instances de tout son cojaaeil 9 consentti a trai- 
ler sur d^autres bases. Les princes aatorises 
par elle convinrent avecles depates du Par- 
lement que des commissaires nommes de part 
et d^autre se r^uniraient a Ruel pour accoittr- 
moder les differends aramiable; ils promirent 
en outre que les passages seraient ouverts 
pour rapprovisionnement de Paris-, aussitot 
que la compagnie aurait accepte le& con- 
ferences et nomme des deputes pour j 
assister. 

Cette nouvelle porta la coiisler nation dans 
le conseil des generaux« M. de Turenne n'e- 
tait point eH mesure de se dtelarer; il ren- 
contrait de la part des ccJonels de son armee 
des obstacles qu^il ne pojuTait immediate- 
ment surmaiit«>, et demandait encore. im 
delai de quelques*}Ours.Le due et la duchesse 
de Bouillon renouvel&reni leurs efforts au- 
pr^s du Coadjuteur pour le decider a doulever 
le peuple , seul moy ^n qui leur rest4t de re* 
tarder la conclusion de lapaix; mais le G)ad- 
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juteurxlemeura inflexible, et le due de Beau- 
fort persuade par lui opposa la m^me resis-^ 
lance. Reduit ^ ses seuls moyens , le due de 
Bouillon tenta cependant d^exciteruneemeute; 
il soudoya la populace , et le jour ou. le pre- 
mier president se rendit au Palais pour faire le 
rapport de sa mission , un grand nombre dW- 
tisans et autres geiis de la lie du peuple^ s^^- 
criaient sur son passage • << Nous sommes 
» vendus , on nous trahit , on veut faire la 
II paix pour noud sacrifier ; qu^on nous m^ne 
» k Saint-Germain qu^ir notre bon Roi.... 
M Point de coi^ferences secretes. » 

Mathieu Moletraversa cette foule areclaplus 
froide indifference, menaga les seditieux deles 
faire pipndre,'«t, arrive dans la grand^Chambre, 
ii rendit compte a la compagnie des bonnes 
dispositions que temoignait la Reine pour une 
paix prochaine et de la conference proposee 
pour en regler les conditions. 

Trois avis furent ouverts sur les conclusions 
de ce rapport. Quelques-uns^ bien qu^en petit 
nombre, refusaient la conference comme un 
piege de Mazarin qui allait decourager leur 
parti. D'autres, en consentant a envoy er des 
deputes, voulaient que ce fut sans autorisation 
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de rien conclure. Malgre tons les- efforts des 
generaux et Feloquence dii Coadjiiteur , le troi- 
si^me avisprevalut ^ et Tarret , t^moignant toute 
la confiance de la -compagnie pour son chef, 
porta w que les deputes nommes par le Parlc- 
» ment, auxquels s^adjoindi^ient les deputes 
)) des autres * compagnies souveraines et le 
i> prevot des marehands, auraient plain pou- 
)» voir de traiter et xesoudre selon leur ptji- 
)) dence ce qu^ik trouveraient plus propre, 
)> utile et con ven able pour le bien de PEtat, 
» le soulagement des peuples , Fautorite des 
» compaguies et la conservatipn des allil^s: 
)> notamment des parlemens de Normandfe et 
» de Provence, qui avaient envoye a Paris 
» pour expliquer leurs griefs paf ticuliers , et 
)> auxquels la compagtiie avait a^corde un 
» arrfet d'union. » •' . . 

*Les deputes , aprfes avoir recu leurs passe- 
ports , se rendireht a- Ruel ou le due d'Or- 
leans, le prince de Conde, le cardinal Ma- 
zarin, le chancelier.Seguier, le inarechal de 
La Meillerave et les secretaires d^Etat etaient 
^6ja arrives. Les conferences s^ouvrirent im- 
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mediatement, mais una difficulte fort grave 
faillit de rompre d'^abord 1^ negociation ; le car- 
dinal Mazarin s'ejant prefeente pour prendre 
place dans P/issemblee , les deputes des com- 
pagnies refuser^nt de le recevoir. Le due d'^Or- 
l«ans representa cependant « qujd puisque Sa 
)) Majeste trouvait bon que tous ceux nommes 
)> par le Parlement assistassent au;t conferen- 
» ces, on ne p9uvait empecher d^y assister 
H aussi ceux qu^ la Reine elle-meme avait 
n nammes. » Le premier president repondit : 
n Qu^un arretrendu en bonne forme declarait 
» le caodinal Mazarin perturbateur du repos 
» publjc^ quec'etait co^tre lui que se tenait 
M, la conference et que sa, presence ser-ait un 
» outrage a la justice. » 

Apres de vifs del?ats , il demeura convenu 
qi^Vfin dene-rienprejugerpourou centre I'ar- 
ret du 8 Janvier, les deputes de la Reine et ceux 
des compagnies , loges dans des lieux separes , 
ne communiqueraient ensemble que par des 
commissaires , qui porteraient des uris aux 
autres les resolutions r/^spectives. Quelques 
discussions euren4 lieu ensuite relativement 
aux subsistanoes de la ville de Paris. Les prin- 
ces avaienl consenti k laisser entrer chaque> 
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joiir cent muids de ble * tant qae durerait la 
conference. Ceite qnantite, insuffisante pour la 
consommation journaliere de.la capitale, De 
fut cependant pas exactement fournie% Le re- 
tard des arriyages et les exaction^ des soldals 
qui ran^onnaient les boulangers, occasionaient 
des plaintes frequentes. M. le Prince repon- 
dait « qu^il n^etait pas marchand de ble, el 
N n^entendait rien au commerce ; qu^il s^etait 
>k engage a Itiisser passer du ble, mais non 
n pas a en foumir, et que Messiaura de la 
» yille «n trouveraient bie^ sUls le voulaient 
» payer. » 

Ces preliminaires etant. regies , on e^ vint a 
dlscuter les conditions de la paix. Les premiss 
articles propq^^s au nom de la Reine par le 
chancelier Seguier et M. Le Tellier , semble- 
rc^nt indiquer qui^elle avait conserve toute spn 
ancienne fierte. Us portaient : 

« I"*. Que le Parlenient executerait Tordrc 
» qu'*il avait re?u de se rendre a Montargis. 

» 2". Qu'il renoncerait a s^occuper dVffaires 
)) pnbliques pendant trois annees ; quVpres ce 

' Le muid de bl6 compost de douze septiers , pesanf 
deux mille six cent quarante Uytbs y di^ait dtre paj^ a 
raison de i3 livres 10 sous par chaque septier^ 
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» terme de trois anni^es , niil ne pourrait as- , 
» sister aux assemblees generales s'il nVvait 
» vingt ans de service,- et que le droit de 
^n convocation appartiendraitalagrand^Cham- / 
» bre seule. » 

Les ma gistrats r^pondirent k ces deux pro- 
positions par un refus formel t n La declaration 
» qui avait transftre le Parlement k Montar- 
» gis , etait un acte de pduvoir arbitraire au- 
i» quel ils he devaient point obeissance. lis 
» ne renonceraient pas k s^assembler pour les 
}} affaires publiques , ces assemblees etant de 
» ]^essence m^me de leur institution^ Qui di-- 
)> sait Parlement, disait assemblee et confe- 
w rence. » 

Les princes rabattirent bientdt beaucoup 
de leinrs premieres demandes ; mais de gf ands 
eveneniens, survenus depuis Fouverture des 
conferences, ai^ieht rehausse le courage des 
Froadeurset ouvertun plus vaste champ aleurs 
esperances. Tout avait reussi selon Fattente 
du due de Bouillon ; le due de Longueville 
faisait avancer ses troupes an secours de la 
capitale. Le due de La Tremoille amenait 
dix mille hommes du Poitou, et des lettres 
de M. de Turenne, remises au Parlement par 
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M. le prince de Conti *, annoncaient t « Qu^il 
» avail passe le Rhin avec son armee et venait 
» s^ofirir au Parlenaent pour le service du 
» Roi et du public, contre Tinjuste oppres— 
)> sion du cardinal Mazarin. » 

Ces nouvelles excilerent dans Paris un en- 
thousiasme general; le peuple.qui depuisplu- 
sieurs semaines se montrait fatigue de la guerre 
et pay ait lentement ses taxes , fut ranime 
par ces puissans secours; les clameurs recom- 
mencerent avec plus de violence contre le 
cardinal Mazarin. Le ParlemenI ordonna que 
ses meubles et ses livres seraient vendus a 
Fencan, pour leprix en etre employe aux frais 
de la guerre, et la proposition de revoquer les 
pouvoirs donnes aux deputes de Ruel, ayant 
ete rejetee de peu de voix seulement , le pre- 
sident de Bellievre fut change d^ecrire a Ma- 
. thieu Mole pour lui nolifier Kntention dc la 
cofnpagnie, de ne point sedepslrtir de Farr^t 
du 8 Janvier, et lui recommander de ne si- 
gner la paix qu^aprfes avoir recu des instruc- 
tions nouvelles. 

Le »duc de Bouillon devenu, par la declara- 

• 8 mars. 
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don de M. de Turenne, Fhbmme le plus con- 
siderable du parti , faisant alors prevaloir sa 
politique, un traite secret fut signe par les 
gen;6raux avec FEspagne malgre le refus du 
Coadjuteur dY prendre part, et le marquis de 
Noirmoirtiers se rendit aupres de TArchiduc 
pour hater le mouvement de ses troupes et les 
accompagner a leur entree en France. La 
guerre civile allait ainsi recommencer plus 
acharnee , et Ja consternation de la cour etait 
eggle a la joie de ses adversaires, quand un 
denouement inattendu mit fin a cette crise. 
La paix fut conclue a Ruel * a des con- 
ditions inesperees * pour la Heine , et Mathieu 
Mole oonsentit a la signer avec 1^ cardinal 
Maacfrin. * 

£n vialant ainsi ses instructions et en sacri- 
fiant m^me les intereis de sa compagnie, le 
premier president s^exposait aux plus grands 
dangers et il ne Fignorait pas ; mais son intre- 
pidite Felevait au-dessus de toute crainte 
personnelle , et de puissans et genereux motifs 
avaient inspire sa resolution. 

La revoke de M. de Turenne et le traite 

* Pieces justified tives. 
'it mars. 
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conclu par les generaux avec llEspagnc , mel- 
taient en peril la monarchie/Le Parlement, 
desormais hors d'etat de maintenir sen inde- 
pendance, devait j^ier sous le joug dela Rdne 
ou sous celui des grands seigneurs , alli^ aux 
ennemis de la France. Reduit a saCrifier les 
libertes publiques^ Mol^ voulait au moins con- 
server Pordre et r^tablir la paix. Le president 
de Mesme , decide par des motifs nioins desin- 
teresses peut-^tre^ sut profiter de rindigmation 
gen^reuse de son confrere contre les ge»e- 
raux ; il obtint son autorisation pour trailer 
avec la cour , et^ se randant chez le cardi- 
nal Mazarin au * milieu de la nuit , il lui 
dit : <(Dans Fetat ou sont les affairea<f nous 
)) avons r^solu de payer de nos personnes; 
» nous signerons la psdi^ pour sauver FEtat \ 
» nous la signerons a Finstant metne, car le 
» Parlement pent nous re voqu^ demaiiw Now 
» hasardons tout : si nous sommes desavoue^ 
» on nous fermera les'portes de Paris; on 
M nous fera notre procfes comme a des prera- 
» ricateurs et a des trAitres. C'est a vou» de 
» nous accorder des conditions qui nous don- 
» nent lieu de justifier notre procede. 11 j va 
» de votre inter^t, puisque^ si elles sont rai- 



M sonnables^ nous saurons bien les fair^ valoir 
i> eonire les factieux* a 

Le cardinal Mazarin accueillit avec une 
grands joie ce secours inespere, et profita du 
g^nef eux devouement de sesi adversaires pour 
leur imposer des conditions fort dures. Ma-^ 
thieu Mole ^t le president de Mesme les ay ant 
accepteeSf tons les antres deputes n^ oppo- 
scyrent ^ucune difficult^. 

Un mecontentement general se manifesta 
d^ms Paris , a eette nouvelle. Les honimes les 
plu$ moderes parmi les magistrats et les bons 
bourgeois bl^maient le piremier president d^a- 
Yoir^ au mepris de ses instructions ^ accepte 
des conditions ' bumiUantes au moment ou 
Tetat des afiaires obligeait la Reine a recevoir 
la Iqi ; le bas peuple^ criait a la trahison ^ et les 
generaux meditaient des resolutions furieuses« 
Quelques^uns proposerent de refuser Fentree 
de Paris aux deputes 9 d^autres de lesfaire de-^ 
chirer par la populace ; ceux m^e qui ne cone 
sentaient pas a leur mort , voulaient au moins 
les ^flEcayer k tel point que de long-temps 
ila n^osassent parler de paix. 

De grands dangers sembl^rent en effet les 
menacer le jour ou le Parlement fut convoque 
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pour entendre le rapport de ce qui s^etait passe 
a Ruel. Les gardes bourgeoises continrent 
avec peine les flots de la multitude : Ma- 
thieu Mole, principal- objet de la furebr po- 
pulaire , temoigna une intrepidite heroTque ; 
<f on ne vit pas un mouvement sur son 
» visage qui ne marqu&t une fermete ine— 
» branlable et une presence dVsprit presque 
)> surnaturelle *. d Parvenu dans la salle du 
Palais, il prit sa place et cominen9a a lire le 
proces-verbal de ce qui s'etait passe a Ruel 
avec la m^me liberte qu^il Paurait fait aux 
audiences ordinaires* 

Une clameur generale s^elevant alors en 
dedans et en ddiors de ]a salle, mille voix 
confuses repetaient : « QxCil n^y avait point 
» de paix; que les deputes ayaient trahiJeur 
)) mandat et lachement abandonne ceirx a 
)) qui la compagnie • avait accorde FarrSt 
i> d^union. » Le prince de Conti, avec une 
moderation calculee pour accBoitre le res- 
sentiment general , se plaignit qu^on eut con- 
elu sans lui et sans messieurs les generoux. 
Mole J elevant alors Ist voix au-dessus de toutes 

* Mdmoircs du cardinql de Retz, 
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les autres , s^ecria avec Faccenl d'une violente 
indignation: v. PuisquUl nous faut tout dire , 
» c^est vons qui en fetes la cause, Monsieur. » 
Puis profitant du silence cause par la surprise 
generale, il continua : « Pendant que nous etions 
» a Ruel, yous traitiez avec les ennemis de la 
» France ; vous avez envoye a FArchiduc le 
w marquis de Noirmoutiers. AvantNoirmou- 
M tiers , vous 4ivez envoye Bretigny , gentil- 
» homme de M. le prince de Conti. Vos let- 
» tres , que nous avons lues , appelaient TAr- 
n chidiic en Franc^ , et meUaient le roy aume 
» en proie a Tetrapger. Ainsi, quand vous 
» etiez joints au Parlement et que nos inte- 
» rfets etaieut unis, vous nous donniez de tels 
n associes ; une telle indignite se pouvait-elle 
M souffrir ? )> Le prince repartit timidement : 
M Que lui et ses amis n'^avaient pas fait cette 
» demarche sans le consentement de qpel- 
» ques-unsdela oompagnie. — Nommez-les, 
)) repartit Mathieu Mole d^uine voix plus forte 
)) encore 5 nommez-les, et nous leur ferons 
» leur proces comme a des criminels de lese- 
}> majjeste. » 

Toute la compagnie sembla partager alors 
Tindignation des^chef. Les princes, se voyant 
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abaBdonnes y proteslereut qu^ib etai^it boos 
Fran^ais , et prels a titer Fep^ contre F Archi- 
duc, aussitdt que ki compagnie seraU sa- 
tisfaite. « Declarer dooc a rinstant , leur de^ 
» manda )e premier presideat , si vous youlez 
» entrer au traits que nous avoos fait. Re<- 
)> pondezouiDU]ioii?» 

Aprte avoir sri souvent protest^ quails n^a- 
yaient d^autres* inter^ts que eeux du Parle- 
ment, les generaux ne pouvaiout ecfaapper 
avec honneur a une interpellation si pres- 
sante. Us repondirent « cpi^ils seraieut con- 
» tens du traite de Ruel, si le Parlenwnt 
» s^en GOQitentait luiHaieine 9 et s^engag^rent 
» a remettre dans le jour la note ^de leurs pre- 
» tentions , pour en passer par ce que le Par- 
» lement trouyerait r»isonnable. — Voila qui 
» va bien , reprit encore Mathieu Mole. Puis- 
n que yous nous faiies Phonneur de vous en 
» rapportar a i^us de ce qui vous regarde en 
>» particulier^ j'espere que vous eh demeure* 
i> rez satisfaits, et nous le menagerons arec 
n fins de soin que nos inter 6ts propres. » 

Cependant le tumulte toujours croissant 
r6ndait impossible de continuer la delibera- . 
tion. La populace avail penetre dans les ga* 
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leries et les corridors du Palais. ;Elle assi^geait 

lea^portes de la grojia^CKambre* Ub avocat au 

Cfaatelet , nomme Deboisle , a la tete d^une 

oentaine de bandits armes de poignards et de 

pistolbts, demandait ave^ des fcris forcenes 

i|a^oii leur livrit la grahdebarbe *. Le presJ^ 

dent de NcFvion , se faasardaiit au milieu des 

assa«3tns / Qga leiir rappelier avec digtike le 

respect que le peuple devait aux oiBciei^s dm 

Rbi. « Qd^est-de a dire , lui repondit Deboisle , 

« le peuple n'a-t-il pas fait les Rois qui out fait 

w les Parlemeus ? 11 est done a eonsiderer au- 

#> tantquelesunsetlesautres. M Encemomeut 

en entendit del voix qui criaieiit repUhUcpw / 

La compagnie tout enti^re , prei§see autour 

du premier president, le^eonjuraii dje soijir 

p^ la porte des greflFes , par laquelle il pou- 

vait se retirer *dans sa maison sans etre vu. 

IJn^y Toulut pas consentir/ « La Cour ne se 

)> cache jamais , repondit Fintrepide senateur. 

w Si j^etais assilre de perir , je ne commetlrais 

» pas'*cette lachet^, iqui, d^ailleurs, nedon- 

» nerait^que plfls de hardiesse aux seditieux ; 

» lis sauraient bien me trouver dans ma mai- 

* Le peuple nommait amsi Mathieu Mol^. 
TOME I. 22 
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i> son , sHls croyaient qiie je ies eusse appre- 
» hend^sici. )> II sortitpar le granclescalia', 
protege par ses confreres et'par le Coadju- 
teur * dont il meconnai^sait cependant lagene- 
rosite. Son admirable courage ne se dedentit 
pks un instant, tin des assassins parvenu a 
s'approcher de hii , appujant la pointe d'tm 
couteau sur sapoitrine, illui dit avec itn regard 
paisible : « Mon ami , quand je serai mort , 
» il ne me faudra que i&ix pieds de tarre. » 

Retire enfin dan^sa maison , le premier pre* 
sident.se prepara a braver Ies nouveaux dan- 
gers qui Fatten daient ie lendemain. La fu- 
reur de la populace n'etait pas le plus redou- 
table ; Ies compagnies bourgeoises , toujoucs 
fiddles et devouees' a leurs nmgistrats , occu- 
p^rent de bonne heure tons Ies pontes , et suf- 
fisaient pour maintenirrordire; m^is Ies dis- 
positions du Parlement lui^meme inquietaient 
davantage Mathieu Mole. Le Coadjuteur, qai 

F 

* « Comme je le priais de ne se point exposes que je 
• n'eusse fait tnes efforts pour adoueir Xe. peupie , il se 
» tourna vers moi d'un air moqueur et me dit cette pa- 
» role memorable ; lid , mon ban seigneur^ dites le hon 
» mot, » 

Mdmoires du cardinal de Retz. 
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l^s connaissdit bien, ne desespei:ait pas de 
£aire rejeter la paix et desavouer les deputes ^ 
si la discussion etait laissee a son €ours natu-^ 
rel. U exhprta fort^ment ies auCears de ]a 
sedition a renoncer a des violences crinii- 
nelles dont' plusieurs d'^entre eux ayaient fmlli 
devenir victimes* Le due de Bouillon lui-meme 
avait ete couehe en joue par un miserable de 
la li^.du peuple, qui leprenait pour le car- 
dinal Mazarin. Degoutes de ces dangers hon* 
teux, tons proxnireqt de ne plus faire de tenia* 
tiv« pouj sonl^ver 1© peuple. Le lendemain , 
en.efibt, les approghes du Palais demeurferent 
libres. Leamagistrats.se reunirent ; les princes 
et lespa&'s occnp^rent leurs places accoutu^ 
mees^ et cette seance, qui aUajt decider xlu 
sort (^e^la monarclue , s^ouvriJL ave() dignite. 

* Le proces -*^^rbal* de ,1a conference dd 
Ruel et les articles^ de la paix signee ensuite 
de ces* conferences, aj^ant ete lus^ le ducd^e 
Bouillon prit la parole- a vec modesfie , et dit : 

« Messieurs , nous somAies f4ches de ne pas 
)> vqus avoir donne depuis le commencement 
n de la guerre tout le contentement que vous 
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n aviez espefe de nous. Je vous pcie de trou- 
» ver bon que je vous en fasse coirilaitre Jes 
M raisoRS, el aussi ce ique naus" spmmes en etat 
>i de faire k present, non»qae je yeuille traver- 
M ser un acoommodement que personne plus 
D que moi n^a sujet de desirer , mais afin que 
» vous ne croyez pas vps affaires si de^esperees 
» qu^il vousfstille accepter toutes les conditions 
» d^uiie paix qui ne soit ni sure ni hon^ete. 

» Jusqu^a present ay ant assez peq de troupes 
» et un ennemi a comb^ttre avec de nou- 
» velles levees y si nous ^eussictns'hasarde une 
» bataille , $ans doute nou^ eussions et^ |nal- 
i> trailes. La ville n^etait pas d^^^illeurs fort 
» pressee , et Tarrivee de M.d^ Locigueyille 
i» devait nous«fi>rti£ier bientdt. Not^ nous 
i> somnies dona contepte^ , de fois a* a^itre , 
> de faire entret«des bles ddns Paris ; et mal- 
j» gre la rigueur extreme 4.^ane saison fort 
» f&cheuse , nous y a vons assyez bien «reussi. 
» Aujourdlhui nous pouvons esp^rer et en-* 
» treprendre davantage. Je ne vous parlerai 
M pas d|B Farm^e de PAFchiduc ; mais cdle de 
9> M. le due de Longue ville , celle de mon 
» frfere, le marechal de Turenne, et de M. de 
» LaTremoille, raon beau-fr^re, viennent 
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» toutes k notre secouFS, et sent fort consi- 
» /ierables. Nous-^mSmes avons £siit notr^ re- 
w vue , et avons trouJire notre ai^mea de trois 
» mille chevaux et cmze ihiUe homme^ de 
» piedj.Vous. fen auriez dayantag^^-, i^i ceux 
» qui ont pris Votre ai^ent avaient lev6 les 
» troijpes quails' s^etaient obliges de fournir. 
w Cq sont de» coquins qu'ih faut punir, et 
» leur faire leur procfes pour^natteinterfet et 
w poup le v6tre, ' • , ^ ' 

*» Ce n^esk pas que, dans les republiques 
)) les mieux policees , les xapitaines ne fas- . 
)» sent toujours quelque petit pf ofit et vde^ 
w nage partlculier sur l^s troupes de leup 
)i commandement. Je Fai vu en Holl<ande« a 
» Venise ; il n^en 'est nuUe i^X s(utt*ement , 
» et vos capitaines ontcru en *pduvoflr user 
)) avec quelque licence / selon la coutume de 
» la guerre. Au reste , je ne les e^eouse pas , et 
M il Vous apparf ieat de4es jj^tinirf Mais q^oi 
» quHlr en soit^ -noiis avons toujours , et dfes 
» a presdtat; une irm<6e de'quatorze mille 
» hommes , avec lei^els il u?y a point de 
)) passage que tious ne puissioijs foi^cer, en 
» ce nromeat ou Jles troupes enrtemies sont , la 
*w plupiGirt , en marohe pour aller 5^0pposer a 
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» I'Archiduc et a Bf. de Longueville. Nous 
» pfomettons done, Messieiira, s'il vous con- 
» vient de oontinuer ]a gucfire , que desormais 
» elle ser*a faite aiitrement que par le passe^ 
)) et hdus prenons rengagement, dans la jour- 
»> nee de demain , 'fl'ouvrir * les '^ principaux 
I) passages ,'ou d^ laisser libs vies. » ■ 

Le discours'du due Bouflion' ayrfnt ete 
ecout^ avee fateur par FaiSsemblee , le pre- 
mier president lui repondit : <( MdhMenr, Tes- 
» peranee que Vous nous faites conciSvorr ne 
» serait'pas la fin'de nos maux^Vous vonlez 
)> ^ue nous jpunissfons eeux^^^i nous ont Vo- 
)) les; cfela est juste, mais notre ai'gerit ne 
i* nous reviendra pas pour eela, et le proems 
)i ne sera pas sitot fait/ Vous nous promettez 
)> ensuite Touverture d:e quelque passage, et 
)) piiis aprfes une guerre" eiyile et etrang&re. 
}) ISi eeperidant la eompagnie nous fait Fhon- 
)) neiir d^approuver ce que nous avpns fait a 
)i Ruel, nous aui*ons dhs a Jfreserit tons les 
» passages ouverts, «t une paix assuree et 
)f eerlaine ; dc sorte qu^aprfes vous"* avoir en- 
» tendu, il ne J^'agit plus que de savoir si^ 
» en suivant tofre Avis^ nous aurons du pain 
» et la guerre; ou si en nous en tenafot aux 
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)> articles convenus , nous aurons k paix et 
>^ du^'pain: Le choix de la compagnie ne pa- 
>^ raiit pa^d&voirStre fort difficile. )) 
. La deliberdtioh fut jnterron^ye «n cet ias- 
•tan^ les huissiers annon^ant- qu'tiii genlil- 
hbipme, ^nvoye de la part des Etats de Hol- 
lander demand^itaetre iiitroduit. Le premier 
president na fu^ point la dupe de ce nouvel 
incident manage, par le due de Bouillon, 
el 'Se tourirant * vers lui avec indignation : 
'« Jisu»l qu!est-c*e de tout peci? dit-il; un 
».fim^of& de FArehiduc ! uo autre de la Hol- 
» lande I N^y en a-^t-il.pas encore de FAn*- 
» ^let©rre? » La mort de Charles P' ^venait 
d^epouvanter PEurope, et le pariement de 
Palis ropoussait avec horreur„ tout rapport 
avec celui d'Angleterre. , *. 

Qtiel(|Ue futPaSQendant du premier pr^si-^ 
d«nt sur s^ eompaghie , <|aajid on en viut a 
di«cuter le^ article^ du traite , il ne put em- 
p^cher que^plusieuj*s changemens^ notables 
ny fussent apportes^ .' 

LVrticle 2 ' obligeaitil© Pariement a se 
transporter en corps a Saint-^Germaia,^pom> 

* Pi^es ju^tificatives. 
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y assister 4 ua lit de justice. Cette esp^e 
d^amende honorable parfit malseante et peu 
sure. La forme du lit de * jus^ce nappelail 
d'ailLciura 1^ gouveniegient despotique } • cet 
article fut rejete. • . * • 

LWtide 3 portait diefeuse au Pari^mdnt 
de ^^assen^ler pour deliberer sur lesr affaires 
puUiques pendant toute FaAnee 1649 * il fixt 
rejete avec plus d^indignSition encofre que le 
pcec^jdent. • . - ' < 

Enfi^ Particle 122 Ifiissait au Hpi l|i faotilte 
d^emprunter toutes les sommes qu^il iugerait 
^cessaires poui^ les d^penses de«^ PEtat , en 
payaut rint^rct au denier douze pendant 4es 
annees 1649 et i65o. La compagnie reconnut 
que cette . disposition etait directeuient con* 
traire a Uesprit de la declaration du ^4 oc-^ 
tobre , en ce qu^elle laissait les ministres seuls 
aj^bitres de, la fortune publique^, .et rendait 
illusoire le eontrole des compagnies ^uye- 
raines. L^article 1 % fut rejete comme les ^d^ux 
autres.' 

Le ispiite de piiix itdopte j^pr^s ces change-' 
mens restait tout a Tavantage de la magistral* 
ture, puisqu^il confirmait la declaration du 
24t)ctobre, et donnait un nouvel exemple de 
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Fautorite des compTagBies to matiire dc gou- 
verftempnt. A la v6rit6 , h Cacdinsd Mazarin 
demeurait en place , et la hon execution de 
Tailret du 8 jaavier * portait quelque atteipte 
a la dignite des juges qui Tavaient rendu ; 
mais eel arrfet se trouyait anntde par lei dis- 
positions des. articles 5 et 6, qui annulaient 
egalem^Qt les let.tres-patentes , arrfets du con-* 
seil et tous afutres actes emanes de TautoWtA 
rojale depuis le commencemebt de la guerre. 
Apr^s deux jours' de deliberation , tous les 
ppmts cont^stes etant r^glfe, le premier pt«- 
sident regut Pordre de la compagnie de re^ 
tourrier a Saint-<-<j^«rmain avec les autrds de- 
putes « pourfaire instance et obtenw la refor- 
» mation des ^articles 2, 3 et 1^, comme 
» aussi pour traiter des int^rMs particaliers , 
» suivant ia note qu^en donner^ient par ecrit 
»• messieurs les g^n^ralix.w Ceux-rci, deses«>- 
peres de Tinutiiite de leurs efibrt^ p&ur i^ire 
rejeter la paix, ^et*u'ayapt plus d^autre res-* 
source^ remirent enfin cette note de leurs pre- 
tentions dans les m^iins du premier presid^o^ 
Elle ;^ait ainsi concue : \< M. le* priace 

' Voir la page 4gf/f. . * 
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» de CoDsii demandfe Feillree an cooseil , et 
)» une place fbrte dans son gouverneinent de 
» Cliampagn^; 

a> M. le due de Bouillon ddmande pour*liii 
» la restitution de Sedan; pour M. de Turenne 
» le gouverneinent d^ Alsace et celui da Phi- 
n lisbourg; pourM. de La Trempilla le comte 
» de Roussillon et la principaute de Mont- 
» beliard. * 

)i M. Je duo dlEibectf demandd pour lui 
» le gouvernement de Picardife; pour son 
» 'ills le gouvernement de Montfeuil auquel 
» il a droit du chef de sa femme , fille de 
» M* de Lannoy , gouveraeur de cette place. 
» M. le due de IiOnguqville demande le 
» gouvernemeni du Pontrde-PArche en Nor- 
» iiiandie. 

» M. le marechal de La Mothe demande le 
». gouvernement' de ffelleg^rde. 

»• M. le due de Beauf<H*t demande la charge 
>» de gtand-amiral. . » ^ * 

Arrivaient ensuite les seigneurs moifis qua- 
lifiers et jusqu^aux simples gentllshommes , 
tous av^c des pretentions exori>itautes et* si 
multiplier , que pojur les satisfaire il eut fallu 
leur distribuer le royaume. TaMt d^avidite in- 
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digha, le Parlement el deTijit pour le public 
tin «ujet de scandale et de risee. I^es seigneurs, 
cherchant une excuse , protest^rent que leiirs 
demandes n^avaient pour objet que d^obtenir 
des garahties contre un ministre sans foi dont 
ils redoutaient les violences , et quails renon-* 
ceraient volontiers a tout avantage particu^ 
lier, si la Reine consentait k eloigner le cardi- 
nal. Mazarin de ses conseils. lis envoy erent le 

1 comte de Maure a Saint^^ermain porter cette 
declaration ; mais pendant que le comte par-- 
lait ainsi aunom de tous^x^haeun , en particu- 
lier , entretenait avec la cour des intelli*- 
gences secretes , et offirait ses services au car-* 
dinal Mazarin^ sUl vputoit* led paj^r uti bon 
prix. ' 

Bientdt apr^s, ne gardant plus aucune 

' mesure avecf la cour ni avec le Parlenieiit , 
les generauz avoufereiit leur traite avec PEs- 
pagne* ' et press^rent publiquement IH^ntree 
de PArchiduc^en France. Leiilaj*quis deNoir- 
mou tiers, accr^dit^ par eax, accompagna ce 
prince dans sa n^arche en Champagne. Osknt 
m^me se servir du nom dt Parlement ^ 1I pour- 

* Voir la page 33 1. 
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Yoyait au logement de$ troupes espagnolfs 
et a leur subsistance , par^ des Fequisitions 
frappees sur les villes et villages de la pro- 
vince. Le Parlement desavoua 1^ marquis de 
Noirmoutiers^ refusa de recevoir des letUres 
que lui ecrivit rArchiduc , et le premier pre- 
sident, affranchi par les proc^des de ses allies 
de toute obligation k leur e^ard^ cessa dene* 
gocier leurs inter^ts a Saint-Germain. 

Les generaux se confiaient alors a d^autres ^ 
moyens de succ^. L^Atchiduc s^f^tait ayanee 
avec son armeejusqu^a Pont-a-Vert *. M. dc 
Turenne avait passe le Rhin,jet , se croy ant sur 
de la fideliterdeses troupes ,.il annoiifait, saas 
peu de jours , sob arri vee aiix port^ de la ct* 
pitale. Mais Turenne s^entendait mal a con- 
duire une trahisdn. Mazarin, plus habile et 
plus experimente que lui .en pareille mati^re , 
surveillait d^s long-temps ses d-marches. II 
avait envoye huit cent mille firancs au eomte 
d^Erlach , lieutenant-general de Farm^fee , et 
cette somme^ distribuee aux colonels,. les atta- 
cha.au parti dB la cour. Aussitdt apr^s avoir 
passe le Rbin^ six regimens reftl^rent d^avan- 

' Village pr^ de Reims. 
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<s^v. davant^ge et se jetferent. dans Brissac ; le 
lendemain trois autres se relirerent sous Phi- 
lisbourg, et bientdt apres le reste de Farmee 
imita cet exemple. Turenne, au moment d'etre 
arrete, se sauva avec -quelques amis chez sa 
parente^ la landgrave de Hesse, et de-la en 
Hollande, aDipr^s du prince ,de JVassau, son 
onele. 

L'Archiduc , n'esperant plus ni Fappui du 
Parlement ni celui de M. de Turenne , se re- 
tira precipitamment en Flandre. 

Les generaux, d^ja odienx au Parlement 
et aux bons bourgeois de Paris , ne conser-* 
vaient plus alors que Tappui h6nteux et fra- 
gile de la populace. Le Coadjuteur, trop ha- 
bile pour se faire illusion , fut d'avis de cesser 
une lutte inutile , et dont la duree ne pou- 
vait qu'empirer la situDtiondu parti. Lui-mSme 
se renferma dans FarChev^ch^ et afiecta de 
rester etranger a la marche des affaires, ne 
voulant ni s'opposer a la paix, ni.ac^jepter 
les conditions avantageu^es qui lui furent 
oflSertes pour s^accommoder avec la cour. 

Pendant ce temps, les .deputes des compa- 
gnies negociaient a Saintr-Germain avec les 
princes et les ministres. Les articles de la paix 
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de Ruel furent reformes , ainsi qae Pavait de- 
mande le Parlement. U ne fat question dans 
le traite ni du lit de justice, iri* de la defense 
d^assembler les Chambres ^ peadant Fan- 
uee i649* Le premier president promit sen- 
lement « d^employer son influence person- 
)> nelle pour emp&cher les assemblees jus- 
)> quVux Vacations prochaines , sous la con- 
M dition toutefois qu^aucune infraction a la 
» declaration du 24 octobre ne rendrait les- 
u dites assemUees necessaires. » 

* 

A la place deTart. 12 du traite qui laissaitau 
Roi la faculte d^emprunter toutes les sommes 
qu^il jugerait necessaires , on substitua lin cre- 
dit linrite a douj^e millions pendant deux an- 
nees; ce supplement etant reconnuindispensa^ 
ble y attendu que les recettes avaient etd dimi- 
nuees de toutes les sclpmes touchy par le 
Parlement et employees rut^ frais de la guerre , 
deisquelles sommes le Roi ratifiait le paiement 
Les depvLtes obtinrent encore que la Bastille 
ne serait point remise aux troupes du Roi , et 
que le sieur dela Louvi^res, fils duconseiller 
Broussel , en demeurerait gouverneur. 

* Voir la page 3i8. 
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II ne resta plus alors a regler que les inte-^ 
rets des parlemens de Normandie et de Pro-* 
vence. Pour J>ien compr^ndre quels etaient 
les points en contestation, il est necessaire 
d'^entrer dans quelques details siir Tetat ou se 
trouvaient alors les provinces. 

Pen de jours apres qiie la coureut quitt^ 
Paris , le Parlement avait ecrit a toutes le$ 
cqmpagnies souvetaines et aux corps des 
Yilles, pour les informer des motifs qui To- 
bligeaient a faire la guerre au Roi, et pour 
soUiciter leiar secours. Presque par tout ces 
lettres avaient determine Tadhesion de la ma-^ 
gistrature. Les bourgeois suivaient tonjours 

lepartji des magistrats*, et les^entilshommes^ 

« 

'* Cette observation n'a point ^chapp^ aux historiens 
de cette ^poque; le maripiis de Marolles dit express^- 
m^nt r Curiis juris 'dkundi , qui provihcias obtinent it's 
beilicte rei cura est. His nabilitas quat arma tractare 
solei-, iUis plebs qu€e se curiarum judiciis advtrsum 
nohilitatis potenliam^Mtque injurias munitam vult,fa^ 
vere solet, 

Le mdme ajoute : Cceterum in instituendis curiiseorum 
qui prowincias obtinent modefandd potentia reges stu^ 
duisse aiunt, huic alteram dpponendo; nam sicuti na- 
ttira ita et respublica contrariis sustentatur. 

La BARDiEDS de rebus gaWcis y 1649* 
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tinis aux gouvemeurs de provinces , tenaient 
le jdus souvent pour le parti contraiire. Mais 
ralliafice que }e Coadjuteur avait negociee 
/entre le Parlement de Paris et un parti de 
grands seigneurs , amenant des combinaisons 
semblables dans les provinces, il arriva, dans 
quelques^unes, que les magistrals et 1^ bour- 
geois firent cause commune eontre la cour 
avec le gouvemeur et les' gentilshommes , «t 
que, dans dVutres, le gouveri^ur et les gen- 
tilshommes, rest^s fid^es a la cour , firent la 
guerre aux magistra^ts et aux bourgeois decla- 
rik& pout le Parlement de Paris. Les troubles 
dela PrOvence et de laNormandie presentirent 
ces deuK caracteres difFerens. « 

Le comte d^Alais administrait alors la Pro- 

■ 

vence avec tout le despotisme des anciens 
grands vassaux. S'il faut en croire les do- 
leances du parlement d^Aix': (( C^etait un 
)> homme d^un orgueil furieux et insense ; il 
» marchait toujouiTS environne de ses gardes, 
» emprisonnait les citoyens sans aucune for- 
)) malite , et fit un jour tirer trois coups de 
>» carabine sur le laquais d^un conseiller qui 
n ne Tavait pas salue avec assez de respect. » 
II parait au moins certain qtie le comte d^A- 
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lais levait des scddats desa seule autorite, eu 
foriifak des- regimens dont il' donnait le com- 
'mandemenrt aux ge^tilshommes ses ainis , 
et pburvoy^it, a Fentr^tien de ces troupes an 
moyen d^ex^ctions arbitraires sar les villes et 
villages de son gouveraement. Les consuls et 
autres litagistFats munioipaux s^opposant a ces 
violences y le c6mte d^Aiais les cassa et les 
remplaca par des hommes de son choix. Ce^ 
tait une liberte chfere aux peuples de la Pro- 
vence que celle. de npmmer ses offici^rs. 
Les reclamations les plus vives s^eleverent 
coijtre eet acte ftp^pressif, et le parlement 
d^Aix eri fut IWgane *. 

La Reinc, ptevenne par le comte ^d^Alais, ne 
tint pas compte d^ remontrances^et le Parle- 

' « II faut avouer, Madame, que c*^st une douce et 
»• sensible liberte que celle de cboisir ses magistrats mu- 
» nlcipaux. La ou ce cboix est interdit au peuple, il ne 
» reste aucune difference entre I'exfr^me servitude et Fo- 
o b^ssance' honu^te.... II j a quelque consolation a se 
» faire soiign«r par une main amie et a voir traiter ses 
» maux javec tendresse et piti^.... Le peuple ne donnera 
» jamais so^ coosentement ^ une autorite imposee avec 
» violence, et ne recevra pas dans son cceurcelui quine 
» sera pas introduit dans son jugement. » 

Rem on tiawces du p>arlefnen t de Pro t^en ce . 
TOME r. 23 
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ment eut bieqtdt a se plaindre d\in «cte qui 
le touchait plus ^eusiblemeut encore. Vtt edit 
le Tendil seme^tre J c^est-i-dire que les offices 
de la compagnie furent doubles et partkges 
en deux divisions qui exercaiiBnt altefhative- 
ment chacune pendant six mois* LMn^liUitioii 
d'un semestre portait*tin prejudice si conside- 
rable aux magistrats qui yoj&ient ainsi dimi* 
nuer de moitie les emolumens et la dignite de 
leurs charges, que, pour s^en r^dimer, ils pro- 
pos^rent de payer neuf cents, puis douze 
cent mille francs. Le comte d^Alais accepta 
leurs ofires, toucha une'partie de Targept, 
et, par une insigne mauvaise foi, il main- 
tint ensuite les nouveaux officiers quMl faisait 
escorter par ses gardes lorsqu^ils allaient pren- 
dre leurs places au Palais. Les choses etafi^t 
dans cet etat , quand la declaration du a4 oc« 
tobre donna un nouveau titre aux reclama- 
tions des magistrats ; mais avant quails eussent 
obtemi justice, la Reine ayant quittd Paris, la 
guerre 6clata en Provence ; le comte d^Alais 
et la noblesse suivirent naturellement le parti 
de la cour, les magistrats et l^s bourgeois 
celui du parlement de Paris. 

Le gouT»emeur, croy ant surprendre ses ad- 







versairesj-arvait reuni deux mille gentilshom- 
mes d^nsla villed'^Aix, et le jeune due de Ri- 
chelieu , general des galores , lui avail amene 

^e Toi|ion les - officiers de la marine. Ces 
troupes parucent inopinement en bataille 
sur la place ■ d«s .ftrecheurs * . Les magis- 
trals, vassambles .dans la nrafson du presidenl 
4^0pp^de y donnir^nt au^silot des opdres pour 
la defense. En deuxheures, vingl mille bour- 
geois ' furenl sous les armes , des bsurricades 
forngtees dans loules les rues, el les soldals 
cernes sur la place . 

Le gouverneur n** avail pas prevu une de- 
fense ^ enetgique el si bien concertee. II lui 

. fallul recourir a la negocialion. L^archev^que 
d^ Aries, les comles deCarces el de Barbentane 
s^entremirenl enlre les deux parlis. On convint 
de desatrmer, a cerlaines condilions que les 
bourgjiBois execulerenl fidelemenl ; mais le 
comlQ d'^Alais fil loger en secrel des cavaliers 
dansTHdlel-de-Ville, el prepara une surprise 
ppur le lendemain, jour de Sainl-Sebaslien , 
pendanl une procession solennelle a laquelle 

* Ce nombre semble devoir ^tre exagere , bien que cit^ 
dans toutes les relations du temps. 

* i4 Janvier. 

23- 
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tout le peuple assistait , en commemoration de 
la paste de i449- ^p^ndant quelques indices 
ayant encore eveille des soupgons , ,ea p^u 
dMnstaus la ville se retrouva en defense ; les 
troupes^ pressees de toutes parts , furent con^- 
traintes a mettre bas les armes , et obtinrent a 
grande peine la permission d« sortii^de la ville. 
Le comte dMlais , le due de Richelieu, cent 
cinquante des principaux gentilshommes de la 
province se rendirent prisonniers>) et demeu- 
rferent sous bonne garde en t re \es mains de 
leurs ennemis. Le meme soir, le Parlcment 
s^assembla; un arret cassa les consuls faits par 
lettre de cachet , supprima le semestre ^.et or- 
donna que des deputes se rendraient k P^ris 
pour demander secours et protection. 

Le parlement de Paris nWait garde de re- 
fuser son appui a une affaire de cette nature. 
II donna arret d'union aveccelui de Provence, 
declarant' « que Tetablissement du semestre 
» etait contraire aux lois du royaunie , et que 
)) la cour ne tiendrait pas pour .magistrats^ 
» mais seulement pour personnes privees y les 
)) conseillers et autres officiers admis aux 
>) charges dudit semestre. » Lors de la pre- 
miere conference pour la paix a Ruel , le$ iu« 
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t^rals div parlemcnt de Provence avaient ete 
particulierement recommandps aux d^piitesr 
Us le* furent encore lors de la conftrence 
de Saint-Germain, et Mathieu Mole les de- 
i%ndit aussf chauderhent qne cetix de sa propre 
compagoie. 

IJnedifclararidn-du Roi reyoqtaa w les con- 
* i> *suls et officiers municipaux nommes en Pro- 
» vence par Letlres de cachet , re tarblit les an- 
» ciens , et porta qu^a Favenir ks consuls 
» continueraient a etre elns suivant les aH->- 
» ciens usages et reglemens : prudence do- 
» niestique et veritable -econoraie* des villes et 
» communautes. )> line autre declaration sup- 
prima le semestre et retablft toules choses 
dan^Pelat ou elles etaient avant les troubles. 
Defenses expresses furent faites au gouver- 
neur de continuer ses levees d^hommes et de 

' deniers. Le premier president insistait pour 
qu^il fut revoqae; inais le prince deConde, 
parent et ami du comte -d^Alais, n'y voulut 
pas consentir. » 

Ainsi que nous Tavons dit, les troiiWes^de 

' 'Normandie presenterent un <mtre caractere 
<\ue csux'de la Provence. Le due de Lon- 
gucfille, gouverneur J et le marquis de Ben- 
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vron, commandant du vieux Palais % s^etant 
declares pour k parlement de Paris , leur in- 
fluence entraina toute la noblesse , et la pro^ 
vince fut unanime conlre la'cour. Le parie- 
inent de Piouen s'empressa de doiiner arrfet 
d'union avec celui de Paris. Les denier^ du 
Roi furent saisls dans toutes les receltes et 
employes a lever des troupes ; mais le diic de 
Longueville avait peu d^experience 4e la 
guerre; le comte d'^Harcourt^ qui lui fiitop-^ 
pose , le tint en echec sous les murs de Rouen 
avec des forces inferieures , et Pempeeha 
de marcher au secoura de Paris. 

Lors de la negociation de la paix , Mathieu 
Mole obtint jk 'reyocation de diverses taxes 
imposees sur le peupie de Normandie au me- 
pris de la declaration du 24 octobre, et il 
soutint avac le meme zele les interets des ma- 
gistrats^ pour lesquels il etait pkis difficile 
d'obtenir satisfaction. 

Le parlement de Rotten rilclamait la sup-^ 
pression d^un semestre •cf ee huit ans aupa- 
ravantpar le cardinal de Richelieu \ Soixante 



' Citadelle de Rouen. 
' Voir la page Si. 
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conseillers ou presidens, institues a cette epo- 
.que 5 avaient verse h. Tepargne le prix de 
leurs charges^ et les exer^aient depuis sous 
la garantie de la couronne. Mazarin les eut 
cependant sacriiies sans scriipule , 111 ais il ne 
pouvajit jsupprimer les charges sans rendre 
I'argent^ et pour echapper a cette restitution , 
il refusait la suppression du semestre. De leur 
cdte, les nouveaux officiers desiraient ardem- 
ment etre maintenus dans leurs emplois, et 
pour obtenir Tagrement de leurs confreres, 
ilsoffraient de payer en supplement de finance, 
letf conseillers So^ooo livres , les presidens 
70,000 'livres *. 

A ce taux, si le parlement de Rouen eut 
agree vingt - sept nouveaux confreres 9 la 
somme payee par eux suffi^ait pour rem- 
bourser la finance des trente-trois autres , et 
l^tr^or fiftt demeure indemne; mais jamais le 
pai:leiaent de Rouen ne voulut cohsentir a re- 
connaitre ces vingt-sept ofiices, et ce ne fut 
*qu^a grande peine qu^il se determina enfin a 
•en accepter douze. Le cgrdinal Mazarin insis- 
tait pour en obtenir quinze , et ce miserable 



' L'argent k vingt-six livres le marc. 
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debat fat soutenu de part et d^autre avec 
une obstination singuliere. 

Mathieu Mole souffrait impatiemment que 
la conclusion de la paix fut rfetardee pour ud 
inter^t si minime; cependant les magistrals 
avaient les uns pour les aulres une fidelity a 
tout^ epreuve , et plut6t que d^bandoiiner 
leurs confreres de Rouen, les deputes des 
compagnies de Paris offrirent de payer de 
leurs deniers le prix des troiis bfficies , objet'de 
la contestation. Le due d^Orleans et le prince 
de Conde s^associferent a cet acte de gen^ro- 
site, dont les deputes de Rouen, presens a la 
conference f profiterent sans scrupule. lis 
exigferent encore queles douze offices qui seuls 
devaient ^Ire conserves parmi les ^olxante du 
semestre supprime, fussent choisis par Jeur 
compagnie , afin que les titulaires ne conser- 
vassent aucune reconnaissance envers le Rqi. 
CAtte condition ayant aossi ete accorded , 
rien ne retarda plus la conclusion de la paix. 

Une amnistie et quelques promesses sans 
garantie furent les seules conditions stipulees 
en faveur dies seigneurs et gentilshommesquif 
'a Paris et dans les provinces , avaient pris les 
armes contre le Roi. A Pari^, les generaux, ne 
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s'^avouant pas leur impuissance, firent encore 
une tentative pour soulever le peuple , le jour 
ou le premier president donna lecture au Par- 
lem^t de la declaration du Roi, qui contenait 
les' conditions de la paix. Tons leurs efforts 
ne 'produisireut que des emeutes pen consi- 
derables dans les rues , et quelques cla- 
meurs des conseillers des enquetes. La decla- 
■ ration, approuvee et enregistree par le Parle- 
ment , fut ensuile criee et publiee dans Paris. 
La justice reprit son cours accoutume, et 
toutes choses se retrouverent dans Tetat ou 
elles etaient avant le commencement de la 
guerre. 
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